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ÉTUDE SUR LES DONS MANUELS
Programme : — « L'importance des dons manuels s'est « considérablement accrue dans les temps modernes, en « même temps que s'est développée la fortune mobilière, « notamment sous la forme des titres au porteur. En de- « mandant une étude sur ce sujet, dont la loi s'occupe à « peine, la Faculté désire que les concurrents étudient « les nombreuses décisions judiciaires qua provoquées la « pratique des dons manuels et qu'ils dégagent la doc- « trine qui en résulte : elle désire, en outre, que leur at- « tention se porte sur les procédés qui sont ou qui pour- « raient être employés pour soumettre efficacement ces « dons, souvent dissimulés, au système général des dispo- « citions à titre gratuit ; en d'autres teignes, elle attend « une étude qui soit à la fois une étude de jurisprudence « et de législation. »
Un pareil sujet était fait pour séduire. Ma par cet attrait, et, malgré les craintes que devaient inspirer et
le nombre probable et le mérite des concurrents, j'ai osé prendre part au concours. Le succès a dépassé mes espérances, et la Faculté a décerné le Prix du comte Rossi au Mémoire que j'avais présenté à sou jugement. — On me permettra de transcrire ici quelques passages du rapport sur le concours lu à la séance publique du 1er août 1884, par M. Esmein, professeur agrégé à la Faculté de Paris :
«... Quinze Mémoires, nombre inusité, ont été déposés et parmi eux se trouvent des travaux de premier ordre, qui bientôt, nous V espérons du moins, viendront enrichir notre littérature juridique. Aussi, la Faculté a-telle doublé le chiffre annoncé des récompenses : à côté du prix Rossi de 2,000 francs elle décerne deux récompenses, l'une de 1,500 francs, l'autre de 500 francs.
« Ce programme a été aussi bien compris que rempli parles auteurs des deux Mémoires n° 11 et 3, qui se sont un instant disputé le premier rang...
« Le Mémoire n° 1 1 est une étude hors de pair. L'auteur a une excellente méthode et il a su dégager une idée maitresse. Devant le mutisme de la loi moderne, il a compris qu'il fallait demander à l'histoire de notre ancien Droit le fil conducteur qui guidera l'interprète. Au lieu de prendre pour point de départ la rédaction du Code civil, il recherche avec le plus grand soin ce que le don manuel a été dans l'ancienne France, soit avant l'ordonnance de 4 731, soit surtout depuis que cette ordonnance eut posé des principes et des règles qui ont passé, sans altération profonde, dans le Code civil. Dans cette dernière partie
de son introduction historique, ï auteur a fait une œuvre absolument personnelle et originale, où la richesse des détails satisfait le lecteur autant que la sûreté du coup d'œil, et il serait désormais imprudent d* aborder le sujet sans l'avoir consultée. Ce n'est pas d'ailleurs un ornement, elle appartient aux œuvres vives, et c'est là que l'auteur trouve la clef des difficultés qui s'agitent aujourd'hui.
« La conclusion à laquelle il aboutit ', c'est qu'à la fin de notre ancien Droit, le don manuel se présentait déjà comme un acte juridique en dehors des règles ordinaires. C'était déjà un irrégulier, comme le dit l'auteur dans une expression heureuse et pittoresque, et il ajoute : « la tradition qui le caractérise est désormais la cause efficiente du don manuel ; elle tient lieu à son égard de l'acte authentique imposé aux autres donations. » Cette donnée l'amenait naturellement à adopter une théorie déjà enseignée par un des Maîtres de cette Ecole, mais quil développe et accentue encore, en la suivant dans toutes ses conséquences avec une singulière fermeté. Pour lui, le don manuel est, dans notre Droit, un contrat réel, ou plutôt encore un contrat formaliste ; la tradition n'y figure point comme l'exécution d'une convention préexistante, mais comme un élément constitutif de l'acte lui-même. La tradition qui crée le don manuel et lui donne la vie, lui fournit en même temps sa mesure. « C'est, dit l'auteur, un vêtement d'une taille et dune mesure invariables auxquelles doit s'adapter exactement le concours des voloiités. . . Elle fixe d'avance au don une étendue et une portée que les conventions ne peuvent pas augmenter, mais en deçà àe laquelle elles ne peuvent se tenir. » C'est l'expression
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saisissante d'une théorie précisé , dont l'auteur poursuit toutes les déductions avec une logique serrée et un sens juridique profond, et à laquelle on ne peut guère repi o cher que sa rigueur même. Ajoutons cependant que les conséquences auxquelles elle aboutit sont presque toujours d'accord avec l'esprit du Code civil sur les donations.
« Ce Mémoire, vraiment complet dans toutes ses parties, est écrit dans un style bien personnel, qui, s il est parfois un peu cherché, abonde en heureuses rencontres ; si la langue paraît par moment se vieillir à dessein, elle est souvent pittoresque et hardie. Ce travail, plein de fines analyses et d'ingénieuses observations, honore grandement le Concours ; la Faculté est heureuse de lui décerner, avec tous ses éloges, le prix Rossi de 2,000 francs. L'auteur du Mémoire est M. Paul Bressolles, avocat à la Cour d'appel de Toulouse... »
Ce jugement si flatteur et vraiment trop élogieux, m obligeait, en publiant mon étude sur les Dons manuels à essayer de la rendre le moins indigne possible du Corps savant qui l'avait couronnée comme du public auquel je la destinais- C'est pour atteindre ce but, que je l'ai voulu soumettre à une revision soigneuse et détaillée. Au surplus, mes efforts ont été soutenus, dans cette tâche, par ly encouragement de ceux qui avaient été mes juges et aussi {il m'est doux de le dire et d'en témoigner ma pieuse gratitude) par d' affectueux conseils que je n'ai pas dû chercher bien loin de moi.
Sans toucher au cadre primitif de l'œuvre non plus qu'à sa forme ni aux doctrines soutenues sur les points
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principaux du sujet, fui été conduit par la réflexion et par une connaissance plus intime de la matière, à compléter certains aperçus et à changer même d'avis sur plusieurs questions de détail.
Mais le souci principal que j'ai eu, en opérant 7nes retouches, a été de faire lui livre utile, à quelque degré, non seulement aux hommes de doctrine mais aussi à la pratique. C'est pourquoi, j'ai surtout tâché de reproduire fidèlement et en détail la physionomie de la jurisprudence dans son dernier état. Je me suis tenu au courant, jusqu'à ce jour, des écrits ' et des arrêts parus après la rédaction primitive de mon Mémoire et j'en ai fait usage dans le cours de l'exposé. Le lecteur observera que si, en quelques points, j'ai marqué un avis contraire aux solutions de la jurisprudence, j'ai toujours loyalement mis en vue, et sans rien enlever de leur force, les motifs, souvent spécieux, dont se réclamaient les décisions critiquées.
Aurai- je atteint le but poursuivi? Je n'ose me flatter de cet espoir : je m'estimerais du moins trop heureux si cette Etude pouvait, même dans une faible mesure, combler une lacune qu'on avait regret de constater dans la b ibliograp h ie juridique .
1 J'eusse voulu faire profit de la savante publication récemment éditée de mon distingué confrère et concurrent, M. Colin, Etude de jurisprudence et de législation sur les dutis manuels ; mais les dernières feuilles de ce livre étaient tirées lorsqu'elle a paru.
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Un long détail serait superflu pour faire entendre ce qu'on veut dire par Don manuel. Ce mot, tout simple mais expressif, rend très bien, même au vulgaire, l'idée qu'il renferme. Il révèle, du premier coup, le fait d'un objet transféré gratuitement par son passage des mains d'une personne à celles d'une autre. On y voit môme que pareille libéralité ne saurait comporter que des choses mobilières ; car si la livraison forme aussi une suite ordinaire et normale des donations d'immeubles, jamais on ne l'a pu désigner comme faisant passer cenx-ci de la main du donateur dans la main du donataire.
Ici donc se produit le cas aussi curieux que rare d'un accord entre la langue du droit et la façon commun»» de dire : et remarquons aussitôt comme est heureuse cette rencontre. Le don manuel représente un agissement familier, facile, à la portée de tous ; il participo de ces actes primitifs employés dès l'origine des temps, ot j'ajoute, avec Justinien1, qu'il n'en est pas de plus cou-
1 Insl. §. 40. De reruni divisione. liv. II, Ut. i.
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forme à la nature. L'expérience constante de la vie nous montre, en effet, ce don universellement et journellement pratiqué. Du jouet donné à l'enfant jusqu'au joyau mis en une corbeille de mariage, depuis l'aumône au pauvre jusqu'à la remise, par afFection ou dans toute autre vue désintéressée, de grosses sommes et de valeurs considérables, c'est toujours un don manuel que l'on rencontre, malgré la diversité des circonstances.
Ce caractère est essentiel à marquer : il a souvent frappé les auteurs comme la jurisprudence et j'examinerai plus tard, quelles conséquences il sied d'en tirer. Mais cela me conduit déjà vers une question inévitable qui veut être immédiatement tranchée, afin de légitimer l'étendue de cet ouvrage. Puisque le don manuel, peut-on dire, s'offre sous un tel aspect, y a-t-il un profit à tirer de son étude ? A quoi bon porter l'attention sur un fait né avant toutes lois positives, sans leur aide, et qui ne semble relever que de l'équité naturelle?
Ce qui, à défaut d'autre motif, attirerait d'abord le jurisconsulte à l'étude du don manuel, c'est la place particulière qu'il occupe dans la théorie des donations. On sait avec quel esprit de rigueur, hérité de l'ancien droit, fut conçue cette théorie par les législateurs de 1804. Tout en proclamant, dans maint endroit, l'efficacité des conventions, quelle que fût la forme choisie par les contractants, ils dérobèrent à cette liberté quelques-unes d'entre elles et soumirent leur perfection à l'observation de solennités diverses. De ce nombre furent les donations. C'est ainsi que, pour les donations même mobilières, ils requirent un acte passé devant notaire, une acceptation
expresse par le gratifié, enfin un état estimatif signé des parties. A tort ou à raison, ils y virent un sur moyen de conserver les biens dans les familles et d'entraver les donateurs irréfléchis, à tel point que l'absence d'unedeces formes amènerait la nullité de la donation. Ceci compris, on remarque incontinent combien le don manuel tranche par son aspect simple, rapide et commode. Quand on le compare avec les formes imposées aux donations et l'esprit qui les inspira, il nous apparaît comme leur négation évidente et comme une notable exception à des règles tenues cependant pour tutélaires. A qui veut un rapprochement, sa façon d'être met en mémoire celle d'un im:gulier, d'un soldat des troupes franches, alerte, téméraire,en même temps qu'habile à se dérober, mais impatient d'une discipline et refusant d'incliner, à l'action d'un chef, son indépendance aventureuse. D'où il est aisé de voir un premier intérêt à traiter du don manuel : dérogation manifeste à d'importants principes, il conduit à s'enquérir de quel œil l'a envisagé le législateur. Est-ce contre le gré de la loi que ce don se pratique aujourd'hui ou bien sous sa tacite permission ? El si la loi l'a admis, pour quels motifs l'a-t-elle fait, à quelles conditions et daus quelles limites?
Mais, à l'intérêt d'aussi piquauts problèmes, qu'éclaircironi les antécédents et le texte même du Code, vient se joindre un intérêt d'un autre ordre, et, si j'ose dire, plus acluel. Le don manuel, en effet, a, de nos jours, pris uue importance qu'il était loin d'avoir dans les âges précédents. Peu répandu sous l'ancien droit, d'ordinaire usité dans les seuls cas d'aumônes, oblations ou cadeaux, il fut, grâce à ses modestes allures, bien vu et constamment
reçu par les lois même les plus rigoureuses. 11 garda son humble et inoffensif aspect quand vint la rédaction du Code Civil. Celui-ci, bien qu'inflexible sur le sujet des donations, céda aux mêmes influences que le vieux droit et, comme lui, fut hospitalier au don manuel : il n'eut pas souci de le régler en détail, se reposant en ce point sur les traditions et la jurisprudence du passé. Mais, à cette date, on ne présageait pas que l'avenir allait changer le régime et les conditions de la fortune générale. Depuis lors, industrie et commerce ont rapidement gagné la place que nous leur voyons aujourd'huiremplir. Par cet accroissement, que l'aide puissant du crédit a favorisé, s'est élargi le rôle,jadis bien étroit, des valeurs mobilières et notamment des titres au porteur. Pour la même cause s'est acclimaté, au sein de la vie moderne, un goût marqué pour les transactions libres et rapides. Double changement dans l'état des biens et des mœurs, qui a bientôt modifié l'aspect gardé jusque-là par le don manuel.
La solennité des donations étant décréditée et le titre au porteur formant la majeure part de bien des fortunes, il était naturel que ce genre de libéralité rencontrât faveur et s'étendît. Dès ce moment, l'hôte discret, agréé du Code Civil sur la foi de son extérieur tranquille, s'est départi de ses primitives allures : trompant l'augure favorable qu'on avait conçu de lui, et sous le couvert des libertés concédées, il a grandi, s'est multiplié, s'est montré envahissant et parfois menaçant. Employé de nos jours pour des valeurs importantes et non plus seulement pour de modiques sommes, il peut aider, et l'a souvent l'ait, aux menées de la fraude et déjouer gravement les plus sages prévisions de la loi. Qu'un père de famille
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dénaturé veuille, contre le droit de ses enfants, se dépouiller au profit d'étrangers, il lui suffit de convertir ses biens en titres au porteur et le patrimoine disparaîtra secrètement sans que traces en demeurent. Par les mêmes voies couvertes peuvent être aussi aisément éludées les règles sur l'égalité des partages et sur les incapacités de recevoir qui ont paru d'une si grande conséquence au législateur moderne. Enfants adultérins ou incestueux, enfants naturels simples, médecins de la dernière maladie, ministres du culte sont en vain exclus des libéralités de certaines personnes : celles-ci trouvent aujourd'hui dans le don manuel un moyen facile d'échapper à la prohibition.
Pour toutes ces causes, les tribunaux se sont vus conviés plus souvent que jadis à trancher des litiges relatifs aux dons manuels. Qui s'en étonnerait? Dès qu'un fait juridique a ainsi cours et diffusion dans les mœurs, il entraine après lui les procès, comme inévitable cortège, surtout quand, par sa nature, il peut fournir prétexte aux fraudes et que le texte de la loi garde presque le silence à son sujet. Le Code Civil ayant fait à peine allusion au don manuel, les juges modernes ont été forcés de suppléer à cette « insuffisance » (art. i du Code Civil). À mesure que les difficultés se sont présentées, ils ont dû sur chacune faire enquête de l'intention probable du législateur, de ce qu'on nomme l'esprit de la loi. lisent recherché dans quelles limites précises le don manuel a été reconnu, jusqu'où s'étendent ses franchises, en quoi il est soumis au régime des autres donations, et en quoi il s'y soustrait, quelles règles de preuve sa nature spéciale lui rend applicables, quelles ressources offre la loi pour
combattre les fraudes possibles. Dans cette œuvre, qui rappelle assez bien le procédé du Préteur à Rome adjuvandi vel supplendi vel corrigendi juris civilis gratta la jurisprudence est arrivée graduellement et par manière d'alluvion à fixer nombre de principes et à marquer des tendances que les applications futures ne feront qu'accentuer. D'un mot, à considérer aujourd'hui dans leur ensemble et comme en perspective, les centaines d'arrêts qu'à provoquées le don manuel depuis le Code Civil, on y peut retrouver tout un corps de doctrine et un ensemble de règles précises sur la matière.
C'est l'étude et l'exposé de ces règles qui forment le sujet de cet ouvrage.
Nous tâcherons d'abord de les présenter suivant un ordre méthodique et soigneusement dégagées des circonstances de fait où l'on a eu lieu de les établir. Nous séparerons, dans la jurisprudence, ce qui est points acquis de ce qui n'est que tendances, — montrant, à l'endroit des uns et des autres, quelles conséquences elle en a déduites, ou en devra tirer plus tard si elle veut être logique, — démêlant, au besoin, les variations qu'elle a pu éprouver et les causes de ces variations.
A cet exposé nous joindrons un rapprochement critique entre les principes établis par la jurisprudence et l'esprit du Code Civil à l'égard soit des dons manuels, soit de la théorie des donations. Sous chacune de ces règles qu'ont dû fixer les tribunaux, nous nous demanderons si elle représente ou non la pensée probable de la loi. La jurisprudence a-t-elle toujours exactement rendu cette pensée ? N'a-t-elle pas, en certaines circonstances,
agi un peu trop à la façon du Préteur, t'ait prévaloir L'équité ou un prétendu droit naturel sur les textes formels du Code ? S'est-elle assigné pour but d'appliquer la loi coûte que coûte, fut-elle ou non rigoureuse ? Ne s'est-elle pas pin lot souciée d'obvier, avant tout, aux fraudes que pouvait amener la pratique des dons manuels? Et, n'a-t-elle pas fait à ceux-ci la part plus ou moins belle, selon qu'il se trouvait plus ou moins de dangers à prévenir, sans s'aviser des limites qu'avait pu poser la loi elle-même ? Telles sont les questions que nous aurons à trancher, aidé au reste en cela des ouvrages de doctrine qui ont, par occasion, touché à notre sujet.
Nous aurons enfin à indiquer, au point de vue législatif, quels principes devrait, à notre estime, consacrer une loi qui aurait a réglementer la matière des dons manuels. Non pas que nous appelions de nos vœux une intervention des législateurs. Ce sont mesures qu'on ne doit prendre qu'à la dernière extrémité et quand il y a péril en la demeure. Or, la jurisprudence actuelle nous paraît suffisamment pourvoir, en la pluralité des cas, aux divers intérêts. Mais il est curieux, ne serait-ce que pure satisfaction de l'esprit, de se demander ce qu'il y aurait de moins imparfait à établir, si l'ou songeait à légiférer sur le sujet que nous étudions.
Pour dignement remplir le cadre que nous nous fixons, il parait essentiel de diviser cette étude en trois parties :
lre Partie : Notions historiques sur le Don manuel,
2e Partie : Exposé critique de la jurisprudence moderne sur If l)»n manuel*
3° Partie : Droit comparé et Vues législatives sur le Don manuel.
Ce qui pourrait se résumer en ces trois formules, d'allure un peu ambitieuse, il est vrai, mais rendant plus vivement le but de chacune des parties de cet ouvrage : 1° Don manuel du passé ; 2° Don manuel du présent ; 3° Don manuel de l'avenir.
NOTIONS HISTORIQUES SUR LE DON* MANUEL
Le don manuel a-t-il une histoire ? On pencherait à le nier, vu le peu d'importance usuelle, j'oserais presque dire sociale, qu'il a conservé jusque vers le milieu de ce siècle. Aussi les rares auteurs qui, de près ou de loin, ont traité ce sujet, se sont-ils peu souciés d'éclaircir un tel point, et, se bornant aux notions historiques les plus sommaires, ils ont porté leur effort principal à l'exposé des décisions de la jurisprudence moderne.
Il nous parait essentiel de prendre un autre point de vue. Le don manuel semble récent, il est vrai, par sa diffusion dans les habitudes et il a fourni sous l'ancien droit, moindre matière que de nos jours, à l'attention des juristes et des magistrats. Mais il serait inexact de croire qu'autrefois il ait été inconnu, comme fait juridique. Les arrêts et les auteurs anciens ont eu à régler son emploi en d'assez, nombreuses circonstances, et il a pris
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selon les temps et par le reflet des variations législatives, un caractère plus ou moins divers, mais toujours nettement accusé. J'ajoute, et en cela je rejoins une remarque déjà émise, dont on rencontrera plus tard la preuve, qu'un regard dans le passé du don manuel aide singulièrement à comprendre la pensée du Code Civil, touchant cette matière. A mon sens, le don manuel d'aujourd'hui n'est pas autre, sous le côté légal, qu'aux derniers temps de l'ancien droit : ou plutôt, le Code n'ayant rien dit de lui, on doit croire qu'il a voulu consacrer les^points acquis en pratique lors de sa rédaction. L'histoire, d'après cela, figure au début de ce sujet, non comme un péristyle de luxe et de pur ornement, mais comme la porte d'entrée à la ibis la plus commode et la plus sûre. L'ordonnance de 1731, aussi bien que les arrêts qui l'ont suivie, marquent, en ce sens, des dates importantes. Leur étude fait connaître au vrai la place précise du don manuel parmi les actes juridiques, sous quelles conditions et pour quelles causes il y a reçu accès, en un mot, la théorie du don manuel dans ses lignes les plus générales. Les difficultés et les questions récentes n'y sont pas toutes nommément prévues, mais elles s'y encadrent et peuvent y rencontrer les éléments de leur solution. C'est surtout de la dernière période de l'ancien droit dont il convient de prendre un juste aperçu ; mais pour mieux dégager ce que le don manuel fut à cette époque, nous voudrions indiquer d'abord, d'un trait rapide, ce qu'il avait été avant 1731, soit en France, soit même à Rome. Dans tout ce dessein, d'ailleurs, une idée bien simple et non contestée va nous servir de ^uide, c'est que le don manuel se lie étroitement, d'une
NOTIONS HISTORIQUES
part, à la théorie de la possession des meubles, et, d'autre part, à la théorie de la forme des donations. D'où il suit qu'à tout changement éprouvé on législation par l'une do ces théories ', le don manuel devra prendre un aspect différent: il sera un l'ait tantôt prohibé, tantôt permis, tantôt normal, tantôt exceptionnel. Ce sont ces changements et ces successions do points do vue, selon les divers âges, qui feront l'objet du développement historique qui va suivre.
1 Je dois signaler dès l'abord et avec reconnaissance, combien m'ont aidé, dans mes recberches sur la théorie de la possession des meubles, et des donations entre vifs daus l'ancien droit, les savantes monographies de MM. Albert Desjurdius, sur YOrigi/ie de la Régie : Bomner et retenir ne vaut ('Paris, Cotillon 1868), Esmein, sur les Contrats dans le très ancien droit fronçai» (Paris, Larose 1883), Jobbé-Duval, sur la lievendication des meubles. ^ Paris, Larose 1881).
LE DON MANUEL EN DROIT ROMAIN
SOMMAIRE
1. Le Don manuel avant la loi Cincia. — 2. Le Don manuel sous la loi Cincia. — 3. Le Don manuel sous la législation impériale (Insinuation).
J . Dans les premiers temps du droit romain, le don manuel cadrait exactement avec les principes, soit des donations, soit du transfert de propriété : il formait, pourrait-on dire, le type de la donation mobilière ayant une datio pour objet. On sait, en effet, que la simple promesse de donner n'existait pas légalement à Rome si son exécution ne venait la parfaire. Mais, en retour, pour l'exécuter il suffisait dune simple tradition de la chose, au moins à l'égard des res nec mancipi. Suivant cela, tout Romain qui voulait faire à un ami ou à un affranchi la donation de mille sesterces remplissait l'exigence de la loi par une remise manuelle de cette somme '.
1 Cf., entre autres textes qui supposent ou expriment la validité du Don manuel, F. 18, de reb. cred. xn, 1. F. 36, de adq. rer. dom. xli, J. F. 53, de Reg. juris. l, 17.
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2. Au vie siècle de Homo, arriva le plébiscite nommé loi Cincia, qui vint ajouter des conditions nouvelles au régime légal des donations. Il requit, pour les libéralités excédant un certain taux et faites à des persotUB non exceptée, non des formes spéciales, mais un complet dépouillement do la part du donateur. Dans quelle pensée disposa-t-il ainsi? Sans le savoir précisément, on conjecture que ce fut pour éviter les donations faites à la légère. Quoi qu'il en soit, il faut observer que le don manuel répondait par lui-même très bien à l'exigence de ce plébiscite. Car, selon une juste remarque, si « un donateur est dessaisi de la propriété et de la possession, je ne vois pas de quoi il lui reste à se dessaisir1? » Il semblerait donc à propos de penser que le don manuel n'éprouva aucune atteinte de la loi Cincia.
Néanmoins une telle vue serait trompeuse. Sans doute, je ne crois pas que la loi elle-même ait, dans le principe, exigé au delà de la tradition pour les donations de meubles nec mancipi. Mais ce qui n'avait pas été fait par la loi le fut par les jurisconsultes qui l'appliquèrent2. Défavorables aux donations, et s'appuyant à tort des principes de l'interdit utnibi, ils ne tinrent le dépouillement pour parfait que si, outre la tradition effective, le donataire pouvait triompher au possessoire contre le donateur. Kn d'autres termes, on lui demandait, au cas de conflit avec le donateur, une possession plus longue que ne l'avait eue ce dernier pendant l'année précédant l'émission de l'interdit \ C'était détourner cette procédure de
M ichelai I. Observ. sur in loi c.inciu, n° 3U. * M eod. locu, u° 38.
i». fr. j. 311.
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sa destination première ' et dépasser l'esprit de la loi Cincia. Mais c'était aussi (chose importante à noter) méconnaître dans le don manuel le caractère de fait définitif et irrévocable qu'il avait auparavant et qu'on lui connaît aujourd'hui. On peut même déclarer qu'à dater de ce moment, le don manuel supérieur à un certain taux devint absolument impossible. « Dire, en effet, qu'une donation est valable au bout de six mois s'il plaît au donateur de ne pas se rétracter, c'est au fond dire qu'il n'y a pas de donation actuelle 2. »
3. Cependant la loi Cincia tomba par degrés en désuétude et des changements notables furent apportés, dans la suite, au régime légal et au caractère des donations. Entre autres, il sied de mentionner l'introduction de l'insinuation qui, opérée d'abord par Constance Chlore et Constantin, fut définitivement confirmée de Justinien pour les libéralités excédant 500 aurei. Cette formalité s'appliqua-t-elle aux dons manuels? La question paraît assez difficile à trancher et sa solution importe peu dans notre sujet. On retrouve pourtant un texte dans la compilation justinienne, qui semble marquer une différence entre les donations de meubles 3 et celles d'immeubles et qui excepte les premières des formes extérieures quand elles sont suivies de tradition. « Si quid eo nomine, dit-il, in auro vel argento, vel cœteris rébus mobilibus datum fuerit : traditiosola sufficiet,et contractus habebit perpetuam firmitatem : quoniam collatio rei mobilis inita, intégra
1 Machelard. Op. laud. n° 38.
2 Ici. eod. loco.
3 Voir sur ce texte, Cambolas. Décis. notables, liv. II, ch. 20, n° 2.
Il répondait encore à une tendance des mœurs vers
la générosité.
U. _ Avènement de la rè^le « Donner et retenir ne vaut. »
Le Don manuel eo ['présente l'application la plus
rigoureuse* Importance de ce fait pour la conservation du Don
manuel dans la suite de L'ancien droit.
12. — Etablissement, (1rs te xvic siècle jusqu'au xvm0, de conditions tpé-
eialet pour la validité extrinsèque des donations. 1° Insinuation. 2° Acte écrit. 3° Etat estimatif pour les meubles.
13. _ Toutes ces formes cessaient d'avoir lieu, eu matière mobilière,
quand il J avait tradition réelle du meuble donné. Démonstration, (a) Par l'origine historique de ces formes.
li. _ (ô) Par les documents de l'ancien droit.
à) Arrêts du Parlement de Paris
19. _ Conclusion : le Don manuel fat à l'abri de ces formes à raison du
dépouillement irrévocable que procure la tradition réelle.
Ce ne fut pas le seul motif de son indépendance.
20. — Rapports des règles sur la possession des meubles avec le Don
manuel dans cette période de l'ancien droit. 1° Avant le xvr' siècle, « mobilia non habent sequeiam. » 2° Après le xvi° siècle : Introduction de la revendication en matière de meubles.
31. — Cette introduction eut-elle influence sur le Don manuel?
a) au point de vue tbéorique
2'ô. — (b) au point de vue pratique.
\. Un recueil, bien informé d'ordinaire et qui jouit à bou droit de grande considération lt n'hésite pas à dire qu' « avant l'ordonnance du 1731, la question des dons manuels était assez controversée ». Nous entendons mal ce langage, ou bien il exprime qu'aux temps dont il s'agit nn doute s'éleva touchant la validité du don manuel. Mais il est vrai aussi qu'on n'appuie cette affirmation d'aucune preuve, et que Merlin, si fort nourri des
* Dalloz. Répertoire, ?• Dispos, entre-vifs, n^ 1607.
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traditions de l'ancien droit, fournit en ce point un renseignement tout contraire. « Avant l'ordonnance de 1731, nous dit-il, on ne pouvait pas douter que ces donations ne fussent valables1. » Et, de fait, à vouloir non plus raisonner sur la foi des autorités, mais s'instruire d'original par les documents mêmes, on demeure convaincu qu'en cette période, sauf peut-être aux âges barbares, la validité du don manuel ne présenta jamais de difficulté. Pendant longues années, la théorie des donations entre vifs s'oflrit sous un tel aspect que le don manuel fut, non une exception, comme il devait l'être plus tard, mais l'exacte et normale application des principes. Certaines formes, il est vrai, furent, dès le xvie siècle, imposées, par la loi ou par la pratique, aux libéralités entre-vifs, mais on ne s'avisa pas pour cela d'y asservir le don manuel. Celui-ci dut sa sauvegarde, soit à des considérations particulières aux meubles, soit à la tradition réelle, qui est sa marque et qui le fit même regarder avec faveur. — C'est cette impression, prise aux sources, que nous voudrions traduire et nettement justifier dans les pages suivantes.
5. Nous ne nous étendrons guère sur l'époque, si bien nommée le très ancien droit Français, laquelle embrasse les temps germaniques et le règne des deux premières dynasties. Elle importe peu dans le sujet et, sur le point dont nous traitons, elle fournit de très faibleslumières. Au surplus, il ne serait guère surprenant qu'en ces siècles barbares et d'un esprit tout imbu de formalisme, le don manuel eût été enveloppé et comme anéanti dans les solennités. On le comprendrait d'autant mieux que, chez 1 Questions de droit. V° Donation, §. 6, n° 1.
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un peuple guerrier et d'origine nomade, tel que les Germains et les Francs, la propriété des meubles devait rencontrer grande estime. Néanmoins, et tout en reconnaissant le doute possible, on nous permettra démontrer par certains indices, que la validité du don manuel n'est pas, mémo pour cette époque, hors de vraisemblance.
D'abord, il répugne de croire qu'en aucun temps, futil barbare, les présents et cadeaux aient dû, pour être acquis au gratifié, se revêtir de formes solennelles : ce sont manifestations du cœur dont l'intimité et le secret font tout le prix. Les Germains, nous dit Tacite1, se plaisaient aux largesses [cjaudent muneribus) . Quelle apparence qu'une aussi généreuse disposition des mœurs ne se soit d'aucune sorte réfléchie dans leurs lois ? Il ne serait donc point téméraire de penser qu'au moins, à l'égard des meubles peu précieux -, la simple tradition était tenue pour efficace.
G. Mais ne pourrait-on pas aller plus loin dans ces conjectures et prétendre qu'il en a été ainsi de toutes donations mobilières ? Cette manière de voir trouverait, semble- t-il, quelque appui dans les textes germaniques et dans les principes alors régnants sur la possession mobilière.
On opposera, il est vrai, que les lois barbares prescrivent nombreuses formalités pour les donations, comme la rédaction d'un acte écrit, en présence et avec la signature
De i/tonhus germon, cap. 21.
* C'est à quoi semble inclioer fleiuneccius lorsqu'il dit: « Ea (traditio), apuil veteres (îermanos sollemuissime fiebat si bûna immobiua, nlixqnr res prHioiM tradenda estent ■ — « Nou ouines traditioues prrratim ti^baut » (Klem. jiuïs. Genn. II. 3, i. 72 et 73.) Cf. le même (Eod. op. I, 9, §. 188-IÎ, 3, g. -
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de témoins1. Mais n'est-il pas aussi vrai que plusieurs d'entre elles séparent, de façon très marquée, les donations par l'écriêure et celles qui ont lieu par la tradition-, ces dernières étant même déclarées irrévocables a et parfaites 4? Et cela ne revient-il pas à distinguer, au point de vue de la forme, les donations particulières de meubles, et les donations d'immeubles ou d'universalités de meubles; celles-ci entièrement sujettes aux solennités, celles-là pouvant s'effectuer par la simple tradition ? D'assez graves raisons porteraient à le croire.
Ainsi on pourrait observer, dans ce sens, que les char tx donatio?iis, recueillies par Marculf, ne font jamais mention de libéralités mobilières, mais seulement d'immeubles tels que champs, prairies, rentes foncières. On pourrait également faire état d'un passage de l'Édit de Théodoric où se trouve nommément exprimée la distinction dont je parle. Ce texte nous dit 5 : « Quod si cujuslibet pretii res mobilis fortasse donetur, vel certe mancipium, sola traditione largientis, sit perfecta donatio », Et il ajoute aussitôt : « Si vero prœdium rusticum aut urbanum quisquam libero arbitrio conferre voluerit, scriptura munificente etiam testium subscriptionibus roborata gestis municipalibus allegetur. » C'est bien, à ce qu'il me paraît, la reconnaissance du don manuel, en
1 Cf. Lex Ripuariorum lit. 59, de venditionibus , tit. 60, de traditionibus et testibus adhibendis (Corpus Walter, t. I, p. 182-84,) lex Burguûdionum, tit. 43, de donationibus (Corpus Walter, t. I, p. 324.)
2 Lex Wisigothorum liv. 5, tit. II, n° 6. De rébus traditis vel per scripturam donatis (Corpus Walter, t. I, p. 515). Edict. Theoderici régis, §. 51 et 52, (Corpus Walter, t. I, p. 401).
3 Lex Wisigoth. loc. cit.
* Edict. Theod. §. 51.
5 Loc. cit.
dépit des solennités prescrites aux donations et que ce don soit ou non de faible importance. Objectera-ton que VEdictum Theoderici régis ne fait point partie des sources du droit français ? Je l'accorde volontiers, mais il faut se souvenir que, les barbares, sortant d'une commune origine, leurs lois, si j'ose dire, se donnent mutuellement du jour et se complètent, sinon comme texte, au moins comme esprit. Or, si Ton prend, dans cette pensée, le passage dont il s'agit, on peut sans témérité conclure que sous le très ancien droit, le formalisme n'était pas tel, que le don manuel n'y eût gardé ses entières franchises.
7. — On le déduirait aussi facilement des règles admises par les Germains sur la revendication des meubles. Il est à peu près acquis, en effet, qu'aux temps germaniques et à raison de l'insuffisance de la procédure, le propriétaire n'avait pas le droit de suite contre son meuble1. Quand il l'avait notamment prêté, déposé, etc., et que le détenteur précaire l'avait aliéné et livré à un tiers, le propriétaire se voyait alors dénier toute action contre l'acquéreur. (Mobilia non hahcnt se- (jifctmn.) Or, si la revendication manquait au propriétaire en des cas où il n'avait pas voulu transférer la propriété, comment la lui aurait-on accordée contre un donataire mis par lui en possession du meuble avec dessein de le rendre propriétaire ? Sans doute, pour un juriste, les deux hypothèses sont loin d'être semblables, et j'aurai, dans la suite, occasion de revenir sur ce point de vue. Mais, en des temps primitifs, où l'analyse juridique était
1 Cf. Ortlieb : Dr la possession de» meubles. Thèse pour le doctorat, Naury. 1871. Jobbé-Dqyal, Op. laud. p. 171, 179-80,
peu développée, où Ton était, avant tout, soucieux de procédures simples, serait-il singulier que ces deux ordres de situation eussent été mis sur un même plan ?
8. — De telles conjectures enfin gagnent plus de force, si l'on n'oublie pas que l'Eglise obtint, pendant la majeure partie de cette époque, une grande influence. Digne objet de Famour des fidèles, on vit dès lors son patrimoine s'accroître de larges et nombreuses libéralités ; en même temps, elle encouragea et féconda l'amour de la bienfaisance inné à la race des Germains. Ce double fait éclate manifestement à la lecture des Chartœ donationis dont j'ai déjà parlé. Elles mentionnent, pour la plupart, des donations faites aux églises ou aux hôpitaux, et les préceptes évangéliques sur l'aumône y sont rappelés avec insistance et, si je puis dire, devenus de style. Or, il y a sujet de croire que cette nouvelle impulsion à la générosité n'aboutit pas seulement à des donations d'immeubles. L'action de l'Eglise se montra aussi dans les offrandes mobilières en deniers, voire en nature, qu'elle reçut des fidèles et par l'usage des quêtes faites aux temples comme à domicile. L'assistance des pauvres, favorisée par les enseignements de la chaire, dut se manifester surtout par des distributions de main à main, qui permettaient à la charité, ainsi qu'aux misères secourues, de demeurer secrètes. Et s'il est vrai que, sous forme d'aumônes et d'oblations, le don manuel se fût ainsi répandu dans les mœurs, il serait assez naturel d'inférer que la loi ne le prohibait pas.
9. — Venant à l'époque féodale, on est forcé d'admettre que le don manuel y fut reconnu et il suffit d'un coup d'oeil sur les principes dont relevaient les transferts de
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propriété, spécialement les donations entre-vifs, lui effet, la simple convention de transférer un droit réel, qu'elle
eût lieu à titre de vente <mi donation, demeurait inefficace en ces temps-là; elle n'avait d'existence, aux yeux de la loi, qu'après son exécution OU la livraison de l'objt,t a L'acquéreur.
Semblables règles, on le comprend, dérivaient des tendances formalistes de l'époque; mais, à l'égard des donations, elles trouvaient une justification particulière. Aux âges barbares et féodaux, les mœurs ne s'étaient pas faites à tenir les donations pour des actes aussi respectables qu'un autre mode d'aliéner '. Fréquemment les donateurs ou leurs héritiers, gens d'ordinaire puissants et riches, s'arrogeaient le droit de reprendre de force l'objet donné. Qui s'en étonnerait? Les donateurs de tous les temps, même éloignés de la barbarie, céderaient aisément à cette tentation si l'idée de justice ne les retenait? Car, une donation réalisée, que laisset-elle souvent après elle dans l'àme du donateur, que le souvenir d'une perte sans équivalent et, chez les héritiers, qu'un dépit d'être dépouillés au profit d'étrangers ?
Il s'ensuivit que les donataires durent prendre des précautions contre ces iniques entreprises. De leur côté, les lois de l'époque et les auteurs qui s'occupaient de droit formulèrent au sujet delà donation, avec plus d'insistance que pour les autres contrats, la nécessité d'une tradition réelle, afin d'enlever aux donateurs ou à leurs héritiers tout prétexte plausible de se rétracter. Aussi, dans nos sources, les passages abondent qui nous disent, a Don
1 Voir pour plus de détails en ce point, Ali.. Deajardin», Op. laud. - 20,
ne vaut sans la saisine de la chose » ou bien « le don n'est pas parfait qui n'est en fait que en dit sans fait » ' et il suit de là que le don manuel était en plein accord avec les règles du droit commun.
La loi féodale, il est vrai, imposait aux transferts de droits réels, et par suite, aux donations d'immeubles ou d'universalités de meubles des cérémonies d'investiture. Mais, observons-le, elles ne s'appliquèrent jamais aux transferts de meubles particuliers pour lesquels une tradition était exigée, mais réputée suffisante. Il le fallait dans l'intérêt du commerce alors naissant ; mais la principale cause fut le discrédit qui frappait la fortune mobilière. La féodalité représentait une puissance territoriale, atteinte, comme on l'a dit, de la folie de la terre ; quoi d'étonnant qu'elle eût peu de souci des transactions mobilières? Que le don manuel profitât du coin d indépendance réservé à celle-ci, ce fut assez naturel : au surplus l'examen des sources amène à s'en convaincre. Ainsi, les Assises de la Cour des Bourgeois, à propos de divers cas où, adoucissant la règle « mobilia non habent sequelam », le progrès des temps avait permis au propriétaire d'un meuble de îe revendiquer, les Assises, dis-je, précisent à quelles conditions pouvait s'exercer ce droit ; et, entre autres exigences, elles imposent au demandeur de jurer « sur sains que il celui aveir ne presta, ne vendis ne dona, ni engagea* » . Qu'est-ce à dire ceci? Pourquoi requérir du propriétaire le serment qu'il n'a pas donné son meuble? N'est-ce pas dire implicitement qu'il
1 Cf. Assises de la Haute-Cour (édition Beugnot) cb. cxliv. Assises de la Cour des Bourgeois, ch. ccxiv. — 3 Edition Beugnot, ch. xcm. — Cf. ch. eu.
aurait pu en avoir fait don sans remplir des formes particulières, et que ce don de main à main, s'il avait été réalisé, aurait enlève au donateur le droit de suite contre le donataire ?
10. — J'ajoute que la validité du don manuel répondait alors, comme dans les âges barbares, à une certaine tendance des mœurs à la générosité. On y retrouve l'influence de l'Eglise plus étendue encore, plus agissante et se montrant sous des formes bien variées. Ainsi, sans parler de l'extension que continua de recevoir l'assistance des pauvres, publique et privée, c'est alors, et avec les offrandes des fidèles, que s'élevèrent quantité do cathédrales dont la beauté majestueuse épuise encore notre admiration. De même dans ces temps, si fertiles en empiétements et en abus de la force, on vit souvent les coupables tachant de racheter leurs fautes par des aumônes plus ou moins larges ou par des restitutions. Faut-il remarquer, dans un autre ordre d'idées, qu'à des époques telles que le moyen âge, où règne une grande inégalité, les donations ont dû être en assez grande faveur? ■ Suivant une ingénieuse observation, « un grand nombre de personnes attendent alors tout de la libéralité. Ceux auxquels des services sont rendus, ne peuvent s'empêcher de les reconnaître. Ils hésitent d'autant moins qu'ils ne sentent pas appauvris parce qu'ils diminuent un peu une fortune considérable. » Dans cette vue, on comprend que les Seigneurs devaient recevoir souvent des présents de leurs sujets, et que, de leur côté, ils devaient abandonner à ceux-ci de modestes dons, désireux de s'attacher
1 cf. Albert Desjardins, op. i;md. qo i~.
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par les liens de la gratitude ceux qu'ils dominaient déjà
par la foi féodale.
11. — Le don manuel figurait donc en ces temps-là, non seulement comme un fait légal, mais commis La stricte et nécessaire application des principes, les donations mobilières n'étant valables que réalisées par tradition réelle et de main à main. Ce point de vue est essentiel à dégager, car on peut dire que jusqu'aux environs de 1731 le don manuel retint le même caractère. Il convient, en effet, de marquer ici l'influence de la règle a donner et retenir ne vaut. » Nous avons dit qu'au moyen âge, la stabilité des donations subissait, en fait, de nombreuses atteintes et que la coutume comme les hommes de droit, s'efforçaient avec persévérance d'en inspirer le respect. Les idées de justice progressant et pénétrant plus avant dans les mœurs, ces efforts finirent par triompher. Mais il était dit que la loi garderait un vestige et comme une empreinte des luttes et des résistances passées. On avait tellement insisté pour faire les donations irrévocables, qu'on finit par croire qu'elles l'étaient par dessus même les autres contrats et d'une façon plus rigoureuse. D'où l'habitude s'invétéra de déclarer que « Donner et retenir ne vaut. » Aussi, tandis que les autres conventions d'aliéner, devenant obligatoires, s'affranchissaient du formalisme originaire, les donations y restèrent engagées et furent soumises à l'exigence de la tradition réelle. Il n'y eut pendant longtemps de donation valable que par l'abandon complet au donataire du droit de propriété et de la possession sur l'objet donné, sans retenues ni réserves. Cette rigueur s'accrédita d'autant mieux qu'on la trouva très convenable pour sanctionner le système des réserves
coutumières. On jugea que les pères de famille dépouilleraient moins aisément leurs enfants (1rs biens propres, s'ils commençaient par s'en dépouiller eux-mêmes d'une manière absolue.
Inutile d'observer combien le don manuel répondait à cette exigence d'un dépouillement actuel et irrévocable, car, s'il y a des actes <l<:/itiitifs et complets, nul mieux que lui n'en éveille Fidée. Ne confère-t-il pas, en effet, par lui seul, tous les droits qu'avait le donateur sur l'objet remis? La tradition faito de donateur à donataire, tout est consommé ; les deux parties so trouvent indépendantes et nulle action n'est laissée aux mains de l'une contre l'autre. Le donateur, non plus que ses héritiers, n'a de prétexte à revenir sur sa libéralité et à soutenir qu'il y a eu simplement projet de don sans intentions sérieuses. On trouve, au contraire, dans le don manuel, un fait irrémédiable et Irréprochable dans le sens de la règle : « Donner et retenir ne vaut ». Je tiens à bien mettre en vue ce caractère ; car, grâce à lui, le don manuel se garda des conditions de forme que la loi et l'usage imposèrent, dans la suite, aux autres donations.
12. — Ceci nous conduit à préciser qu'à partir du \\i° siècle jusqu'au xviu% des changements importants se produisirent dans la pratique de l'ancienne France touchant les formes des libéralités entre-vifs. Qui lirait, en effet, même rapidement Ricard et Ferrière, où, se voit le mieux l'état du droit sur les donations entre-vifs à la tin du xvu" siècle et au début du xvui0, se convaincrait que ces auteurs exigeaient trois conditions pour la validité extrinsèque de ces actes : 1° Un titre écrit, notarié suivant l'un, sous seing privé suivant l'au-
tre. 2° Pour les donations de meubles un inventaire ou état estimatif. 3° Enfin une insinuation au greffe, par application de l'ordonnance d'août 1539. Il est essentiel de montrer qu'aucune de ces trois formes ne fut imposée, par la loi ou par la pratique, à la donation manuelle.
13. — Réserve faite d'abord des documents positifs , si Ton veut historiquement rechercher quelle cause avait introduit, à l'origine, ces formalités, on découvre que c'avait été le désir de remédier à des situations tout à fait spéciales et auxquelles le don manuel se trouvait étranger.
Un mot fera saisir ma pensée. On a vu dans quel esprit de rigueur avait été compris, au début, le principe « Donner et retenir ne vaut. » Nos anciens auteurs exigeaient une mise en possession matérielle de la chose donnée et le transfert par le donateur de tous ses droits sans retenue d'aucune sorte. C'était éviter les donations irréfléchies, mais aussi imposer un dur et gênant formalisme à l'esprit de libéralité. La pratique, avec le temps, s'aperçut de cette incommodité : sous l'influence du droit romain, elle tâcha de l'atténuer, tout en sauvant, au moius en apparence, l'intégrité du principe. C'est de cette tendance que procéda l'usage des traditions feintes. Le donateur, par exemple, retenait l'usufruit de la chose ou s'en constituait dépositaire. Il gardait, il est vrai, Fobjet : mais une double tradition était réputée faite, l'une à titre de propriété de donateur à donataire, l'autre à titre précaire de donataire à donateur. C'est sous la même influence encore qu'au déclin du xvii0 siècle, on reconnut la simple promesse de donner obligatoire entre donataire et donateur, le jugement sur l'action en délivrance devant tenir lieu de tradition.
LE DON MANUEL DANS L'ANCIEN DROIT FRANÇAIS ^i)
Que suivit-il de ces divers changements ? De grands avantages que ne procurait pas l'exigence de la tradition réelle, mais, en retour, des inconvénients qu'elle évitait. L'emploi des traditions feintes fournit aux donateurs déloyaux les moyens de conserver un crédit imaginaire en laissant ignorer une mutation que nul indice ne révélait. De là naquit la nécessité d'établir un moyen de publicité divulguant les donations et c'est à cet effet que l'ordonnance de 1539 renouvela du droit romain la formalité de l'insinuation.
Les traditions feintes entraînèrent également la nécessité d'un acte écrit, constatant la donation : car, sans une preuve certaine de la donation, le donateur ou ses héritiers auraient pu, à la fin de l'usufruit ou du dépôt, se refuser à restituer le bienau gratifié. L'usage de l'acte écrit dans les donations se développa encore quand la simple promesse de donner fut reconnue obligatoire. Le donataire, en effet, en eut besoin pour pouvoir forcer le promettant à faire délivrance, la preuve devant être littérale, depuis l'ordonnance de KJ67, pour les litiges supérieurs à cent livres. Je remarquerai enfin qu'en matière de meubles les traditions feintes pouvaient offrir aux donateurs des facilités pour révoquer indirectement leurs donations, ce genre de biens étant dépourvu d'assiette et pouvant être aisément détourné . Certains auteurs furent touchés de cela et conclurent que la tradition feinte était inapplicable en matière mobilière. Mais Cl. Ferrière et Ricard, plus fidèles au texte des coutumes, résistèrent à une telle rigueur. Pour accorder au mieux tous les intérêts, ils exigèrent qu'aux donations de meubles avec tradition feinte, fût joint un inventaire ou état estimatif des objets donnés.
14. — Voilà donc à quoi nous conduisent le simple raisonnement et un retour vers les circonstances d'où naquirent, soit dans l'usage, soit dans la loi, l'insinuation, Yacte écrit et l'état estimatif. Ces formes furent instituées pour certains cas où la tradition réelle ne s'était pas conservée dans sa pureté. Il semble conséquent de croire qu'elles n'aient pas dû être étendues au don manuel, qui appliquait à la rigueur la règle. « Donner et retenir ne vaut. » Mais il serait insuffisant de se reposer' sur de simples conjectures et d'inférer qu'une chose a eu réellement lieu parce qu'en bonne logique elle aurait dû se produire. Il convient donc maintenant de montrer par les documents mêmes de l'ancien droit, qu'en effet les donations de meubles réalisées par la tradition actuelle n'étaient soumises, ni à l'acte écrit, ni à l'état estimatif, ni enfin à l'insinuation.
15. — I. En ce qui est de l'insinuation, il faut d'abord signaler que la pluralité des auteurs et la jurisprudence n'y soumettaient pas, en principe, les donations mobilières \ Il n'en était pas ainsi, je le reconnais, en tous les pays et pour tous les jurisconsultes. Certains d'entre eux, cédant aux souvenirs du droit romain, exigeaient l'insinuation pour les meubles comme pour les immeubles. Mais l'opinion contraire prévalait au Parlement de Paris et réunissait un très grand nombre d'adhérents parmi les auteurs. Ces derniers y étaient induits par la nature fugitive des meubles n'ayant, comme on disait, «assiette ni situation » 2 et par ce mépris qu'afficha constam-
1 Voir les nombreuses autorités citées par Despeisses, t. I, p. 415 (Part. 1, tit. xiv, sect. 2.) 3 Bacquet. De la justice, cnap. 21, n° 401. — Dumoulin, sur l'art. 132
ment l'ancien droit pour la propriété mobilière '. Ils se fondaient aussi sur la règle a meubles n'ont point suite par hypothèque, » ajoutant qu'il n'était pas « à présumer qu'un créancier en contractant avec son débiteur eût établi soh projet sur quelques meubles dont (celuici) avait disposé par donation entre vifs - » .
Les donations mobilières suivies de tradition, aussi bien que celles qui ne l'étaient pas, profitaient de ces mêmes motifs pour échapper à l'insinuation. Mais, en leur faveur, l'ancienne doctrine faisait également valoir un motif qui leur était spécial et tiré du dépouillement irrévocable qu'entraîne la tradition réelle du meuble. Il résultait même do là que les donations mobilières suivies de tradiiionavaient,au point de vue de la dispensed'insinuation une place plus favorable que les autres donations mobilières. Voici trois exemples différents de ce que nous avançons.
1 Nous venons de dire que l'insinuation était généralement repoussée à l'égard des donations mobilières non suivies de tradition. Mais nous avons précisé, en morne temps, que si c'était l'opinion générale ce n'était pas l'avis de tous les pays et de tous les jurisconsultes. Au contraire, à l'égard des donations mobilières suivies de tradition il n'existait pas de divergence. Dans toutes les contrées et pour tous les auteurs, la tradition réelle était jugée èquipollente à L'insinuation.
si le contraste que marque Ferrière : u On ne
de rOrdonn. de 1 5:tn. — Lapeyrère. Décis. boni. V° Insinuation. n° 27. 1 Lapeyrère, op. land. loc. cit. — HicarJ, Donations : Lw P'c. en. iv. glose t. ni 1 151 et Boiv.
Ricard, (loc cit.) • ut. de Par.-, dit. xni, article 284, GlOM. g. 3, u« 10-13.
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« fait, dit-il, aucune difficulté que la donation ne soit va- « lable sans insinuation quand elle a été exécutée du vice vant du donateur ; mais quand la tradition n'en a pas a été faite par le donateur, la donation est nulle faute a d'insinuation. »
Et si l'on consulte la jurisprudence ou les auteurs des pays qui faisaient insinuer les donations mobilières, Ton voit excepté formellement de cette exigence le cas où le meuble avait été livré. Ainsi Cambolas l, sur un arrêt de Toulouse du 21 juin (596, qui avait annulé une donation mobilière comme n'étant pas insinuée, s'exprimait en ces termes : « H fut jugé que l'insinuation estoit requise, attendu que la somme estoit encore deùe ; que si lors de la donation elle eust été délivrée , je pense qu'on aurait jugé que la seule donation eust été suffisante sans insinuation. » Dans le même sens, on trouve un arrêt dWix, à la date du 9 décembre 1658, au profit de demoiselle Hugolenc Yictorine et contre les enfants héritiers de la demoiselle Pessaire, par lequel il a été jugé, nous dit Boniface, qu'une donation manuelle en deniers n'est point sujette à insinuation 2.
2° Dans les pays et pour les jurisconsultes qui exemptaient de l'insinuation les donations mobilières non suivies de tradition, cette exemption ne concernait pas toutes sortes de meubles. On distinguait, en général, les donations d'effets mobiliers proprement dits des donations de sommes d'argent. Les donations d'effets mobiliers étaient seules exemptées dans tous les cas. Celles de sommes d'argent devaient être insinuées quand il ne se trouvait
1 Liv. II, chap. xx, n° 2.
2 Boniface : Part, r, liv. I, tit. il, cap. 2, a» 1<
aucun effet mobilier pour l'exécuter et que le donataire était obligé de procéder à In saisie des immeubles du donateur : sans cela, disait-on, c'eût été « donner argent au lieu de terres et frustrer les créanciers l. »'
Rien de tel, quand il y avait eu tradition réelle : donations de deniers aussi bien que de meubles échappaient à L'insinuation. « Secùs, dit Louët, quand l'argent se donne manuellement et qu'il n'est point donné à prendre sur les immeubles après le décès du donateur », et Brodeau, plus explicite encore, ajoute quelques lignes plus bas « quand la donation est faite dune somme de deniers actuellement délivrés, l'insinuation n'est point nécessaire et il serait inutile parce que le contrat ne <jit en aucune ution, étant exécutée lors de la passation ». Ces derniers mots laissent voir l'influence de la tradition réelle et du dépouillement absolu qu'elle produit. Une fois opérée, les créanciers n'ont pas à craindre, comme au cas où le donataire n'est pas mis en possession, qu'il vienne saisir des biens sur lesquels ils avaient compté, et Brodeau en conclut fort justement que l'insinuation ne saurait être de mise.
Il faut remarquer, enfin, qu'entre les partisans de la non insinuation des donations mobilières, certains admettaient un tempérament. Dans l'intérêt des créanciers, ils exigeaient l'insinuation pour les libéralités considérables eu égard à la fortune du donateur. Ricard ■ notammenl doit être signalé comme ayant professé cette
1 Looêt et Brodeau: lettre I). 24, p. 193 et 194. — Ct. Argou, Inst. du tir. t'r. t. I, p. 300. Lapeyrère, op. laud. V° Insinuation. — Ricard, part ch. i\ . le 1, Dum. 1151 et suiv.
8 lrepart ch. iv, se<t. 3, gl. \. nM 1157 et suiv. Cf. Damours qui les solutions antérieures i l'ordonnance de 173 1 .
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opinion avec le plus d'énergie. Mais je relève aussitôt qu'il supposait, en cela, que la donation de meubles était faite par simple promesse ou par tradition feinte. La preuve en est qu'il inaugurait Fexposé de sa doctrine par ces mots « Si la donation de meubles était fort considérable.... et qu'elle ri eût pas été actuellement exé* cutée.... ».
16. — IL Je ne m'attarde pas à montrer que l'inventaire ou état estimatif , exigé par Ricard et Ferrière, cessait d'avoir lieu au cas de tradition réelle des meubles donnés. Il suffit, pour s'en convaincre, de lire les passages de ces auteurs quand ils traitent de cette formalité .Dès les premiers mots, ils font voir que les traditions feintes seules amenaient la nécessité d'un inventaire. « Pour constituer un usufruit, un constitut ou précaire sur les meubles, dit Ferrière *, il faut qu'ils soient certains et assurés... et qu'il en soit fait inventaire dans l'acte de la donation, ou qu'il en soit fait un inventaire séparé. »
17. — III. Que dire enfin de Y acte écrit, que les usages de la pratique joignaient aux donations entre-vifs ? S'appliquait-il à toutes libéralités mobilières ou bien la tradition réelle des meubles donnés en autorisait-elle la dispense? Ici encore les auteurs sont unanimes, et ils reconnaissent la validité du don manuel en dehors de tout écrit. Ricard, Ferrière, Charondas. Furgole qui, postérieur à 1731, constate la doctrine antérieure, témoignent, par la façon dont ils s'expriment là-dessus combien cette validité était hors de doute. Qu'on en juge plutôt : « 11 y a
» Goût, de Paris, art. 275, n°* 8-10. — Cf. Ricard : 1" part. ch. iv sect. 2, no 963.
dit Ricard ', des hiens d'une certaine qualité à l'égard desquels la donation peut se perfectionner sans écriture wW' et par la seule exécution présente, comme sont les deniers et les autres meubles » .
Ferrière est encore plus formel3, a Une donation de meubles peut être faite sans acte soit par devant notaires, ou sous signature privée, pourvu qu'elle soit présentement et actuellement exécutée, c'est-à-dire que les meubles soient transférés en la possession du donataire ; et, si c'est de L'argent, qu'il soit payé et compté actuellement et réellement. »
\ù. — Ces auteurs citent eu ce sens deux arrêts du Parlement de Paris, .l'en tais connaître les espèces vu l'importance (pie nos anciens jurisconsultes attachaient à ces décisions.
Le premier arrêt est de 1607. 11 s'agissait au procès «l'un évêque d'Auxerre, qui avait gratifié la ville « d'une somme considérable sans aucun acte de donation, » pour bâtir un collège. Au décès de l'évèque, ses héritiers prétendirent que les bâtiments, construits avec ces fonds, leur appartenaient: ils s'appuyèrent sur l'absence d'un acte instrumentaire de la donation. Le Parlement ne s'arrêta pas à leur demande. 11 jugea que le collège demeurerait à la ville « suivant l'intention du défunt, parce qu'il ne s'agissait que de sommes de deniers dont il s'était dessaisi, a mesure qu'il les avait employés. »
Les faits, qui amenèrent le second arrêt, s'offrirent, a peu près, sous le même aspect que ceux de l'espèce pré-
1 Partie i, chai», n. mcL i, n° 890,
2 Coût, de Puris, tit. xni, ir
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(«'dente. Un simple particulier avait été investi d'un prieuré, mais à condition de devenir religieux de l'ordre de Saint-Benoît. Dans ce dessein, il fit ses vœux à l'abbaye de Saint-Martin d'Autun. Pendant le temps de sa possession du prieuré, de nombreuses améliorations y furent apportées par ses soins : il le pourvut d'ameublements, d'une belle bibliothèque et de riches ornemenls d'Eglise. Mais à sa mort, survinrent de graves difficultés: l'abbé d'Autun et les religieux de Saint-Maur revendiquèrent les ornements, la bibliothèque, les meubles meublants comme participant du pécule du défunt, qui devait revenir à leur ordre. Un arrêt du 4 août 1654 les débouta de leurs prétentions. Les objets réclamés furent maintenus au prieuré « à cause de leur destination et sur le fondement, nous dit Ricard, que nous avons établi... résultant de la tradition actuelle et présente des choses données, qui ne consistaient qu'en des effets mobiliers, dans le lieu où ils devaient demeurer suivant V intention du de f uni l . »
La pensée de Ricard est évidemment que, sitôt le don acquis au patrimoine du donataire, tout est consommé, sans qu'un écrit soit nécessaire. Le donateur n'a nul besoin de titre, car s'il a livré le meuble, c'est avec dessein de ne pas le reprendre, le don manuel n'étant pas comme le dépôt ou le commodat qui laissent après eux des actions dans les mains du tradens, mais bien une libéralité terminée par la tradition. Par des motifs de même ordre un titre n'est pas utile au gratifié, car étant directement et entièrement saisi, il n'a pas à exercer
1 Part, i, ch. iv, sect. n° 893. — Adde Ferrière, Coût, de Paris, tit. xni, n° 55. — Charondas, liv. V, Rép. 126.
d'action en délivrance. On l'on voit mieux encore que telle est, en effet, la pensée de Ricard, c'est dans un autre passage où, après avoir précisé que le don mobilier est dispensé d'écrit, il ajoute I 6CÎ n'a pointant lieu que
quand une donation d'une chose mobilière est exé< utée présentement: car si elle est faite, par exemple, d'une somme de deniers à prendre après le décès du donateur, il n'y a point de doute qu'il serait nécessaire qu'il fut intervenu un contrat par écrit... parce que le donataire a besoin d'un titre légitime pour servir de fondement à Faction qu'il a à intenter pour faire exécuter le <i<>n qui. lui >i été fait l. »
19. — Il est donc évident qu'aux yeux de nos anciens jurisconsultes, la tradition réelle qui est la marque du don manuel, et le dépouillement absolu qu'elle procure, furent le préservatif de ce genre de libéralité contre les formes rigoureuses des donations. Toutefois, je me hâte de dire qu'au fond ce motif n'a pas dû être le seul et que des considérations d'un autre ordre, touchant, en particulier, à la nature des meubles vinrent agir dans le même sens que lui, et ajouter à sa force. 11 faut d'autant mieux le penser, qu'en matière immobilière, ce motif, cette puissance delà tradition réelle n'avait pas exerce une pareille influence. La nécessité de l'acte écrit, comme de l'iusinuatiou, existait, de l'avis de tous, pour les donations d'immeubles, même quand le donataire était mis en possession à l'instant même. Je sais bien que cette exigeuco eut ses causes spéciales: en ce qui regarde l'insinuation, ce fut le souci de mieux garantir les créanciers du donateur et, de plus, l'intention
1 Loc. cit. n° 891.
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d'entraver par une formalité les donations irréfléchies ; quant à l'acte écrit, ce fut dans l'intérêt des donataires et pour les sauver des recours illégaux de leurs donateurs. Mais précisément, il s'agit ici de savoir pourquoi de telles raisons ne se présentèrent à nos devanciers qu'au sujet des immeubles et ne leur firent pas appliquer l'acte écrit et l'insinuation aux dons de meubles, suivis de tradition.
Pour se rendre bien compte, à mon sens, des franchises du don manuel, il faut joindre, au motif tiré du dépouillement que produit la tradition réelle, les trois raisons suivantes : le peu d'importance des meubles dans l'ancienne France, l'usage de ne pas dresser d'écrit dans les transactions mobilières, et l'influence de la règle « meubles ri ont point suite par hypothèque. »
Cela nous explique d'abord très bien la dispense d'insinuation. Qu'avait-on besoin, en effet, de tempérer l'esprit de libéralité pour des objets de faible importance ? quelle nécessité de prendre l'intérêt des créanciers alors qu'ils n'avaient pas droit de suite contre les meubles, et que, ces biens étant jugés de vil prix, les créanciers ne comptaient pas sur eux pour répondre de leurs créances? Ces raisons justifient aussi pourquoi on ne reconnut pas nécessaire la présence d'un acte écrit à côté du don manuel. Nos anciens auteurs, partant de la règle « meubles ii ont point de suite par hypothèque, » furent frappés de ce point de vue que si les créanciers d'un donateur de meubles n'avaient pas suite contre le donataire, à plus forte raison le donateur lui même ne pouvait revendiquer l'objet qu'il avait donné1. Ils remarquèrent aussi 1 Ferrière. Coût, de Paris, tit. un, n° 55. « La raison est que les
qu'en matière de meubles, il n'était pas d'usage do garder une preuve écrite. « Pour ce qui est des meubles, disait Ricard1, rien n'empêche qu'ils ne se puissent transmettre sans contrai par écrit ».
20. — J'ai suffisamment établi, je crois, qu'avant \1'M , le don manuel ne rencontra pas d'obstacles, dans les règles tenant soit à la forme, soit au fond des donations entre vifs. Il me reste néanmoins, pour en finir sur cette période, à signaler comment les règles de la possession des meubles, en général, s'accommodèrent au don manuel.
Je ne parle pas des temps barbares ni antérieurs au xv° siècle. A cette époque, on l'a vu, le propriétaire était dépourvu du droit de suite sur son meuble, même quand il l'avait conféré à titre précaire et que le détenteur l'avait aliéné contre la foi du contrat. Pour mieux dire, la possession d'un meuble valait alors, en une foule de cas, titre de propriété, et j'ai déjeà montré que ces principes, loin de nuire au don manuel, en confirmaient la validité et en facilitaient la stabilité.
meublei n'ont pas de suite par hypothèque ; ainsi ib peuvent être transférés hors la possession tlu maître d'iceux par sa seule volonté, sans que le donataire en puisse être poursuivi, soit par le donateur OU ses héritiers ou ses créanciers. Cf. Ricard. Part. 1, en. iv, sect. 1, u° SOO.
1 Lpc. . il. ...Nos coutumes et nos ordonnances qui out prescrit des lois OOUT les solennités des donations /t'a//a?it pas compris cette espèce d>> biens, m us seulement ceux qui ne peuvent pas être transmis d'une une i une autre sans nu titre par un écrit, comme août les immeubles, S cause de leur réalité, qui t'ait qu'une perionne qui y a eu une t'ois droit, le conserve, quoiqu'il en ait perdu la possession, à moins qu'il d it dépouillé volontairement par un acte légitime,
ou que le nouveau possesseur ne l'ait prescrit. Et pour ce qui est des meublés, rien n'empêche qu'ils ne se puissent transmettre sans contrat par écrit* »
Mais la règle, « Mobilia non liaient serjuelam » ne demeura pas toujours avec le sens absolu qu'on lui donnait alors, et les idées romaines vinrent modifier les règles de la possession des meubles, comme bien d'autres règles de l'ancien droit français. C'est au xiue siècle que furent ouvertes le premières brèches ; le xivc et le xve les virent s'agrandir ; au xvie siècle enfin la revendication mobilière du Droit romain reçut pleinement accès dans la jurisprudence et dans les Coutumes. Le propriétaire d'un meuble, obtenant le droit de suite jusque-là dénié, ne se trouva plus à la merci d'un gagiste ou d'un dépositaire infidèle. On admit, il est vrai, une prescription acquisitive des meubles ; mais le délai fut expressément fixé par certaines coutumes à trois ans, avec juste titre et bonne foi, et, dans les pays où les coutumes étaient muettes, les commentateurs, assimilant meubles et immeubles, exigèrent un délai de trente ans. Dès ce moment, il ne fut plus vrai de dire que les meubles n'avaietit pas de suite. Ce dicton ne fut pas néanmoins entièrement perdu ; il subsista pour régler une situation spéciale. Les auteurs, et plus tard les coutumes, s'en servirent encore pour dénier aux créanciers hypothécaires le droit de suite sur les meubles de leurs débiteurs et entre les mains de tiers acquéreurs. Il eut été rigoureux, en effet, que l'acquéreur légitime d'un meuble ne fût pas garanti contre les attaques des créanciers de son aliénateur : les transactions commerciales seraient devenues instables et embarrassées. Ce fut à quoi l'on restreignit le sens de la règle « meubles n'ont pas de suite » et Ton joignit à sa formule, pour plus de précision, les mots « par hypothèque. » 21. — Ces changements, qu'il suffit ici d'esquisser, por-
tèrent-ils atteinte au don manuel? Pour trancher la question, il parait convenable do la prendre successivement sous deux {joints de vue divers, le point de vue théorique^ et ce que j'appellerai le côté pratique ou d'application.
22. — Dans la rigueur des principes, d'abord, la revendication que les règles nouvelles conféraient au propriétaire ne vint, en rien, contrarier et effacer la validité des dons manuels. Elle avait été admise pour des situations d'un ordre spécial, pour venir au secours de propriétaires imprudents et trahis dans leur confiance par d'infidèles détenteurs précaires. Elle n'avait pour but que de reprendre les meubles aliénés par un non propriétaire : l'hypothèse opposée, où le propriétaire a volontairement aliéné son meuble, restait ainsi manifestement hors de sa portée. Or, cette situation est la seule qu'on ait en vue quand on parle des dons manuels.
w23. — Mais si les dons manuels, en théorie, n'étaient pas incompatibles avec les nouvelles règles sur la possession des meubles, doit-on croire que, dans l'application et en fait, leur stabilité n'en éprouva jamais do contrecoup? Déviant de son but originaire, la revendication ne fut-elle jamais employée par des donateurs déloyaux et ne réussit-elle pas à dépouiller des donataires légitimement saisis? L'examen do ce point est, suivant nous, de Krande conséquence, mais nous n'en traiterons cependant ici que d'une façon générale : le détail viendra plus utilement sous la jurisprudence postérieure à l'Ordonnance de 17.31. A cette place, il suffit d'indiquer en gros les résultats, et do dire que l'abolition de la règle « ?nobilia non habcnt srquclam n devint, en pratique, fu-
ueste aux transactions mobilières, et contraria parfois, dans leur stabilité, des aliénations faites par les vrais propriétaires. Certains de ces derniers, surtout dès l'avénement de la règle « lettres passent témoins » , exercèrent contre leurs acquéreurs de frauduleuses revendications et réussirent à reprendre les meubles qu'ils avaient aliénés. Les dons manuels participèrent de cette fragilité, commune à tous agissements portant sur des meubles, et les donateurs de mauvaise foi eurent dans la revendication mobilière un facile moyen de revenir sur leurs bienfaits.
Section IL — Ordonnance de 1731 et pratique
L'ordonnance de 1731 ne proscrivit pas le Don manuel
1° Lettre du chancelier dAguesseau.
25. — 2° Esprit général de l'ordonnance. 26-27. — 3° Texte de l'ordonnance.
28. — A la suite de l'ordonnance, changement dans la nature légale du Don manuel.
24. — Jusqu'à l'ordonnance de 1731, la validité du don manuel n'avait pas fait difficulté pour nos anciens jurisconsultes. Nulle forme précise n'étant alors exigée pour
l'efficacité des donations entre parties, l'usage de co don se trouvait naturellement consacré. Mais, L'Ordonnance parue, il y a sujet de se demander s'il n'en éprouva pas quelque atteinte. Cette œuvre législative, en effet, prescrivit, à peine de nullité, 4ue les donations entre-vifs fussent constatées par acte passé devant notaires. Cette forme substantielle fut-elle instituée comme règle absolue ou souffrit-elle dérogation pour les libéralités mobilières opérées par tradition 9 Telle est la question qu'il faut résoudre.
Au lendemain de l'ordonnance, ce point prêta au doute cbez certains esprits. D'autres crurent que l'ordonnance avait établi des solennités uniformes pour toutes libéralités entre-vifs, et le texte, absolu en apparence, fournissait quelque appui à leur interprétation. Mais la plupart des Compagnies judiciaires du royaume ne pensèrent pas ainsi, et celles qui firent des remontrances sur l'ordonnance ne parlèrent pas, sauf l'une d'elles, du don manuel. Le seul Parlement qui écrivit là-dessus fut celui de Bordeaux. A ce propos il sied de rappeler que les pays de «huit écrit virent de mauvais œil l'Ordonnance de 1731. LeParlement de Bordeaux, entre tous, fut le plus vif en opposition, au point qu'il n'enregistra l'Ordonnance que sur lettres de jussion '. Sitôt l'Ordonnance promulguée, il exprima, dans de longues et pointilleuses remontrances , toutes les difficultés qu'il trouvait d'accepter la nouvelle loi, et, entre autres objections, il sembla insinuer que désormais le don manuel ne serait plus permis. Le chancelier d'Aguesseau, qui était, peut-
» D'Aguesseau : lettre 294, (13 juillet 1731), t. IX, p. 379. (Editiou libraires associés).
on dire, l'auteur de l'Ordonnance, se trouvait le mieux à même de dissiper les doutes, et, dans une lettre, modèle de courtoisie et de dignité \ il tâcha de vaincre, par de solides raisons, l'opposition concertée des magistrats Bordelais. Prenant cette lettre à l'endroit où elle avait trait aux dons manuels, voici ce que nous y trouvons: a à l'égard du don qui se consommerait sans acte par la tradition réelle d'un meuble ou dune somme modique, l'art. 1er de l'Ordonnance nouvelle ne parlant quo que des actes portant donation, n'a point d'application à ce cas qui n'a besoin d'aucune loi. » Et d'Aguesseau ajoutait : « Aussi, quoique la même question puisse se présenter également dans les différentes provinces du royaume, aucune autre compagnie que la vôtre n'a été touchée de cet inconvénient. » Rappelez-vous le romain Celsus et sa brusque riposte à Domitius Labeo : « Tua quaestio perquam ridicula est'2. » Ne sent-on pas dans les derniers mots du chancelier la même pointe de blâme, adoucie de tact et d'urbanité parlementaires?
25. — La lettre qui précède marque au net combien il était loin du législateur de 1731 de vouloir proscrire le don manuel ; cet aperçu se confirme, si l'on réfléchit à l'esprit général de l'Ordonnance sur les donations. Il ne faudrait pas croire que le Chancelier et ceux qui l'aidèrent de leur haute science , eurent dessein de bouleverser la théorie des donations, et, faisant table rase, d'instituer des règles qu'aucun lien ne rattachât au passé. Si Ton parcourt la correspondance du Chancelier et les commentaires de l'Ordonnance de 1731, on se rend compte
i Lettre 290 (25 juin 1731,) t. IX, p. 361, ' F. 27, qui test, fac.
que celle-ci avait pour but, il est vrai, d'amener l'ordre et l'unité dans les questions diversement résolues par la jurisprudence antérieure, mais aussi de consacrer les points acquis et reconnus de tous. D'un mot, elle s'appropria, dans l'ensemble, et, sauf en quelques points de détail, la théorie du passe touchant les donations. Sur quoi Ton peut induire qu'elle accepta le don manuel, dont la validité ne se discutait pas avant 1731 .
2C>. — Ajouterons-nous que le texte de l'Ordonnance s'accorde avec cette conclusion ?Nous trouvons, en effet, à propos de l'acte notarié requis désormais, de tétat estimatif et de l'insinuation, formalités qu'eût subies le don manuel, s'il n'eût pas été par lui-même valable, les articles, 1, lo et 22, dont les termes laissent manifestement ce don hors de leur portée.
I. En ce qui est de l'état estimatif et de C insinuation, les articles 13 et 22 consacrent l'opinion universelle d'avant 1731, qui écartait ces deux formalités pour toutes donations mobilières, même écrites, suivies de tradition. « Si elle renferme des meubles ou effets mobiliers, dit l'art. 15, dont la donation ne contienne pas une tradition réelle, il sera fait nu état signé des parties qui demeurera annexé à la minute de ladite donation. » Et l'art. '22 déclare qu'on ne sera pas obligé, sous peine de nullité ',
1 il faal préciser cependant que, si L'omission de l'insinuation n'entraînait pas la nullité, elle amenait l'obligation de payer un double droit Cf. Bergier sur Ricard, l« part. en. it, n« 1151 et Buiv. noie t. donations mobil îées de la tradition actuelle sout
toujours exemptes d'insinuation a du moins... ne sonl sujettes qu'à
une insinuation bunate dont romission n'emporte point la nullité. Déclaration de 1731, art. I . Voulons pareillement que la dite peine de nullité ne pu p lieu à l'égard des donations de choses mobi-
le
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de faire insinuer les « donations des choses mobilières quand il y aura tradition réelle ou quand elles n'excéderont pas la somme de mille livres une lois payée. »
Ce dernier article appelle une observation qui n'est pas indifférente. On pourrait croire, vu l'ambiguïté de ses termes, et cette opinion fut, au leste, soutenue devant le Parlement de Paris l, que l'art. 22 ne dispensait pas de l'insinuation toutes les donations mobilières suivies de tradition. 11 semble, à une lecture rapide, que cette dispense n'existait pour les donations de sommes d'argent opérées de la sorte qu'à concurrence de 1000 livres. Suivant cela, il y aurait à distinguer les traditions de meubles, exemptes d'insinuation sans limite, et les traditions de sommes d'argent, qui ne le seraient que dans les bornes d'un certain taux. La conséquence aurait de la gravité, si elle ressortait en effet du texte de l'Ordonnance. Il n'en est rien néanmoins, et nul, entre les auteurs qui ont pris garde à cette difficulté, ne s'y est arrêté sérieusement. « Je ne puis croire dit Boutaric 2, que s'il avait plu au Roi de iaire sur cette matière une différence entre les effets mobiliaires et une somme d'argent, de taire une différence inconnue dans le Droit et qu'on n'avait fait jusques ici dans aucun Parlement du royaume, il ne l'eût plus expressément marque. »
lières quand il y aura tradition réelle, au cas qu'elles n'eussent pas été insinuées conformément à l'art. 3 des présentes : Voulons que les parties qui auraient négligé de les faire insinuer soient seulement sujettes à la peine du double droit. »
1 Vide infra, n° 29.
2 Sous l'art. 22 de l'ord. de 1731. — Cf. Serres : Donations, art. xxu, p. 107. — Bourjon, liv. V, t. IV, 4e part. en. v, sect. 10, §. 4, n° 51. Furgole sous l'art, xxu, t. 1, p. 214 in medio.
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27. — II. L'article 1" de l'Ordonnance de 1391, relatif à l'acte notarié, n'est pas lui-même, pins que les autres, la négation des franchises du don manuel. A première vue. il leur semble contraire. «Tous actes, dit-il, portant donations entre vils, seront passés par devant notaires, et il en restera minute a peine de nullité. » Mais n'oublions pas comment s'exprimait à ce sujet le Chancelier dans sa lettre au Parlement de Bordeaux. L'art, i soumet à la solennité non toutes les donations mais tous les actes portant donations : son but est d'établir qu'il ne peut y avoir donations entre vifs en écriture privée qui soient valables. Ce qui revient seulement à trancher le désaccord, régnant avant l'Ordonnance de 1731, sur le point de savoir si les actes de donations devaient être faits sous seing privé ou devant notaires. On s'était décidé pour l'acte authentique parce que, « la donation entre vifs étant irrévocable, » il avait paru « plus important d'y prévenir les fraudes et les surprises par la solennité extérieure de l'acte ' » et la trace de ce changement, aussi bien que de L'ancienne controverse, se marqua dans L'article qui lui était consacré.
Ce texte, au surplus, n'inspira pas d'hésitation aux auteurs qui écrivirent après L'Ordonnance et notamment à ceux qui la commentèrent d'une façon spéciale. Tous reconnurent que les anciens principes restaient saufs à l'endroit du don manuel. Il suffit de lire ce que disent là-dessus les principaux d'entre eux : Boutaric ' , Damours ,
i Lettre précitée de d'Afi i, t. i\, p. 361. — Cf. Pothier. Traité
dc> Donations entre \ils, Bect, II, art. i. - Op. luud. [t. 7.
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Furgole1, Pothier 2,Roussilhe :i Serres4, pins tard Fromental 5, Bourjon 6 , Salviat \ et de remarquer les raisons qu'ils avancent dans le sens de cette opinion. Ceux, en effet, qui prennent soin de motiver la validité du don manuel se réclament, comme le faisaient les auteurs antérieurs à l'Ordonnance, de la puissance de la tradition réelle. Ainsi, Serres et Boutaric précisent avec insistance que, seule, la « tradition réelle et effective » exempte la donation mobilière de l'acte authentique. Ainsi Salviat dit: « la tradition réelle est la meilleure preuve de l'intention des parties. » Ainsi Bourjon : « Il ne faut, pour ce, aucun écrit, le fait seul la consomme et cette consommation entière fonde sa validité. 8 »
28. — Mais si le don manuel ne fut pas soumis aux formes prescrites en 1731, s'ensuit-il que le don manuel resta tel qu'il était auparavant? sa place dansla théorie des donations entre vifs demeura-t-elle la même? Nullement, et il est aisé de se convaincre qu'il y eut, dès 1731, un profond changement, soit dans le caractère du don manuel, soit dans le rôle respectif que tenaient en lui la tra-
i Sous l'art. 1, p. 6 et 16.
2 Donations, sect. 2, art. 4. Introduction à la coutume d'Orléans, tit. XV, sect. 6.
3 Donations, n° 225.
* Explic. de l'Ord. p. 14. Institut, du Dr. franc, p. 131 et 171. s P. 231, col. 1.
6 Liv. V, tit. 4, 4e part. ch. 2, sect. 2. Idem. ch. 3, sect. 3.
7 T. II, quest. xvm.
8 La puissance de la tradition réelle est également mise en relief par les auteurs sous les art. 15 et 22 relatifs à l'état estimatif. — Cf. («) Pour l'état estimatif: Boutaric, op. laud. p. 68. Serres, Donations, p. 67 et 69. — {b) Pour l'insinuation : Salle, Esprit des ordonn. de Louis XV, p. 55. — Bourjon, liv. I, tit. 4, 4e part. ch. 5, sect. 10, §. 4. ■— Furgole, sous l'art, xxn, p. 214.
dition et le concours des volontés. En vérité, cela ne résulta pas nommément du texte de L'Ordonnance ; ce fut une suite toute naturelle, une action réflexe, comme on dirait aujourd'hui, du caractère de solennité que prit, à cette date, le contrat de donation entre vifs.
Remarquons, en efFet, qu'avant l'Ordonnance de 1731, la convention de donner était obligatoire sans qu'aucune forme fût prescrite '. En pratique, un acte était bien requis, mais seulement ad probationem et pour les donations supérieures à 100 livres. Jusqu'à cette valeur, une simple convention verbale de donner pouvait donc être prouvée par témoins.
Qu'en résultait-il pour le don manuel? D'abord, la tradition qui le manifestait n'était que l'exécution d'une convention valable en elle-même ; elle réalisait seulement, en fait, dans le patrimoine du gratifié, le bénéfice que la convention antérieure lui assurait. De plus, le don manuel n'occupait point alors, dans la théorie des donations, une place exceptionnelle, mais représentait une application très normale des principes du droit commun.
Dès l'Ordonnance de 1731, le point de vue fut changé. La convention de donner n'eut plus de valeur, sans l'ob- Bervation de formalités spéciales et l'acte écrit fut exigé non plus seulement ad probationemm&is ad solemnitatem. C'est pourquoi Furgole put dire trcs justement : une donation « sera nulle si elle n'est que verbale, et par conséquent! on ne pourrait pas être reçu en preuve par
1 Dans lei pays de rmitume [vide wprà) cette convention De pouvait cependant être opposée im'au donateur lui-même, non h ses héritiers
témoins quand même il s'agirait d'une chose au-dessous de 100 livres. »
Quelle influence dut avoir ce changement, par rapport au don manuel ?
En premier lieu, il s'offrit désormais comme un acte en dehors des règles ordinaires des donations. Il devint l'irrégulier, l'indépendant que nous retrouvons de nos jours et dont nous avons déjà touché quelque mot. En second lieu, la tradition qui le caractérise n'intervint plus seulement comme exécution du concours des volontés, inefficace en lui-même, mais comme la cause efficiente du don manuel, lui procurant vie et force et tenant lieu à son égard de l'acte authentique imposé aux autres donations. Je n'insiste pas sur cet aperçu ; le droit moderne m'y ramènera et j'en dégagerai alors les principales conséquences. Mais il était nécessaire de constater cette transformation dans les conditions du don manuel et d'en fixer la date précise.
2° Pratique postérieure à l'Ordonnance.
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.'{t.. — SolutioQ dr la question.
1° Avant le \vi- Biècle, conséquence! de la règle mobilia
non habent teguelom. »
2o Après le xvi- siècle, (a) suites d<' 1 Introduction tle la revendication mobilière (/>) règle « lettres passent témoins. » 37. — Inconvénients de cet état du droit pour la stabi-
lité des Dons manuels.
— Sauf dans le cas d'aveu indivisible.
(arrêta sur ce point.)
Règle « En fait de meubles, la possession vaut
titre. »
\\. — Le Don manuel en tire profit.
. — (H). La mince importance de la fortune mobilière dans l'ani ienne France contribue au maintien pratique du Don manael.
47. — (I) Observation terminologique sur le Don manuel dans l'ancien droit. Quid des donations dites de main-chaude ?
Après l'aperçu général que nous venons de prendre du don manuel dans ses rapports avec l'Ordonnance de 1731, il importe de vérifier rapidement comment il fut envisagé par la pratique qui suivit cette Ordonnance. Peut-être découvrirons-nous ainsi quelque nouvelle particularité intéressante pour notre sujet.
29. — La validité du don manuel, qui s'était imposée à la doctrine el qui résultait implicitement de l'Ordonnance de 1731, De lui pis. à vrai dire, mise en question dans la jurisprudence. Mais, e«>nune on peut le pressentir, le texte, eu apparence absolu, de l'article 1 a servi quelquefois de prétexte à la chicane contre cette variété de donation. Ouoi d'etounaut puisqu'il avait un instant arrêté le Parlement
de Bordeaux? C'est notamment ce qui donna lieu, le 17 janvier 1768, à un arrêt de Paris, dont voici l'espèce \ Un sieur Claude Baillard étant mort sans enfants, le partage de sa succession eut lieu entre sa veuve, commune en biens, et ses héritiers, parmi lesquels était Pierre Baillard, son frère. La veuve et certains héritiers furent étonnés de ne point trouver d'argent comptant dans la succession. Ils insérèrent dans l'acte de partage une clause, signée de tous les héritiers et réservant tous droits à ce sujet, même celui de poursuivre, par voie extraordinaire, ceux qui auraient commis quelque soustraction de numéraire.
Après cinq ans écoulés, Pierre Baillard, l'un des signataires de la réserve ci-dessus, se déclara en possession de 4000 livres, ajoutant « que cette somme avait été donnée à sa femme par Claude Baillard quelques jours avant sa mort, dans le temps que ceux qui l'entouraient d'ordinaire étaient à vêpres. »
Sur cette déclaration, la veuve Baillard intenta une poursuite à l'extraordinaire, mais les parties furent « mises hors de cour et renvoyées à fins civiles. »
Dans l'intervalle mourut la veuve, et ses héritiers, continuant le procès, obtinrent contre Pierre Baillard une condamnation à restituer 2000 livres, c'est-à-dire la moitié de ce qui revenait à leur auteur comme femme commune.
Sur Tappel fait au Chàtelet par Pierre Baillard, le jugement fut infirmé, le 14 mai 1767, mais on réserva aux intimés le droit d'agir en récompense « comme bon leur semblerait. »
1 Vide llouâsilhe, Donations, n° 225. — Cf. Merlin, Questions, v° Donat. §. 6, n° 1, Nouveau Denisart, v° Donat. §. 12, n° 7.
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Peu satisfaits do cette décision, ils en appelèrent, à leur tour, devant le Parlement, s'appuyant, entre autres, sur Les motifs suivants, qui nous intéressent d'une façon spéciale. Pierre Baillard ■ ne pouvait point, disaient-ils, faire passer cette somme comme une donation suivie de tradition, attendu qu'il s'agissait déplus de 1000 livres; enfin, la prétondue donation était nulle aux termes do l'art. 1 do l'ordonnance de 1731, n'ayant point été faite par acte passé devant notaire, avec minute. »
Mais Pierre Baillard n'eut pas grand peine à démontrer « qu'il n'était pas nécessaire en pareil cas d'aucun acte » et le Parlement, se ralliant à ce système, confirma la sentence du Ghâtelet.
30. — 11 s'agissait, remarquons-le, dans l'espèce qui amena cet arrêt, d'un don fait « quelques jours avant la mort » du donateur, et cette circonstance ne parait pas avoir fait naître d'objection. Preuve irrécusable qu'un don fait aux approches de la mort n'était point, pour cela seul, assimilé à une disposition inortis causa* (iràce à la tradition qui lavait consommé, il restait don manuel valable sans qu'on dût recourir à l'acte notarié.
Denisart soûl *, parmi les anciens auteurs, se range au système opposé et tient que le don, fait dans ces circonstances, doit être annulé. Il n'admet d'exception que pour « la remise manuelle d'une somme modique donu.-e pour récompense de services ». Mais à l'appui de cette manière de voir, l'estimable procureur au Chàtelet n'avance aucune preuve. Il se borne à dire que l'arrêt précité du Parlement de Paris, n'avait pas trait à la ques-
i Nouveau Denisart, t. VU. v» Donations entre vifs, §. 12, n°» 6-8.
tion. Suivant lui, « sans rien statuer sur la validité ou nullité de la donation, les juges du Chàtelet et du Parlement se sont déterminés à ne pas adjuger à la veuve les 2.000 livres dont elle demandait la répétition contre le donataire, et à lui réserver son action en récompense. » Discuter au long cette allégation nous divertirait à un développement hors de mesure. Pour la réfuter, il suffit de lire, au Traité des donations de Roussilhe, l'exposé en détail et sans parti pris du procès dont s'agit. On y peut voir que les parties en cause prirent, de part et d'autre, à la barre du Parlement et en sens inverse, des conclusions roulant presque exclusivement sur la validité du don.
D'ailleurs, cette validité du don in extremis est attestée par trois arrêts sur la décision desquels ne règne aucun doute, l'un du Parlement de Paris, rendu le 25 mai 1746 l, l'autre de Rouen du 25 juin 1755 2, et enfin le troisième de Bordeaux, du 1er août 1768 3.
31. — De proche en proche, la question qui précède nous amène à en toucher une autre plus délicate.
Il n'est pas rare, qu'un moribond voulant faire don d'une somme ou d'un meuble, confie ces objets à un tiers pour les remettre à la personne qu'il a en vue de gratifier. Si l'emploi est effectué avant la mort du donateur tout va bien. Mais si le donateur décède avant qu'il y ait eu remise des objets, les héritiers ont-ils le droit de les reprendre? Cela revient à se demander s'il y a don ma-
1 Rousseaud de Lacombe, Recueil de Jurisprudence civile. v° Testament, p. 213, sous l'art. 1 de l'ordonnance de 1735.
2 Houard: Dictionnaire de Droit normand, v° Donations.
3 Salviat, op. laud. t. II, quest. xvui.
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miel valable dans La tradition d'un meuble, faite par un donateur à un tiers chargé de les remettre à celui qu'on
veut gratifier ?
Nous n'exposerons pas, dans le détail ', la solution de l'ancien droit sur ce point, car elle ne -aurait être admise
en droit moderne. Il sultit d'en prendre l'idée générale et de dire que l'opération dont il s'agit était regardée comme un don manuel valable.
On trouve, en ce sens, de nombreux arrêts du Parlement de Paris8. Dans les temps antérieurs à 1731, les autours en signalent deux, l'un du 15 décembre 1664, l'autre plus récent, du i" septembre 1708 !. Huant à la période actuelle, les arrêts qu'on peut produire sont du 10 avril 1745, du 23 juin 17.58 et du 11 février 1787. Ils sont, au reste, fréquemment cités par les auteurs modernes. Nous y joindrons deux arrêts du Parlement de Toulouse, bien moins connus, qui ont consacré les mêmes principes ;.
Le premier est à la date du 12 mars 1753. Les faits à juger étaient les suivants : Un sieur Boussac de Glandières, avait cbargé son domestique de prendre 125 louis d'or daus un tiroir pour les donner après sa mort à la demoiselle Vendoux. Le domestique remit la somme,
1 Vide, ce détail soigneusement décril dans le Nouveau Denisart, loc. cit. n°" 11-15.
1 lé par Ricard, Donations, l" part. ch. v, Bect. 5, u° L498. « Le dépôt l'ait par un.1 personne au lit (le la mort entre les mains d'une tante religieuse, d'un.' Bomme de i.uoo livres et de quelques pierreries de la valeur de iiio livres pour être donnée à ses nièces à mesure qu'elle-; m mai ieront, était valable. » p >i Augeard, t. il. p. |
• "* sont empruntés s un Reçues/ d'arrêt* inédit* du Parlement de 1 i par M. de Laviguerie, ancien conseiller a ce Parle-
ment, et que publia son secrétaire, le Bavant et regretté M. Pons, juge au tribunal civil .le Toul Don manuel, D.<* -\ et ."..
non à celle-ci, mais au notaire du donateur. Le donateur mort, la demoiselle Vendoux réclama les louis d'or, mais le notaire, d'accord avec l'héritier, ne voulut pas accéder à sa demande. Un procès fut engagé contre l'héritier, et, sur la preuve des faits, la demoiselle Yendoux obtint gain de cause. — Le second arrêt, dont la date n'est pas indiquée parle recueil où nous rempruntons, fut rendu sur le cas d'un notaire qui, muni d'une lettre de change avec signature en blanc, pour en retirer le montant, et le remettre à un tiers, avait négligé d'obéir à ce mandat. « On considéra, dit l'arrêtiste, la remise faite à M0 Cahuzès, avec la charge de délivrer les trois lettres de change à la dame Rampon, dans le cas de mort du sieur de Saint- Chamaux ab intestat, comme une véritable tradition qui aurait transporté la propriété à la dame Rampon, du moment que l'événement prévu était arrivé. »
32. — En traitant de la validité du don manuel, nous n'avons eu en vue jusqu'ici que le don d'un objet corporel effectué par tradition. C'est, en effet, le seul que l'ancienne doctrine et l'Ordonnance de 1731 avaient dispensé des formes solennelles : d'où, toute libéralité ne remplissant pas ces conditions retombait sous la loi commune.
11 en résulte qu'un projet de donation mobilière, avec simple tradition feinte, par exemple avec constitut possessoire, précaire, réserve d'usufruit, n'avait effet que moyennant un acte notarié, un état estimatif et une insinuation. C'est ce que marque formellementBourjon, en deux passages de son Droit commun de la France. « ...Si la donation d'une somme de deniers ou de certains meubles étoit faite avec réserve d'usufruit, dit-il d'abord1, elle seroit sujette à
1 Liv. V, tit. 4, 4e part. eh. u, sect. 2, n° 11 in f)Q<\
toutes les autres formalités des donations, cette réserve et le droit qui doit résulter d'une telle donation en faveur du donataire, ne pouvant se constater que par un acto en forme; il le faut donc en ce cas puisque le seul fait ne la peut consommer. » Et, dans un autre passage1: « Si la donation de meubles contient réservo d'usufruit, non seulement il est nécessaire qu'il y ait un acto... mais il faut que cet acte contienne et désigne les meubles ainsi donnés. »
33. — 11 est également hors de doute qu'un don manuel no pouvait avoir lieu do créances et d'autres droits incorporels. La tradition, nous dit Salviat *, qui cite à, l'appui l'autorité de Vaslin :t a est insuffisante lorsqu'il s'agit d'un droit incorporel comme billet ou obligation... Attendu 1° que la tradition d'un billet n'en confère pas légalement la propriété ; 2° qu'il serait trop dangereux de s'en rapporter au porteur d'un billet qui déclarerait qu'il lui a été donné. » L'unanimité, régnait à cet égard, entre nos anciens jurisconsultes ;. Ils divergeaient, il est vrai, sur un point accessoire : une fois l'acte authentique dressé pour une donation de créance, pouvait-on opérer ce qae Ricard nomme la tradition de fait par la remise réelle du titre , ou fallait-il la signification que prescrivait l'art. 108 de la coutume de Paris pour le transport-cession ? L'opinion générale parait même avoir incliné, sur la fin de l'ancien droit, à ne pas exiger la signification '. Mais, bien loin de mettre en ques-
i. loeo, chap. m, sect. 3.
1 i »p. laii.l. t. Il, question mil.
' Sur l'art. 41, de la ( '.. »n t unie de la Rochelle, n° 43.
* Nouveau L). uns ut. W* D -nations entre vifs, §. 12, n° II, 1°.
* Voir, pour les éléments de cette < ontrovers< e1 '-n sens divers:
tion la nécessité d'un acte notarié pour la donation des créances, cette controverse la présupposait admise.
Seul, parmi les titres de créance, le billet au porteur faisait exception à cette règle 1 et pouvait former l'objet d'un don manuel. Le point est formellement admis des anciens auteurs ; mais, n'auraient-ils rien dit là dessus, qu'il suffirait de se rappeler Molière et le Malade imaginaire, pour reconnaître une telle pratique 2. Argan voulant donner du bien à sa femme et cherchant détours pour éluder une « impertinente » coutume qui le défend, entre maint expédient, M. de Bonnefoi lui signale le don manuel de titres au porteur. Sur quoi, l'incurable maniaque s'adressant à Beline : « 11 faut faire mon testament, m'amour, de la façon que monsieur dit; mais, par précaution,, je veux vous mettre entre les mains vingt mille francs en or, que j'ai dans le lambris de mon alcôve et deux billets payables au porteur, qui me sont dus, l'un par M. Damon et l'autre par M. Gérante. »
34. — Jusqu'ici, nous avons supposé un don manuel opéré avec abandon complet par le donateur de tous les droits qu'il possédait sur la chose, sans en rien retenir et
Rousseaud de Lacombe, Jurisprud. civ. V° Donation.— Ferrière, Coût, de Paris sur l'art. 108, §. 1. — Ricard, Donations, en. iv, sect. 2, dist. 1, numéro 965. — Bourjon, liv. V, tit. 4, 4° part. ch. m, sect. 3, nos 9 et 10.
1 Salviat, eod. loc. Vaslin, eod. loc. — Cf. Pothier, Coût. d'Orléans sur l'art. 432, note 2. « La tradition de l'obligation laite par le créancier au porteur lorsqu'il est dit qu'elle sera payable au porteur, est censée renfermer non une simple procuration... mais un transfert qui a lieu contre les héritiers du cédant, etc. »
2 Acte I, scène IX. Cette scène a été fort à propos rappelée dans le Rapport de M. Esinein, sur les concours Rossi, dans un passage que nous citons plus bas.
sans rien s'en réserver- Que penser du oaa <>ù le donateur ne veut donner que L'usufruit «lu meuble qu'il li\ re ' de la situation inverse oùtHvranl une somme, le donateur stipule du donataire qu'il lui paiera lis intérêts ? du cas où les parties conviennent, lors de la tradition, que telle charge, une rente viagère, par exemple, sera servie parle donataire soit à un tiers, soit au donateur? Ces réserves, ces pactes accessoires à la tradition devaient-ils, pour avoir être t, sous l'ancienne jurisprudence, être exprimés dans un acte authentique?
Sur ce point, les documents sont rares et nous n'avons su trouver, après de soigneuses recherches, qu'un passage do l'othier qui s'expliquât in tcnn'uiis '. A notre humble avis, le seul don validé dans l'ancien droit, (tait celui où, sitôt la tradition faite, tout est fini entre donateur et gratifié, c'est-à-dire le don manuel do pleine et entière propriété. Celui, au contraire, qui laisse après lui des rapports d'obligation, des actions entre les mains du donateur devait être constaté solennellement, à peine d'inexistence. On peut considérer une telle doctrine comme expression de l'ancien état du Droit; l'ensemble de cette introduction historique, les motifs spéciaux avancés par auteurs pour légitimer le don manuel, rapprochés de l'esprit général qui les inspirait en matière de donations, en fournissent la preuve. Le passage de Pothier, dont nous venons do parler, semble, il est vrai, procéder d'une doctrine contraire ; mais, selon nous, il s'explique par les vues particulière! au savant jurisconsulte sur la nature des donations avec charges. Il ne préjuge donc rien sur la question générale que nous posons et qui comprend
toutes sortes de pactes joints au don manuel. Nous nous bornons ici à dégager notre point de vue, quitte à le justifier quand la question se représentera au sujet du droit moderne.
35. — C'est assez montrer dans quelles limites le don manuel fut reconnu valable par l'ancienne jurisprudence ; venons aux principes qu'elle consacra par rapport à la preuve de ce don. Cette partie si délicate du sujet fut l'occasion de changements importants, où se donna carrière l'activité d'esprit des jurisconsultes, et dont il sied de retracer soit le détail, soit les origines en toute précision. On nous permettra môme, pour mettre bien en relief la doctrine reçue sous le régime de l'Ordonnance de 1731, de remonter un peu en arrière et d'en dire la filiation. Fixons d'abord les vrais termes de la question. Nous supposons ici qu'un don manuel a été fait et que le donataire est en possession du meuble livré. Le donateur, homme déloyal, ou ses héritiers, ignorants de la libéralité, nient la légitimité de sa possession : ils administrent rnème la preuve régulière qu'à un certain moment le donateur a été propriétaire du meuble. Il s'agit de savoir par quels procédés le gratifié peut réussir à écarter semblable attaque.
36. — Dans les temps antérieurs au xvie siècle et à la rédaction des Coutumes, la question (est-il besoin^de le dire?) se résolvait assez aisément pour le donataire. À cette époque, nous l'avons vu, régnait le principe « Mobilia non habent sequelam » et la possession valait, à elle seule, titre absolu de propriété. Entre autres conséquences, il s'ensuivait qu'un donataire de meubles particuliers, ayant reçu livraison, pouvait, sans s'inquiéter
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d'autres preuves, n'opposer au donateur ou à ses héritiers que le fait de sa possession.
Mais, les idées romaines aidant, la possession mobilière perdit, on le sait,graduellementdeson énergie. Au xvie siècle, la revendication fut concédée au propriétaire et la prescription acquisitive rendue applicable aux choses mobilières, nu'eu ivsulta-t-il en matière de preuve? C'est que, pour les meubles, comme pour les immeubles, il ne suffit plus au donataire attaqué par le donateur de s'abriter dèfensivement derrière sa possession. Il fut obligé de prouver directement son titre et par le même mode que s'il se fut agi d'un litige immobilier. Ainsi, quand la règle « lettres passent témoins » fit son apparition en L566, il dut recourir à un acte écrit, si le don allégué était supérieur à 100 livres, la preuve testimoniale lui demeurant permise dans le cas inverse. Je sais bien que l'Ordonnance de 15G6, mal vue de la pratique, tomba bientôt en désuétude, et Ton doit croire que les donataires manuels purent, dans tous les cas et en dépit de ses prescriptions, recourir aux témoignages. Mais l'Ordonnance de IG(>7 sur la procédure, ranimant les dispositions endormies, rétablit l'exigence de la preuve littérale au dessus de 100 livres et, dans l'application, la main fut tenue strictement à ce qu'on y obéit. La preuve du don manuel, comme celle de tous transferts mobiliers, dut conséquemment se faire, dans la pluralité des cas par un titre écrit, par témoins dans les autres.
37. — Il importait de marquer au net cet état du droit dans La seconde moitié du xvil6 siècle, car il persista durant longtemps, ot c'est celui qu'on retrouve en vigueur Ion de L'Ordonnance de 1731, Mais ce que je voudrais
bien mettre en vue, c'est combien pareil système s'harmonisait peu avec la nature des dons manuels, et à quel point la disparition de la règle « mobilia non habent seqnelam » rendait illusoire leur stabilité.
Rappelons, en effet, comment les choses pouvaient se présenter en pratique. Un débat surgissait du donateur ou de ses héritiers contre le donataire. Les demandeurs prouvaient qu'eux on leur auteur avaient eu la propriété du meuble. Cette preuve faite, il incombait au donataire, de détruire, en prouvant le don, la présomption d'un titre illégitime qui s'élevait contre lui. Alors, de deux choses l'une : l'objet du don était ou n'était pas de valeur supérieure à 100 livres. S'il excédait ce taux, le donataire pouvait être dépouillé, le don manuel ne comportant pas d'écrits, non plus d'ailleurs que les autres transferts de meubles. Au contraire, s'agissait-il de 100 livres, ou de moindre valeur, la défense du donataire était traversée de difficultés sans nombre, car les dons manuels excluent le plus souvent la notoriété et dès lors la possibilité du témoignage. Dans les deux cas, l'improbité du donateur avait grandes chances de triompher et de briser la loi du contrat.
Suivant cette vue, le don manuel, type des donations irrévocables, devenait, dans l'application, la plus instable de toutes. Soumis, si j'ose dire, au régime du bon plaisir, son maintien ne dépendait que de la loyauté plus ou moins grande du donateur ou de ses héritiers. Citons, en exemple, un arrêt de Bordeaux, rendu le 17 mars 1667, presque à la veille de l'Ordonnance de la même année. Il s'agissait du don d'un collier précieux et d'uu cabinet d'ébène, fait à une dame Duvergier de Barbe par le sieur
Laroche, conseiller au Parlement de Bordeaux. Inavantcanse du donateur agit, après son décès, en revendication contre la donataire et démontra que Laroche avait possédé de son vivant les objets réclamés. La défenderesse reconnut le fait, mais elle ajouta que le dit sieur Laroche lui avait livré ces objets a à condition que, s'il venait à mourir, les susdites choses lui demeureraient en propre. » N'ayant pas d'autres preuves que sa possession, elle devait échouer : le Parlement la condamna effectivement, et 1 arrétiste qui rapporte la décision mentionne à son occasion et à sa suite l'adage, « donatio (jtiœ est de facto non prwsumùur, nisi proôetur '. »
Semblables arrêts font mesurer au juste à quel degré d'instabilité les innovations du xvi8 siècle sur la possession des meubles, avaient réduit les dons manuels. (>n y voit bien l'incohérence régnant alors dans la loi, qui, d'une part, reconnaissait la validité de ces dons, et, d'autre part, la soumettait à d'inévitables échecs par le refus d'un moyen de preuve adapté à leur nature et qui put leur assurer pleine garantie. C'est au reste à quoi j'ai déjà fait allusion plus haut". Après uvoir mon- .ttv que l'admission de la revendication mobilière ne pouvait entamer la validité des dons manuels, j'ai insinué, si l'on s'en souvient, qu'en pratique, leur sta-
Lapeyrèra : Décisions sommaires, lettre D, n° .-ii, p. 97. « A l.i \< rite le doaateur] promit avantage de cette réponse et disait qne, ne justifiant pas cette condition, celte exception n'était d'anenne cousidé ration. On allégua la glose de la loi ri quidem G. de exceptionibus, qui dit qu'en ce qne 1«' défendeur avoue qu'il a reçu fldes est adkibenda ; mais non pis lorsqu'il dit qu'on a voulu que la chose Un demeurai. Il fut jugé suivant cette Donatio qu* ut de facto, nv<> |
sumitur r. »
bilité en avait reçu quelque contre-coup. On a maintenant la justification de cet aperçu. On voit comment il a pu arriver que la revendication mobilière, introduite en faveur des propriétaires injustement dépouillés, ait précisément procuré aux propriétaires l'occasion de pratiquer des dépouillements iniques l.
38. — Il y avait, sans doute, un cas où le donataire se trouvait à l'abri de ces atteintes frauduleuses. Cela se présentait quand, sa possession n'étant pas connue, celuici révélait à la fois et sa possession et le don manuel qui l'avait procurée. Dans cette occurrence, le don était prouvé aux yeux de tous, encore qu'il fût supérieur à 100 livres et cela grâce au principe de l'indivisibilité de
1 Ici naît un rapprochement inévitable avec le droit romain. Sous la loi Cincia, on l'a vu (n° 2), les Jurisconsultes exigèrent pour la perfection des dons manuels, non seulement la tradition, mais que le donataire fût en mesure de triompher au possessoire contre son donateur. D'où, jusque-là, le donateur pouvait, comme en la période du droit français qui nous retient, reprendre la chose par lui livrée volontairement. Et le résultat se produisait (autre point de ressemblance plus frappant) parce qu'on avait fait dévier de leur fonction originaire les règles de la possession des meubles. L'Interdit utrubi, comme la revendication mobilière du xvie siècle, avait uniquement trait à réparer les dépouillements soufferts par les propriétaires, et on le fit servir de moyen au propriétaire pour opérer lui-même des dépouillements.
Je n'insiste pas trop sur ce rapprochement : de réelles différences séparent d'ailleurs les deux cas. Ainsi : 1° En droit romain, la notion de l'Interdit utrubi ne fut dénaturée qu'à l'endroit des donations, non des autres transferts mobiliers. Un vendeur de meubles qui se fut servi de l'Interdit utrubi pour dépouiller son acheteur eût échoué contre l'exception rei venditœ ac tvaditœ. 2° En droit romain, au contraire de notre ancien droit français, la chose eut lieu par une volonté formelle de la loi, ou tout au moins par ce que les Jurisconsultes crurent être cette volonté, etc.. Mais on ne peut nier, en dépit de ces différences de détail, la ressemblance qui existait entre les deux époques au point de vue de la situation instable du donataire.
LE DON MANUKL DANS l'aNCIKN DROIT FRANÇAIS 63
l'aveu, qui, mal défini en théorie, était néanmoins reconnu de notre ancienne pratique \
On peut citer deux arrêts qui ont expressément appliqué ce principe à la preuve du don manuel.
Un arrêt do Toulouse, du 20 juin 17u8 2, l'admit sur les faits suivants: « La demoiselle Clavel, aubergiste à Toulouse, avait reçu, trois jours avant le décès d'une de ses tantes, 54 livres d'or de la main à la main, à titre de don. L'héritier demanda la restitution de cette somme, sur l'avis qui lui avait été donné que la demoiselle Clavel avait convenu l'avoir reçue. Cette dernière convint de la vérité du fait, mais elle ajouta que la somme lui avait été remise à titre de don. »
Je rappellerai, en outre, l'arrêt du Parlement de Paris, du 17 janvier 1768, que j'ai déjà eu sujet de citer 3 sur la question de validité du don manuel. Le frère du de cujus était demeuré quatre ans sans déclarer le don de 4000 livres qu'il avait reçu ; et cela, bien qu'il eut concouru à une clause finale de l'acte de partage, réservant aux cohéritiers tous droits à raison de l'argent non trouvé dans la succession. Or, en telles circonstances, la déclaration du donataire fut tenue pour vraie dans son entier et le don manuel fut prouvé envers les autres héritiers du donateur.
39. — Mais remarquons aussitôt que l'indivisibilité do L'avea n'avait pas lieu dans tous les cas. Ce principe n'é-
1 Voir Merlin : Questions de droit, V° Confession. s Laviguerie, Arrêta inédits, t. 1, p. 232, V° Don manuel, art. 1, n° 4.
3Snprà, n°£".
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tait de mise que si c'était l'aveu seul du donataire qui eût révélé sa possession. D'où il suit que, quand les demandeurs avaient établi cette possession par d'autres moyens de preuve, le donataire ne pouvait se dispenser de prouver à son tour le don manuel.
Aussi bien, les dons manuels ne se trouvaient-ils pas seuls à pouvoir souffrir de cet état de choses. Toutes les transactions mobilières, qui, pour l'ordinaire, se formaient sans écrit, couraient le même risque d'instabilité. Les vendeurs avaient dans les règles de preuve, comme les donateurs, des complices légaux pour reprendre les meubles aliénés, sans restituer le prix aux acheteurs. C'était une large source d'embarras pour le commerce. Aussi n'est-il pas surprenant que le sentiment d'équité des magistrats et des auteurs, les ait portés à tempérer en ce point les rigoureuses conséquences des principes sur la preuve.
40. — On peut noter deux systèmes principaux qui furent imaginés dans cette pensée, et que je vais sommairement exposer, en les prenant par le côté où ils regardèrent le don manuel.
41. — La première voie de réforme où s'engagèrent les jurisconsultes fut l'introduction de la preuve testimoniale dans les contestations mobilières, même supérieures à 100 livres. Les auteurs se réclamèrent d'abord, en ce sens, de « l'équité qui est au-dessus de toutes les lois » 1 ; mais ils usèrent aussi d'arguments juridiques. Ils distinguèrent nettement la tradition et la convention qu'elle exécute. En ce qui est de la convention, ils maintinrent
i Despeisses, loc. cit. infrà, note 2,
le don'manuel dans l'ancien droit FRANÇAIS 61
la nécessité d'un acte écrit au-dessus de 100 livres; mais à l'égard do la tradition, fait simplement matériel, les prescriptions de l'Ordonnance do 1607 leur parurent cesser d'avoir application.
Cette doctrine est relatée dans Despeisses *. Elle fut adoptée formellement par Dacty sur Boiceau, qui l'appliqua au commodat d'un collier de perles, voici on quels termes": « Le contrat ne s'accomplit pas par le seul consentement : la tradition en est encore requise, et cette tradition est un fait qui y est joint indispensablement. Or, il est certain que cette tradition, regardée en ellemême et détachée do la convention, étant un fait, se peut prouver par témoins. » Pothier, au traité de la Prescription 3, soutiendra, plus tard, les mêmes vues pour la preuve du juste titre.
Si ces principes semblaient bons aux praticiens, ne nous étonnons pas que le don manuel en ait tiré profit.
C'est ce que prouve Gabriel, dans ses Observations déhiv/iées' sur les Coutumes et usages du parlement de Metz. « Je pense, dit-il, que la possession qu'il en a (le donataire), si rien ne la rend suspecte, doit faire admettre la preuve par témoins de la délivrance qui n'est pas la convention, mais la suite de l'exécution de la convention».
1 Part. 1. tit. vu, n° 3, septimo. « Dans tous les cas où il n'est pu Me, ou qu'il n'est point du tout d'usage de faire des actes par ('•«•rit. la preuve doit être admise, quoiqu'il s'agisse de choses excédant la somme de cent livres. Aussi, quand un laboureur ou autre prête .es boeufs -il Bel chevaoi <( un autre pour labourer les terres, l'équité, it au-dessus de toutes les lois, semble <xiger que la preuve de litfl soit admise par témoius. »
part, additions sur le COftp. vu, i, <ô. paii. art. ni. n° 20j.
* Tome II, p. 41S.
Nous le voyons encore dans les trois arrêts suivants du Parlement de Toulouse.
42. — Le premier, en date du 28 août 1743 \ admit à la preuve testimoniale une demoiselle Caculet, disant avoir reçu de la demoiselle d'Albrières un don de six couverts d'argent, et, cela à rencontre du sieur Latour héritier qui ne voulait voir en elle qu'un dépositaire.
Le second arrêt, du 13 janvier 1775 2, concernait des meubles transportés par un sieur Cyron dans sa maison, avant la mort de son oncle, l'abbé de Lanta. Le neveu avait demandé à prouver contre les héritiers, tant par actes que par témoins, que le transport avait eu lieu par l'ordre de son oncle et à suite d'un don fait par celui-ci. 11 fut admis par l'arrêt à cette preuve.
Le troisième arrêt enfin est du 1er avril 1746 3. Les faits qui le motivèrent furent encore le cas banal de cohéritiers imputant à un tiers d'avoir détourné une somme appartenant à la succession. Celui-ci alléguait, au contraire, un don manuel et offrait même la preuve par serment. Dans cet état, le Sénéchal rejeta la demande des héritiers, à la charge du serment offert. Sur appel, le Parlement confirma la sentence du Sénéchal. « Cinq juges opinèrent, nous dit Laviguerie, pour charger M. Pages de prouver que les 1200 livres lui avaient été données ; huit autres pensèrent, au contraire, que la donation était suffisamment prouvée par la déposition de trois témoins de la procédure des sieurs Àiga. // y eut même quelque juge qui exprima l'opinion qu'il n était pas nécessaire que la donation fût
1 Lciviguerie, t. I, V° Don manuel, art. 1, n° 1. * Eod. loc. n° 6.
8 Eod. loc. n<> 2.
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prouvée autrement que par la possession et par le défaut
de preuve d'enlèvement; mais cette opinion, beaucoup trop absolue i ne prévalut pas. Tous Les magistrats s'accordèrent à reconnaître que la possession pouvait servir
seulement à faire admettre La preuve».
Telle fut la première réaction tentée en ce qui regardait la preuve dans les matières mobilières.
V,\. — Arrivons à la seconde qui, plus énergique et plus avantageuse pour le possesseur que l'emploi de la preuve testimouiale, finit par triompher : nous voulons dire l'admission de la possession comme unique moyen de preuve dans les contestations mobilières.
Cette opinion prévalut assez tard en pratique. Ainsi la curieuse délibération qui précéda l'arrêt de Toulouse du 1er avril 1746, et que nous avons rapportée à dessein, nous la montre rejetée par le Parlement comme « beaucoup trop absolue ». Mais si le conseiller inconnu, dont parle Laviguerie, et qui fut seul à soutenir cette opinion, ne réussit pas à convaincre ses collègues, son avis ne laissait pas d'être partagé en ce temps-là de bien des jurisconsultes. Au milieu du dix-huitième siècle, en effet, Pothier ' , Lapeyrère - , Denisart J , Cottereau ' , llouard et autres professaient expressément que le possesseur d'un meuble en était réputé propriétaire, et que, Bans nul besoin de preuve directe, son affirmation suffisait à démontrer son juste litre. Pothier surtout, que
1 Coutumes d'Orléans: Introduction au titre de la Prescription. lions DoUblet, V« H'-vendication et V° Prescription. ►Uoet <i<i Juritpi \ • Meubles, i. ■• 12.
* Le droit général de le France el le droit particulier de la rouraine, t. 1.
Dictionn. du Droit n<»nuaud, v Meub!
nous avons va adoptant, en matière mobilière, la preuve testimoniale du juste titre, se rallia, de façon très nette, à ce second tempérament des rigueurs de l'Ordonnance de 1667. « A l'égard des meubles, dit-il, comme il est d'usage que les ventes, les donations... s'exécutent et se consomment par la tradition qui s'en fait de la main à la main, sans en dresser d'acte par écrit, le possesseur doit être cru de ce qu'il alléguera du titre auquel il dit avoir la chose, pourvu que ce qu'il allègue soit vraisemblable» *. Cet effet remarquable attribué à la possession s'exprima dès lors par la célèbre formule « En fait de meubles, la possession vaut titre. »
La jurisprudence, à son tour, céda aux mêmes influences que la doctrine. Frappé des nécessités du commerce et de la pratique, le Châtelet de Paris adopta la nouvelle règle ; mais, si l'on en croit Bourjon, il lui attribua un sens et une portée plus larges. Il l'appliqua d'abord au cas normal de la revendication mobilière, c'est-à-dire au cas d'action intentée par le propriétaire contre un acquéreur a non domino. Par là, une sécurité parfaite fut procurée aux possesseurs, aux donataires de bonne foi, auxquels le meuble avait été livré par un gagiste ou un dépositaire infidèle... En outre, selon le Châtelet, la possession n'eut plus pour seul effet de rendre vraisemblables les allégations du défendeur. Elle devint une fin de non recevoir qu'opposait ce dernier à la revendication, sans qu'il eût besoin d'alléguer aucun titre. La possession valut alors réellement, et par elle seule, titre de propriété. Ce fut, en d'autres termes, un retour, après
1 Pothier, Traité des Donations entre mari et femme. lr0 part. ch. i, art. 2, n° 67.
bien des vicissitudes, à la vieille régla germanique : « mobilia non hnbcnt seguelam», mais avec cette restriction essentielle que les meubles durent être possédés de bonne foi.
ii . — A dater de co changement Important, les donataires manuels, comme les autres acquéreurs de meubles, furent préservés des révocations frauduleuses. Bonne foi et possession leur suffirent pour être assurés de la tranquillité . C'est ce que Merlin confirme quand il dit : «Aussi, ai-je vu rendre au Chàtelet , en 1777 , une sentence contradictoire, par laquelle le Duc de la U... fut déclaré non recevable à revendiquer, sur un tiers, des tableaux que celui-ci tenait d'une actrice, qui prétendait les avoir reçus du Duc de la K... à titre de donation. »
La sauvegarde insigne que le don manuel rencontrait dans la règle « En fait de meubles etc. » frappa les jurisconsultes, au point qu'on en vint, dans le courant docttiual , à tenir cette règle pour l'une des causes de la validité du don manuel . C'est ainsi quo Salviat , parlant, do cette validité d'une façon incidente, nous dit : « Eu fait de meubles possession vaut titre. Voilà le principe » l. De même, l'annotateur anonyme de Bourjon, après le passage où se trouve simplement indiquée la validité du don manuel, ajoute ces mots. « Telle est la jurisprudence du Chàtelet où Tontient pour maxime que, par rapport aux meubles, la possession vaut titre » ~. Enfin Bourjon lui-même, au n° suivant, indiquant à son tour les motifs de cette validité, s'exprime formellement ainsi: « Telle donation est consommée par le fait et
' op. lauil. t. i. Y Avantage indirect ^ p.
.'. laud. liv. V, Ut i. 1" par! lu.
indépendamment du fait qui la consomme, le seul engagement naturel, et que la consommation a rendu civil, suffirait pour mettre le donataire à l'abri de toute répétition, puisquen matière de meubles lapossession vaut titre. Cela me paraît conséquent1. »
45. — Notre détail historique sur le don manuel serait incomplet sans une observation essentielle, que nous avons déjà eu lieu d'émettre et qui domine notre vieux droit tout entier. Elle est prise du bien modeste rôle que le don manuel a tenu dans l'ancienne France ; aussi bien est-ce un fait qu'on a pu noter à la lecture des divers arrêts cités plus haut, qui, pour la plupart, concernaient de modiques libéralités.
Cette faible importance provenait en grande partie du peu d'étendue dont était autrefois la fortune mobilière. Ce qu'on appelle meubles incorporels était loin de la diffusion et de la multiplicité qui font aujourd'hui son principal caractère. Le billet au porteur notamment, le seul qui doive nous intéresser, n'avait pas pénétré les mœurs publiques comme depuis le mouvement industriel et commercial moderne. Ainsi qu'on l'a fort bien dit 2, dans une sobre et saisissante esquisse qu'on nous permettra de rapporter, « les praticiens inconnus qui introduisirent la clause au porteur ne songeaient qu'à une chose : ils voulaient tourner les règles étroites d'une procédure formaliste qui admettait difficilement la représentation en justice. Tout porteur du titre, se présentant comme créancier, était, par là môme, qualifié pour agir. Mais, quand la représentation en justice eut été librement
1 Eod. loc. n° 11.
a Rapport de M. Esmein, sur le Concours Rossi, (année 1883-84.)
admise, le titre au porteur, inutile, affaibli peu à peu dans ses effets, tendit à disparaître de la vie civile. Si, dans une scène célèbre du Malade imaginaire, Molière
indique encore les billets au porteur comme un m» commode pour tourner les prohibitions de donner ', ils furent prohibes au cours du xvu" et au début du .wiu" siècle. Eu définitive, ils restèrent permis pour les commerçants seuls 2, qui no paraissent pas d'ailleurs en en avoir fait alors un très-graud usage. »
Dans ces conditions, l'on comprend que le don manuel ait été peu fréquent, surtout pour des choses importantes. Son domaine se limitait aux objets mobiliers corporels, lesquels, sauf la valeur artistique ou d'affection, formaient, comme aujourd'hui, la partie la moins estimée des patrimoines. La monnaie, il est vrai, pouvait servira opérer des dons manuels considérables. Mais il ne parait pas qu'il y ait eu un grand nombre de libéralités de cette sorte. « Rarement, môme alors, on gardait chez soi de grosses sommes improductives » J De plus, l'argent, étant un objet do première nécessité , il était rare qu'on s'en dépouillât, sauf pour doter des enfants et Ton ne gratifiait en général de sommes considérables, qu'avec
1 Vide Boprà, n«
Cela o'est i>lus aujourd'hui d'usage daua les contrats ordinaires : les créances ne se cèdent que par un acte de transport ; et le cession-
in' peut faire exécuter sur les biens du débiteur qu'il ne lui ait donné copie du transport avant que de lui taire commandement, ubser-
lanmoioi que, dans les affaires de commerce, les billets au porteur sont encore autorisés. L'usage en avait été aboli par redit de mai rit établi la Banque royale, mais il a été rétabli par la
ration du l janvier H21. » Pothier, Coût. d'Orléans, sur l'art
I. Cf. Pour le détail historique du litre au porteur, Denisart, v« Billet, n"* tu et U.
3 Rapport de M. Esmein, toc * it.
réserve d'usufruit. D'où résultait nécessairement la rédaction d'actes authentiques 1 et dès lors un emploi très restreint du don manuel.
46. — Cette particularité nous explique pourquoi la doctrine et la jurisprudence anciennes se sont occupées si peu, au sujet du don manuel, des règles de capacité, de rapport, de révocation pour survenance d'en fant, et autres règles de fond des donations. 11 n'y avait pas eu de fréquentes occasions de s'en aviser. Le Don manuel revêtant alors d'ordinaire l'aspect d'un présent ou d'une gratification rémunératoire, quoi d'étonnant qu'on ne lui ait pas appliqué les règles créées uniquement pour les donations où le donateur s'appauvrit en enrichissant le gratifié ? 2.
La modicité des dons manuels fut aussi le principal motif pour lequel l'ancienne jurisprudence ne songea pas à les soumettre aux formes des donations entre vifs. Non, sans doute, que les vieux auteurs aient mis en avant cette raison d'une manière expresse pour valider le don manuel. On a vu, au contraire, qu'ils se réclamaient de raisons puisées dans la nature de ce mode de libéralité et surtout du caractère définitif, irrévocable que lui confère la tradition réelle. Mais ces raisons, d'ordre purement théorique, n'eussent pas été, à elles seules, d'un poids suf-
1 « Dans l'usage ordinaire les donations entre vifs d'une somme considérable se rédigent par écrit. » (Nouveau Denisart, loc. cit. n° 2, 4°).
2 La seule mention que nous ayons rencontrée de l'application au don manuel des règles de fond des donations, se trouve dans Salviat, (Op. laud. t. I, v° Avantage indirect, p. 123.) au sujet du rapport à succession. Cet auteur n'exempte le don manuel de l'obligation au rapport que dans le cas de « bijoux ou objets mobiliers qu'on peut supposer être ou un témoignage de reconnaissance ou un signe d'amitié. »
fisant si des raisons de fait n'étaient venues les renforcer. La preuve en est que ics donations immobilières n'étaient pas exemptes des solennités de; l'acte authentique, encore que la tradition réelle les accompagnât. Ce fut donc surtout le caractère peu dangereux du don manuel d'alors, sa modicité dans l'usage ordinaire, qui inclinèrent le législateur de 1731, à ne pas le traiter avec rigueur.
C'est ce que laisse bien voir d'Àguesseau, en la lettre déjà citée, où, répondant au Parlement de Bordeaux, touchant le « don d'un meuble ou d'une somme modique*i il déclare que co cas « n'a besoin d'aucune loi »*. Cette phrase du Chancelier n'exprime pas, comme on l'a cru à tort % que les dons manuels modiques aient été seuls admis par l'Ordonnance de 1731. Il suffirait, au besoin, pour écarter cette opinion exagérée, de produire des témoignages formellement contraires pris dans l'ancien droit lui-même. n D'Aguesseau constate seulement un état de fait, c'est qu'à la date où il écrit, les dons manuels ne sont pas d'habitude considérables, et que, dès lors, la loi n'a pas sujet de les prendre en méfiance.
Remarquons d'ailleurs que, sous l'ancien droit, les dons manuels considérables eux-mêmes no pouvaient inspirer de crainte dans l'intérêt soit des enfants du donateur, soit do ses créanciers . L'argent étant, alors
1 Cf. d'autres traces, assez confuses il est vrai, de la même influence de ii modicité habituelle des dons manuels. Forgole, Ezplic. de l'ordonn. de 1731, p. L6. Boutaric, Explie, de l'ordonn. de 1731, p. 7. — Serres, Instit. du dr. Ir. p. 131. Explie, de l'ordonn. p. 14.
■ Dnlloz,Hépert.v" Dispos, entre vifs.n0 1601.— M.GOD in, Rapport sur la loi du lSmai 1850, (Moniteur du 21 mars 1850.)— Laurent Principes de Dr. civ. t. XII n<> î
s Cf. Nouveau Denieart, ?• Donation entre vifs», ç. 12, n° 2.
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presque le seul meuble corporel important, « pour épuiser sa fortune par la voie des dons manuels, le père de famille eût été obligé tout d'abord de vendre ses biens-fonds, de céder ses rentes ou ses créances, et ces réalisations, souvent difficiles, ne pouvaient passer inaperçues » ' . On n'avait pas, de cette façon, à redouter les entraînements irréfléchis du donateur, ni les dons occultes : qu'auraient fait de mieux, en ce sens, les entraves de l'acte notarié ou la publicité d'une insinuation ?
47. — Bornons ce long détail historique par une question de pure terminologie, qui n'est pas sans quelque attrait de curiosité. Ce que l'on appelle de nos jours et unanimement don manuel avait-il, dans l'ancien droit, un nom particulier ?
On peut,d'une façon générale, répondre qu'il n'en avait pas ; et cela s'explique très bien par le rôle, alors si mince, du don manuel. Je sais bien que Boniface 2 mentionne quelque part une donation « manuelle » de deniers et que Louët 3 et Argou 4 examinent le cas où l'argent se donne « manuellement. » Bourjon, au contraire, emploie cette périphrase s « à l'égard de la donation ou plutôt du don d'un meuble délivré sur le champ », et d'Aguesseau, en sa lettre déjà citée, parle du don « qui se consommerait sans acte par la tradition » Mais cette diversité même montre qu'il n'y avait rien de fixe dans la désignation du don manuel.
Nous devons cependant noter une exception qu'une
1 Rapport de M. Esmein déjà cité.
* Arrêts du Parlement de Provence, part, i, liv. 7, tit. u, ch. 2, n° 11. 3 Lettre D, no 24, p. 493.
* Institutions, t. 1, p. 300.
* Liv. V, tit. 4, 4e part. sect. 2, ch. 2, no 11.
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assertion à peu près uiianimo des auteurs modernes nous invite à contrôler. D'après eux, et selon Merlin, les mots « donation de main chaude » auraient servi, dans l'ancienne jurisprudence, à dénommer le don manuel. D'aucuns présentent même cette locution comme générale eu France, tandis que d'autres, avec Merlin, la restreignent à certaines contrées, ijuelles étaient ces contrées ? Ils omettent de le dire. Mais l'origine flamande de Merlin est un indice à cet égard ; et, en effet, si l'on parcourt l'ensemble des Coutumes françaises, on trouve dans celles do Flandre, non ailleurs, la mention expresse et fréquente, des donations de main chaude. — Main < lunule! mots saisissants et qui désignent bien le fait de la tradition, contact de deux mains, dont l'une livre et l'autre reçoit la choso donnée. Aussi, frappé de cette rencontre, Vandenhame, le commentateur des coutumes de Flandre ', rappelle-t-il une particularité de la langue grecque où le mot doron signifiait à la fois la paume de la main et les présonts d'usage, parce que, dit-il, ceux-ci se pratiquaient de main à main. Le nom était donc bien choisi dans le pays de Flandre pour désigner le don manuel.
Mais il faut observer que les mots donation de main chaude n'ont pas été, dans tous les temps, bornés à cette seule espèce de donations. A l'origine, ils recevaient une plus large acception, et ils embrassaient à la fois les donations mobilières et les immobilières : le texte i\c^
1 Sous la coutume île (iund Rubr. xu. — Les Coutumes et 1rs loi villes et ehatteUeniei du le Flandre , auxqueUet la noi<
Hm - et flamendcs de Laurent Vandenhame , sont jointes. Cambray,
Coutumes Flamandes en fait fui i. Il était synonyme des mots « donations entre vifs, » par contraste avec les libéralités à cause de mort2. Il exprimait la nécessité de la tradition pour les donations entrevifs, que le droit flamand avait maintenue dans son intégrité sans se laisser entamer par les traditions feintes.
Comment est-il advenu que, le sens primitif de ces mots s'affaiblissant ou plutôt se restreignant, ils n'aient servi, sur la fin de l'ancien droit et au temps de Merlin, qu'à désigner le don manuel? C'est témérité, sans doute, de vouloir trancher sur questions de celte sorte ; car , si l'usage est arbitre suprême, en matière de langue, il laisse malaisément entrevoir quels sont les motifs de ses arrêls. Il n'y a donc lieu, en ce point particulier, qu'à des conjectures. Voici, à mon estime, la moins improbable qu'on puisse avancer. On n'a dû borner l'expression de donations de main chaude au don manuel qu'après l'Ordonnance de 1731 et quand les solennités en
1 Coutumes de Berghues, S1 Winox, (nouveau Coutumier général, 1. 1, p. 527). « Un chacun aura la faculté de donner de main chaude et par donnation inter vivos, tous et tels fonds, héritages, rentes hypothéquées ou non hypothéquées, et tous autres hieus qu'il luy plaira. » — Coutumes de Pitgam (eod. loc.) p. 544. — Coût. d'Houdtschote, p. 561. — Coût, de Fume, p. 650. — Coût, de Nieuport, p. 741. — Coût. d'Eccloo et Lembeke, p. 774. — Coût, de Bouchaute, p. 786. — Coût. d'Assenède, p. 807. — Coût, de Gand, p. 1002, « (on peut) disposer par donnation entre vifs et de main chaude irrévocablement d'un bien propre meuble ou immeuble. »— Coût. d'Audenarde, p. 1075. — Coût, de Termonde, p. 1165.
2 Voir textes supra — Adde : Coût, de Bruges, p. 578, tit. xv, Des Donnations inter vivos que l'on nomme de main chaude. Coût, de Pitgam, p. 544, « l'on ne peut donner de ■main chaude dite inter vivos. » — Coût. d'Houdtschote, p. 562. « Un chacun peut disposer par testament et par dernière volonté jusques au tiers en général de tous ses biens ; et par donnations inter vivos ou de main chaude, il peut donner la moitié de ses biens.
dérivant so furent acclimatées en Flandre. Jusqu'à cette Ordonnance, en effet, pour qu'une Libéralité entre vifs fût valable entre parties, les Coutumes flamandes exigeaient il est vrai, une tradition réelle de la chose, mais elles tenaient, en retour, cette condition pour suffisante. La donation de main chaude originaire était donc, sans distinction des meubles et des immeubles, celle qui s'effectuait par la simple tradition. Survint l'Ordonnance de il'M, qui imposa l'acte authentique à toutes libéralités entre vifs faites sans tradition, aux donations immobile res mémo accompagnées de tradition, et qui excepta le don manuel seul de cette exigence. Appliquée en Flandre comme dans les autres contrées, il s'ensuivit que l'ancien don de main chaude, pour lequel la tradition était suffisante, ne fut plus valable qu'en matière mobilière. On ne put, à la rigueur, appeler de ce nom que les dons manuels et c'est à quoi sans doute se plie le langage des affaires, en dépit du texte contraire des Coutumes.
Division de cette secoude partie en trois chapitres
50. — observations générales et préliminaires sur l'esprit selon lequel la Loi moderne sur les donations doit être appliquée au Doo manuel. — Règle d'interprétation, 60-61. — Suivant certains auteurs, le Don manuel relève uniquement du droit naturel, ce qui exclut toute réglementation par la loi positive.
Fausset.' de cet aperçu pour apprécier le Don manuel moderne.
62. — Le Don manuel, malgré sa primitive origine, est devenu une institution civile et de droit positif. Il participe de la théorie générale des donations, en tout ce qui ne répugne pas à son essence.
48. — Nous avons dit que l'étude historique du don manuel tenait,dans le sujet, une place importante, qu'elle aidait à connaître la pensée du Code Civil et à bien juger la jurisprudence moderne. De cet aperçu, que la suite vérifiera, nous trouvons une première preuve relativement à la question de validité. Elle ne peut être, en effet, bien posée ni résolue si l'on n'a présents à l'esprit les antécédents du don manuel et notamment le souvenir des temps postérieurs à l'Ordonnance de 1731.
49. — L'histoire, d'abord, offre l'avantage de bien limiter la question de validité et de la poser sur son véritable terrain. Quelle impression, en effet, avons-nous prise de ce qui précède ? Nous sommes arrivé à nous convaincre que, dans l'ancien droit français, le don manuel n'a pas cessé d'être reconnu valable et qu'on l'a même vu avec faveur. 11 s'est constamment soustrait à la rigueur inaugurée dans le régime des donations dès 1731, et il s'est maintenu tel jusqu'aux extrêmes confins du droit moderne. L'usage constant de la pratique, l'approbation de la jurisprudence, l'avis d'auteurs particulièrement consultés parles législateurs de 1804, tout en a proclamé la légitimité parfaite. Lors de la rédaction du Code, le don manuel était donc une vieille tradition, plus ancienne même que les solennités dont elle s'affranchissait. Or, s'il en est ainsi, on ne doit pas présumer que le Code ait voulu l'exclure. Pour croire qu'il ait touché à des précédents aussi anciens, à un fait juridiquo aussi invétéré
dans les mœurs, il en faudrait rencontrer la preuve irrécusable dans des dispositions expresses. En d'autres termes, grâce à l'histoire, la question de validité du clou manuel est précisément limitée à une pure question de texte. Il faut, pour savoir si cette forme de libéralité est aujourd'hui admise, chercher uniquement si quelque article existe au Code qui la supprime.
50. — Ce texte prohibitif le trouve-t-on? A première vue, on le pourrait supposer et, si nos recherches historiques ne venaient encore prêter secours, on croirait aisément que le don manuel est formellement aboli par le Code Civil.
L'art. 893, en effet, déclare, d'une part, « on ne pourra disposer... à titre gratuit... que dans les formes ci-après établies » et, d'autre part, l'art. 931, spécial aux formes des donations, les soumet à la rédaction authentique : « Tous actes portant donation entre-vifs, dit cet article, seront passés devant notaires... sous peine de nullité.» C'est bien, à ce qu'il semble, l'exclusion rigoureuse de toutes libéralités non solennelles, et par suite, du don manuel. On a bien voulu combattre cetie déduction des art. 893 et 931 combinés en lui opposant les art. 852 et 8G8; mais ils no peuvent suffire à cet égard. L'art. 852, qui dispense de rapport les « présents d'usage » , ne prouve pas, à mon sens, la validité du don manuel : car, autre chose est Le don manuel, autre lo présent d'usage. Le vrai don manuel, au contraire du présent ou cadeau, suppose un appauvrissement du donateur au profit du gratifié. Quant à l'art. 868, qui, prévoyant des donations mobilières OÙ l'état estimatif de l'art. 1H8 peut manquer, indique un moyen d'y suppléer lors du rapport à succession de ces li-
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béraîités, il ne fait pas nécessairement allusion au cas de don manuel. L'état estimatif peut manquer, même pour une donation ordinaire, soit parce qu'il a disparu des minutes du notaire, soit parce qu'il s'agit de libéralités, auxquelles on ne saurait imposer l'état estimatif, telle la donation faite par une femme de ses reprises mobilières. Les apparences, dans le texte du Code Civil, seraient donc contraires au don manuel. Heureusement l'histoire vient corriger cette impression première et porter du jour dans la loi. Si l'on rapproche, en effet, l'art. 931 C. Civ., qui paraît si formel à proscrire le don manuel, et l'art. 1 de l'Ordonnance de 1731, on voit qu'ils portent trace de la même rédaction et que tous deux soumettent à la solennité les « actes portant donations entre-vifs. » Or, n'oublions pas quel fut, en 173J ,1e sens de ces termes. De l'avis du Chancelier d'Aguesseau, suivi par les commentateurs de l'Ordonnance, ce texte voulait tout uniment exprimer, que désormais les donations nécessitant un écrit ne pourraient être consignées que dans un acte authentique. Mais quant aux donations qui avaient lieu sans acte, c'est-à-dire les dons manuels, l'opinion unanime les reconnut entièrement saufs. Le Code ayant adopté la même faconde dire, on doit croire qu'il lui a attaché la même portée. Cette supposition, au surplus, se confirme à la lecture des travaux préparatoires, où dans l'unique et bref passage quia trait au don manuel, on rencontre ces mots : « Nous devons remarquer, dit le tribun Jaubert1, que le projet se sert des termes : tout acte de donation. Tout acte... Le projet ne parle pas des dons manuels, et ce n'est pas sans motif. »
1 Locré, Législat. civ, t. XI, page 459.
M. — Etant assuré sur le fait do la validité du don manuel, il y a lieu maintenant d'en rechercher les raisons. La question, ne l'oublions pas, se pose dans les termes suivants. Dos formes solennelles sont imposées aux donations en général, parle Code Civil pour en assurer l'irrévocabilité, pour retenir le plus possible les biens dans les familles et empêcher les captations. Il s'agit de savoir pourquoi les donations de meubles s'y soustraient quand elles sont réalisées par tradition actuelle. Est-ce que la tradition présidant au don manuel aurait paru au législateur une garantie suffisante contre les captations, les entraînements du donateur ou les révocations iniques de celui-ci ?
52. — Au gré de certains auteurs l, le don manuel serait reconnu valable, parce qu'il représente l'exécution d'une obligation naturelle. Le donateur, dit-on, dès qu'il s'est engagé à faire donation de son meuble à une personne déterminée qui l'a acceptée, a contracté envers celle-ci une obligation. La promesse étant nulle en la forme, le donataire n'aurait pas eu d'action pour obtenir le meuble. Mais, le donataire l'ayant spontanément livré, il ne peut plus revenir sur sa libéralité, ni reprendro son meuble, car l'exécution volontaire d'une obligation naturelle s'oppose à la répétition (art. 1235 C. Civ.). Si spécieuse (pie soit une pareille explication, nous no saurions la tenir pour acceptable. Heposerait-elle sur des bases solides ce que nous ne croyons pas), elle ne résoudrait d'aucune sorte la question actuelle, telle que nous L'avons posée. Si nous admettions, en effet, comme on
* Poujol, Uvjnations et ieti sur l'art. 931, no 13. — Duranton, VIII n« 9
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le veut, que le don manuel soil valable à raison de l'art. 1235 C. Civ., le donataire se trouvant payé de son dû parla tradition, il resterait toujours à nous demander pourquoi Ton n'a pas appliqué la même solution au cas d'immeuble délivré après une donation irrégulière (art. 1339).
53. — Suivant une autre explication, bien plus accréditée parmi les auteurs, le don manuel serait exempt de l'acte authentique parce qu'il représente un fait irrévocable et définitif. A quoi servirait, en effet, d'imposer la rédaction d'un acte notarié ?
Le donateur n'en à nul besoin, car il a livré son meuble et tous les droits qu'il y avait.
Le donataire pas davantage ; saisi actuellement du meuble donné, il est devenu étranger au donateur, et n'ayant pas d'action à exercer contre lui, un titre écrit serait inutile en ses mains 1. L'acte notarié, ajoute-t-on, ne serait même pas nécessaire au donataire pour le défendre des attaques injustes du donateur, voulant reprendre le meuble livré. Il est en possession, et cela lui vaut mieux qu'une preuve littérale. En effet, disent certains auteurs, tirant argumeut des termes de l'art. 1235, C. Civ. 2,il est de règle que tout paiement fait en connaissance de cause exclut le droit de répétition « cùjus per errorem dati repetitio est y ejusdem consulte dati donatio.» Et d'autres interprètes, plus nombreux, s'autorisent aussi dans le même sens, de Fart. 2279. En fait de meubles, disent-ils « la
1 Duranton, VIN, no 390. — Troplong, TU, n°* lOil et 1042 in fine. — Aubry et Rau, VII, §. 6o9, note 13. — Demolombe, XX, no 57.
2 Larombière, Théorie et Pratique des Obligation?, t. V, sous l'art. 1376, nos 26 et 27. — De Follevilie, Op. laud. loc. cit. — Demolombe, loc. cit. — Duranton, loc. cit.
possession reçue sans que la mauvaise foi soit démontrée, vaut acquisition do propriété etdispcnso le possesseur do présenter un juste titre '. » Opposant sa p i m, sans
mémo rappeler lo don qui l'a procuréo, le donataire triomphera aussi bien de H m probité du donateur qu< eût eu en main un acte passé devant notait
54. — Cotte façon do raisonner surpasse infiniment en valeur l'explication précédente. Elle a, d'abord, l'avantage d'entrer dans lo vif de la question et do chercher dans des raisons spéciales aux meubles l'origine de la validité du don manuel, ce qui, à mon sens, est le meilleur procédé. Déplus, elle s'appuio de motifs qui ont eu constamment coursdans notre anciennejurisprudenco. Comme je l'ai fait voir en détail, les écrits des vieux auteurs mettent en relief le dépouillement absolu opéré par la tradition qui est la marque du don manuel. Ricard, avant 1731, le mentionnait expressément. Au déclin do l'ancien droit, Bourjon, dont on sait l'influence sur les rédacteurs du Code, insistait à mainte reprise sur la « consommation entière » qui « fonde la validité » du don manuel. Il invoquait aussi la règle. « En fait de meubles possession vaut titre » qu'avait restaurée la jurisprudence du Ghâtelet. Il y a donc fort sujet de penser que les mêmes
' Voyei Labbé, note Sirey, 83-2-241. — Duranton, t. VIII, n° 388. — Touiller, t. V, n« 177. — Troploog, t. m, n,> 1041. — Zacbari», Itass el Vergé, t. m, y oote in. — Demol. t. XX, d , :,:. — Bour-
10 juillet i-J*. Sir, Collect. nouv, 9-2132. — Poitiers, 27 novembre t- . — Bordeaux, l mari 1835, S. S6-2
lux, i mai 1843, s. ; . — Rouen, 24 juillet 1 s v - . f
2-10'» — Trib. Seine, 19 janvier UJ76. (Gazette des Tribunaux, 14-13 février 1876). - Seine, 5 août 1881, (Gaz. dee Tribunaux, G octobre. 1881).
motifs ont dû avoir leur part, en 1804, dans l'affranchissement du don manuel.
Néanmoins, cette explication a, suivant moi, le grave défaut d'être incomplète. Elle résout, il est vrai, très bien un côté de la question : elle montre que le don manuel, soit par la tradition qui l'accompagne, soit par l'énergie de la possession qu'il procure, garantit, aussi bien que l'acte notarié, l'application de la règle. « Donner et retenir ne vaut. » Mais ce n'est pas seulement en vue d'assurer l'irrévocabilité que le Code Civil a exigé l'acte authentique pour la perfection des donations entrevifs. Les rédacteurs du Code ont cru, en outre, que, par les lenteurs et les frais qu'entraînerait cet acte aussi bien que par la présence du notaire, les donations seraient faites avec calme, les captations évitées et les biens retenus dans les familles. Or, à cet égard, il est certain que la simple tradition n'équivaut pas à l'acte authentique : la rapidité avec laquelle on l'opère rend faciles l'appauvrissement et les suggestions coupables. Comment se fait-il qu'en dépit de tels dangers, les rédacteurs n'aient pas cru nécessaire d'imposer la solennité au don manuel ? Faut-il croire que ces dangers ne leur ont pas semblé aussi redoutables en matière de meubles qu'en matière d'immeubles? C'est à quoi ne répond pas l'explication que je viens de résumer.
55. — Pour se rendre pleinement raison de la validité du don manuel, il faut, à mon sens, ajouter aux motifs précédents, soit l'influence de l'adage « vilis mobilium possessio » , soit la modicité habituelle des dons manuels, lors de la rédaction du Code1. C'est même la raison prin-
» Demante, t. IV, no 3 bis. h. — Labbé (note Sirey, 83-2-241;.
cipalo qui dut agir sur le législateur do 1801, comme
dans l'ancienne jurisprudence. J'en veux pour preuve le laconique passage consacré au don manuel dans le rapport du Tribun Jaubert déjà cité. Après avoir énoncé que lo projet ne parle pas des dons manuels, il ajoute : « Les dons manuels no sont susceptibles d'aucune forme. // n'y a là (huître règle que la tradition, sauf néanmoins la réduction et le rapport dans les cas de droit. » C'est à peu près do la même façon que s'exprimait d'Aguesseau dans sa lettre précitée au Parlemont Bordelais : « Ce cas, disait-il, n'a besoin d'aucune loi. » Le rapporteur du Tribunat et le Chancelier de Louis XV rendaient tous deux cette même idéo qu'il n'était pas besoin do réglementer en détail un agissement aussi pou dangereux et d'une aussi minime importance.
C'est là, encore une fois, que gît le principal motif do la validité du don manuel, et, si ce don n'eût pas revêtu l'aspect inoffensif dont nous parlons, il n'eût certainement pas échappé aux formes solennelles.
Le législateur aurait cherché à lui imposer ces formes malgré la puissance de la tradition réelle. Il suffit, en eifet, d'observer que les donations d'immeubles suivies de tradition ont été soumises aux solennités par le Code Civil, tout comme celles qui ne l'étaient pas.
Le législateur n'eût pas été arrêté davantage par cette considération que « En fait de meubles, possession vaut titre. » A première vue, on pourrait croire, il est vrai, que la présence de cette règle dans la loi rendrait inet'ticace toute prohibition du don manuel, puisque le possesseur d'un meuble, n'aurait pour triompher qu'à opposer
sa possession, sans en indiquer l'origine. Mais, à mon sens, cette impression serait trompeuse. Je crois que, malgré l'art. 2279, le législateur aurait très bien pu soumettre, s'il l'avait voulu, toutes les donations mobilières à l'art. 931 . Sans doute, si le don manuel eût été proscrit par la loi, les donataires, grâce à Fart. 2279, auraient eu le droit de n'opposer aux revendications des donateurs que la seule possession des meubles donnés. Mais il ne faut pas croire que tout eût été fini par là. Les donateurs auraient alors été admis à démontrer, par divers indices, l'impossibilité d'une acquisition à titre onéreux par le possesseur, et le don, rendu ainsi évident aux yeux du juge, aurait été annulé1.
De tout ceci je conclus, comme je l'ai dit plus haut, que ce n'est pas seulement à la puissance de la tradition et à la règle « En fait de meubles... » qu'on doit rattacher, en droit moderne, la validité du don manuel. Il faut encore et surtout lui assigner pour motif la faible importance dont était, pour les rédacteurs du Code, ce genre délibérante. Là est le seul moyen de comprendre la différence établie par la loi moderne entre meubles et immeubles, touchant les formes des donations.
56. — Est-ce à dire que le seul don manuol admis par le Code Civil soit le don manuel de peu d'importance ou celui de sommes modiques? Certains auteurs, des plus recommandables, se sont, en effet, posé cette question et les tribunaux ont eu à juger des prétentions de ce genre. Mais, après examen, la doctrine unanime et la jurisprudence ont repoussé une telle restriction ; et nous ne saurions les démentir à cet égard. Au point de vue législatif,
I Labbé, Rev. crit. 1884, t. L, p. 651.
on peut se demander s'il no serait pas désirable qu'il en fût ainsi. Au point do vue légal mémo, nous croyons que, si le législateur eût prévu les destinées à ve:;ir du don manuel et son expansion future, il eut, en ellet, restreint sa validité aux présents modiques. Mais [es rédacteurs du Code n'ont pas eu ce pressentiment et nul article ne porte trace d'un taux fixe au-delà duquel le don manuel devrait être annulé. De plus, on vient do voir que le Tribun Jaubcrt, parlant de la validité du don manuel, le soumettait expressément à la réduction dans les cas do droit; c'est donc qu'il supposait des dons manuels dépassant le disponible et pouvant, par suite, avoir une certaine importance l. Ajoutons que les précédents historiques, qui doivent être ici d'un grand poids, nous montrent lo don manuel valable, mémo pour des sommes et des valeurs considérables. Peu importo que do tels dons aient été rares dans la pratique ancienne, peu importo qu'une phrase incidente du Chanoelier d'Aguesseau ait fait croire qu'ils n'y étaient pas valables ; l'ancien droit, cela n'est pas moins certain, no les a jamais proscrits2.
57. — Mais, si lo plus ou moins d'étendue des dons manuels n'est d'aucune influence pour leur validité, on no saurait décider qu'à d'autres égards il no doive pas êtro pris en considération. Cela m'amène tout naturellement à mentionner la distinction, si essentielle et si pratique, du don manuel proprement dit avec les présents
« Dnmont, Op. laml. page 13G
? Troploiii:, Donation*, t. m, no 1043. — Dettnlombe, L XX, n - Laurent, t. XII, no 816. — Seine, 12 avril Mr. 14, 1. M
Rouen. 24 juin, 1845, Sir. 15, 2, 161. — Nancy, 20 octobre 1878, ! 12.
d'usage, ou dons qui sont modiques relativement aux facultés du donateur. L'intérêt principal de séparer ces deux ordres de libéralités gît en ce que les dons modiques et les présents ou cadeaux, bien qu'admis dans notre droit, ne sont soumis à aucune règle particulière des donations entre vifs. Le don manuel proprement dit, au contraire, participe de la théorie des donations entre vifs, sauf au point de vue de la forme : les règles dites de fond sur la capacité, sur le rapport, sur la réduction, etc. lui sont entièrement applicables. Quant au critérium servant à distinguer les dons et présents modiques, des dons manuels proprement dits, j'avouerai qu'en un certain sens il est variable. Ce critérium dépend, en effet *, des circonstances où le don est fait, des usages qui le motivent, de la situation de fortune du donateur, des relations existant entre celui-ci et le gratifié, quelquefois de la règle de fond qu'il s'agit d'appliquer,... etc., toutes nuances variées, parfois délicates à saisir. Le juge du fait est, à cet endroit, le seul maître de décider s'il y a présent d'usage et surtout don modique. Néanmoins, on peut démêler une différence invariable entre ces deux genres de libéralités. Elle consiste en ce que les dons manuels ordinaires appauvrissent le donateur en enrichissant le donataire, tandis que les cadeaux et présents d'usage n'enrichissent ni n'appauvrissent. Ils sont la dette du cœur et n'ont pour effet, selon le mot délicat du proverbe, que d'entretenir l'amitié ou de témoigner la gratitude.
58. — Ces préliminaires établis, il sied de faire connaître, par l'analyse et la critique des documents judi-
1 Répertoire Dalloz, no 1614, v° Dispositions entre-vifs.
ciaires, ce qu'est dovenu le don manuel depuis la rédactioiL du Code Civil. C'est à quoi est destinée la suite de cette seconde partie que nous divisons en trois Chapitres, l'un relatif aux Conditions d'existence et de validité du don manuel y l'autre concernant les Effets, le troisième enfin posant les règles sur la Preuve du don manuel. Un appendice suivra, où sera très-brièvement marquée la situation qu'occupe le don manuel moderne au point de vue fiscal.
59. — Mais avant d'exposer les nombreux détails que nécessiteront ces trois chapitres, il est essentiel de savoir dans quel esprit la loi moderne sur les donations doit être appliquée au don manuel. Nous arriverons ainsi à établir une règle d'interprétation qui dominera notre sujet tout entier, et à l'aide de laquelle nous aurons souvent lieu de recourir.
Le Code n'a rien dit du don manuel, les travaux préparatoires l'ont à peine mentionné. Eu cet état, faut-il lui accorder toutes facilités, ou le faut- il au contraire renfermer en d'étroites et précises limites ? L'équité naturelle scra-t-elle la seule inspiratrice du juge ou bien devra-til, par analogie, soumettre le don manuel aux dispositions rigoureuses qui concernent les donations ? Tels sont les vrais termes do la question à résoudre.
60. — Au gré de quelques auteurs, le don manuel échapperait à toutes les règles, et, nul texte do loi ne réglant en détail ce que j'appellerai son modus vicend/\ l'interprète serait absolument libre dans ses décisions. On devrait, d'après cela, traiter le don manuel comme une opération flottant, si j'ose dire, dans le vide et à part, sans aucun lien avec d'autres théories plus générales. « Quand il s'agit de dons mobiliers qui s'exécutent par la simple
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remise, déclare-t-on, ce genre de libéralité n'étant sujet à aucune l'orme civile, reste sous l'empire des simples règles du droit naturel *». Plus récemment encore, un ouvrage très consulté disait, à propos du don manuel : « Les libéralités ne sont du Droit Civil que quand elles doivent en recevoir les formalités » et, dans un autre passage : « c'est un acte sut generis qui ne relève que des lois de la morale, de l'utilité et de la raison qui sont les seules bases fondamentales du droit des gens 2.»
La jurisprudence ne s'est pas laissé entraîner à cette manière de voir et à une règle d'interprétation aussi peu juridique. L'impression générale résultant de ses décisions et l'idée principale qui en fait le fond est précisément la dépendance du don manuel envers la loi positive. Néanmoins, si Ton se livre à une attentive recherche dans le détail des arrêts, on en rencontre parfois où se laisse voir cette idée du droit naturel ayant le pas sur le droit civil3.Il y amême,endehors d'arrêts isolés et sans autorité,
2 Proudhon, Domaine privé, 1839, t. II, no 632. Cf. Lassaulx, Introduction au C. Napol. 1812 p. 33. « La loi positive s'étant emparée de la donation entre vifs, elle est devenue également un droit civil, sauf la capacité de recevoir par donation manuelle que la loi civile n'a point assujettie aux formes et gui est donc restée sous l'empire du droit naturel. »
2 Répert. Dalloz, v° Droit civil. v<> Dispos, entre vifs, no 1647.
3 Vide, Caen : 12 janvier 1822. Sir. collect. nouv. VII, 2, 5. Lyon, 25 février 1835 Sir. 35 2-424. Montpellier, 19nov. 1840, Dalloz, Répert. vo Droit civil, no 688, note 1. Paris, 7 déc. 1852, Sirey, 53-2-54. Adde Bordeaux, 4 mars 1835 Sir. 36-2 568. « Donner de la main à la main ce dont on est légitimement propriétaire est une faculté accordée par le droit naturel que le Code a dû admettre. » Bordeaux, 7 avril 1831. Sir. 51-2-486. « Les dons manuels, restent dans les purs termes du droit naturel qui ont cours chez tous les peuples et sont d'un continuel usage daus le commerce des hommes. » Nancy, 20 déc. 1873, Sir. 75- 2-142. « Il en devait être ainsi d'un contrat qui appartient plus encore un droit naturel qu'au droit écrit. »
diverses solutions, aujourd'hui acquises et constantes eu jurisprudence, qui ont visiblement subi l'influence do la même idée. Bien que respectant le texte de la loi dans la plupart des cas, la (leur suprême et les Cours d'appel se sont crues dispensées d'y recourir sur d'autres, où elles ont mieux aimé l'aire œuvre de Préteur el s'inspirer de
seules ludions de L'équité.
01. — A notre humble avis, l'équité n'a pas plus à intervenir en ce qui regarde le don manuel qu'à propos de toute autre espèce de libéralité. Laisser au juge le soin de faire la loi en cette matière serait mal saisir ou méconnaître de parti-pris la volonté probable des rédacteurs du Code.
Le don manuel participe, sans doute, du droit naturel et du droit des gens, si Ton veut dire que, remontant aux temps les plus anciens, ila été dansl'usage sitôt les hommes réunis en société. C'est, au reste, comme on l'a vu, la première réllexion qu'éveille le nom même du don manuel. Mais qu'en résulte t-il? cela doit-il influer sur le régime de ce don dans la loi et dans la jurisprudence modernes? Nullement ; au fond, cet aperçu aboutit simplement à fixer une question de date et à nous assurer qu'historiquement le don manuel est un des actes les mieux appropriés à la nature de l'homme .
Nous reconnaissons encore que, le don manuel ayant été admis parle Code Civil, la loi positive exige, à propoa de ce don, certaines conditions et sanctionne certains effets, reconnus avant elle, par le droit naturel. Mais est-co suffisant pour affirmer que le droit naturel ait seul empire sur ce genre de libéralité? V a-t-il là notamment un obstacle à ce quo le droit civil ajoute
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des conditions et des effets émanant de lui seul ? Ce serait fort mal conclure que raisonner de ]a sorte. Dès qu'une institution juridique, serait-elle empruntée au droit naturel, se trouve agréée par un législateur, elle prend le caractère d'institution de droit positif. Sanctionnée et protégée par la loi, elle devient, en retour, sujette aux principes de droit commun qui en dérivent.
62. — D'après cela, le Don manuel, du droit des gens par son origine, relève entièrement du droit positif quant aux principes qui le gouvernent. Les règles du droit commun qui font la base de la loi moderne, notamment les règles sur la preuve, lui sont applicables. Mais, se rattachant au surplus par son but à la matière des donations. C'est par la théorie des donations telle que l'a instituée le Code que se doivent régler ses conditions de validité et ses effets. Or, nous savons comment le Code a envisagé les libéralités entre -vifs et avec quelle méfiance il les a réglementées. Il leur a imposé des formes rigoureuses et les a soumises à l'observation de nombreuses règles de fond, toutes choses destinées à restreindre le plus possible la générosité. La conséquence naturelle, c'est que le don ma nuel doit être traité avec rigueur comme la loi traite les autres donations. Je ne veux pas nier que, par sa nature, il échappe sur certains points à cette rigueur, et c'est, au reste, à quoi faisait allusion le tribun Jaubert disant : « Il n'y a là d'autre règle que la tradition. » Mais précisément, cette liberté étant toute d'exception, l'interprète la doit circonscrire dans les limites que la loi a posées. Hors de là, c'est la théorie formaliste et sévère du Coda Civil sur les donations qui reprend autorité.
Nous allons nous attacher, dans cette partie, à marquer
ces limites et nous essaierons de montrer que le don manuel n'entame en rien les règles dites de fond des libéralités entre-vifs, et qu'il ne déroge même aux règles de forme que quand il a pour but do transférer la pleine propriété. En d'autres termes, l'assimilation du don manuel avec le soldat des troupes franches, que nous établissions au début de cet ouvrage, bonne pour se faire de lui une idée superficielle, ne suffit pas à rendre exactement sa situation juridique. A cet égard, il est mieux de le comparer à un soldat dans le rang comme les autres, soumis comme eux à la discipline, mais qu'on aurait dispensé de prendre l'uniforme.
CHAPITRE PREMIER
SOMMAIRE
63. — Division du Chapitre en deux sections. Section I Don manuel ordinaire.
Section II Don manuel compliqué.
63. — Ce chapitre, qui est le plus étendu et l'un des plus importants de notre étude, se divise tout naturellement en deux grandes sections. Si l'on analyse, en effet, les hypothèses multiples qui ont fourni occasion à la jurisprudence de s'occuper du don manuel, on voit qu'elles se peuvent grouper sous deux ordres d'idées différents. On peut distinguer le don manuel ordinaire de ce que nous appellerons le don manuel compliqué.
Le don manuel ordinaire est celui que l'esprit conçoit tout le premier et qui a lieu le plus fréquemment en pratique. Il consiste uniquement dans la remise actuelle et gratuite d'un meuble à titre de propriè té, s effectuant
CONDITIONS D'EXISTENCE ET DE VALIDITÉ DU DON MANUEL !)i»
directement sans rédaction décrit et sans clauses spéciales, entre deux personnes physiques déterminées.
Lo don manuel que nous nommons compliqué a bien lieu, comme le premier, par la remise actuelle ot gratuite d'un meuble ; mais il en difFère sur quelqu'un dos autres points. Tantôt les parties n'ont convenu que de transférer un démembrement de propriété, uno propriété résoluble ou une propriété grevée de charges ; tantôt elles ont joint un acte irrégulier à la tradition ; tantôt le don s'est effectué par l'entremise d'un tiers ; tantôt enfin il a eu lieu d'une personne physique à uno personne morale.
Ces deux classes différentes de dons manuels relèvent, sans doute, des mêmes principes et les règles que nous allons établir touchant le don manuel ordinaire concernent également le don manuel compliqué. Il conviendra néanmoins de traiter de l'un et do l'autre eu deux endroits distincts à raison des difficultés particulières à chacune des complications.
Section I. — Don manuel ordinaire
SOMMAIRE
SI. — Division de la Section en deux paragraphes. £. I. Conditions d'existence du Don manuel. §. II. Conditions de validité.
64. — Le fait que le don manuel a été agréé par la loi positive moderne induit tout naturellement à se poser deux questions : 1° Sous quelles conditions le Code Civil reconnait-il l'existence d'un don manuel? 2° Dans quelle mesure, cette forme de libéralité ayant été admise, le
Code Civil la veut-il faire participer au droit commun qu'il a établi en matière de donations entre vifs?
C'est la réponse à chacune de ces questions qui fait le partage de la section actuelle en deux paragraphes distincts, consacrés, l'un aux conditions d'existence, l'autre aux conditions de validité du don manuel.
§ I — Conditions d'existence du Don manuel.
Division en trois numéros.
n° 1 : Notions générales.
n° 2 : Concours des volontés.
n<> 3 : Tradition.
N° l. — Notions générales.
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65. — Une tradition du meuble et la convention d'en faire don sont
nécessaires mais suffisantes.
6f$. — Conséquences. 1° Inefficacité de l'offre d'un Don manuel
Inefficacité des promesses de Don manuel
68. — Importance respective de la tradition et du concours des volontés dans le Don manuel moderne.
La ira it;on tient la première place et la convention n'est que subordonnée, quoique, sans elle, la tradition serait dénuée de valeur.
— 1° La tradition crée le Don manuel.
analogie avec le rôle de l'acte authentique dans les donations ordinaires.
L'art- 11 <8 G. civ. est étranger au Don manuel
71. — 2° La tradition impose des limites à la volonté des parties.
Renvoi.
72. — Conclusion : le Don manuel moderne est un contrat re dans le
sens romain de ce mot.
65. — Les éléments essentiels à tout don manuel sont, d'uno part, la double intention chez le donateur et le donataire de faire et de recevoir le don d'un meuble ; d'autre part, la tradition de ce meuble par le donateur aux mains du donataire : c'est-à-dire, un acte intellectuel réalisé et manifesté par un acte matériel. Mais remarquons aussitôt que, si ces conditions sont nécessaires, elles sont suffisantes, et que, là où nous trouverons la convention do donner un meuble jointe à une tradition matérielle de ce meuble, nous devrons dire qu'il y a don manuel parfait.
66. — Montrons la portée de ces notions par l'énoncé de quelques conséquences, très simples, à la vérité, mais qu'il est bon de marquer au début, car il y aura lieu de s'en souvenir dans la suite de cette Partie.
Puisque ces deux conditions suffisent, il n'est pas obligatoire que le donataire garde perpétuellement la détention do la chose. La tradition faite , il est désormais le maître absolu du meuble et il peut l'abandonner à titre précaire en faveur de toute personne, même du donateur, sans perdre sa possession. C'est ainsi qu'un jugement a très bien dit : ■ « Cette possession légale ne saurait être anéantie par le fait d'un dépôt volontaire et conditionnel. ».
Puisque ces deux conditions sont nécessaires, la détention de fait par le prétendu donataire ne suffirait pas si le prétendu donateur en avait conservé la possession leg<tle. Il faut, suivant une expression de Merlin, que le donateur ait été <( exproprié » par la tradition. Or, « pour que la tradition d'un meuble exproprie celui qui la fait, il faut qu'elle transfère à celui à qui elle est faite la protéine, 12 avril 18*2. (Sir. 44-1-466).
priété de ce meuble. Tant que la propriété du meuble livré n'est pas fixée dans les mains de celui pour qui la tradition est faite, elle demeure nécessairement dans celles de l'auteur de la tradition *. » On verra plus tard, au sujet du don par entremise d'un tiers, que cette conséquence, si évidente qu'elle paraisse, était essentielle à signaler.
De là, il suit également qu'une simple offre de don manuel, si on ne la faisait suivre de tradition, ne conférerait aucun droit à celui qui la recevrait. C'est dire, en d'autres termes, que l'offre peut être retirée tant que le donataire ne l'a pas acceptée. C'est dire encore, (point essentiel) qu'à la mort de l'offrant, l'offre est censée tomber, ou plutôt que ses héritiers, succédant aux droits de leur auteur, peuvent retirer l'offre comme celui-ci l'eût pu faire.
67. — La simple promesse verbale d'un don manuel, acceptée par le futur donataire, est de nul effet s'il n'y a eu tradition 2. Le promettant peut garder par devers lui le meuble qu'il avait projet de donner ; il peut le donner manuellement à une autre personne de sorte qu'entre ces deux donataires, celui qui est ensaisiné doit l'emporter sur l'autre. Seul, en effet, il réunit en lui les deux conditions nécessaires à un vrai don manuel : concours des volontés et tradition. (Arg. 1141 du Cod. Civ.)
Si le promettant meurt avant la livraison du meuble, ses héritiers peuvent se refuser à l'effectuer. Souvent,
1 Merlin, Questions, vo Donations entre vifs, §. 6, no 3, p. 453, col. 1 in fine.
* Seine, 16 avril 1874. Gazette des Trib. 6 mai 1874. — Sic. Trib. de Remiremont, 9 juillet 1874. Répert. périod. de Gurnier, no 3933.
j'en conviens, ces promesses seront pour eux des sortes de legs verbaux, auxquels devra satisfaire une conscience délicate et justement soucieuso d'exécuter les volontés d'un défunt. Mais la loi civile ne concorde pas exactement sur ce point avec la loi morale, et l'héritier, sourd aux suggestions du for intérieur, pourra légalement no pas livrer le meuble promis ou lo reprendro si l'acceptant s'est mis indûment en possession... C'est lo cas qui so présente pour les promesses réalisables seulement au décès du donateur. On a confié de l'argent à une personne, soit à titre de dépôt, soit avec mandat de le placer, mais, en lui permettant do le garder, après la mort, à titre do libéralité. Dans co cas, il n'y a pas eu do tradition animo donandi et, à la mort du promettant, si ses héritiers ratifient la promesse, il so produira simplement une délivrance de legs verbal1.
L'acceptant n'ayant, non plus quo ses héritiers, d'action en délivranco contre le promettant, pourra-t-il du moins obtenir des dommages-intérêts pour inexécution de la promesse ? Pas davantage. Sa demande, en effet, no s'appuierait pas sur un acte authentique, car il n'en a pas été dressé. Ello no pourrait se fonder quo sur des écrits privés, sur de simples échanges de paroles : or, en matière do donations, les preuves de cette sorte doivent être non avenues. Tant que la solennité de l'art. 931 n'a pas été remplie, les écrits privés, les correspondances, les pourparlers qui ont pu so produire touchant uno donation entre vifs, doivent être regardés comme un simple projet que lo futur donateur aie droit d'anéantir.
1 Sol. Eureg. 8 août 71. — Dict. des droits d'Enreg. v° Don niaou- I, iio 172.
iOi DEUXIÈME PARTIE. — CnAPITRE I
68. — La nécessité de la tradition et du concours des volontés mise en vue, précisons quel rôle et quelle importance possède chacun de ces deux éléments dans le don manuel moderne. C'est là un point essentiel à fixer et de la solution duquel nous aurons plus tard à faire profit.
Si nous traitions ici du don manuel hors de toutes lois positives ou d'après une loi qui, facile pour les libéralités entre-vifs, les abandonnât au régime du droit commun (art. 1138 Code Civil,) le rôle respectif du concours des volontés et de la tradition dans le don manuel serait aisé à déterminer. Le concours des volontés tiendrait alors la place prédominante. Les parties auraient pleine liberté pour soumettre le don à des réserves et pour lui imposer des limites. De plus, la simple convention suffirait à transférer les divers droits réels sans que la tradition fût, à cet égard, nécessaire f, celle-ci intervenant à titre d'accessoire et pour conférer au gratifié l'exercice matériel des droits transmis.
Telle serait, en effet, la situation si le Code Civil avait conçu la théorie des donations entre-vifs d'un esprit libéral. Mais nous savons que, dans la vérité des choses, il n'en est pas ainsi et que, proscrivant la liberté du droit commun, la loi moderne ne reconnaît effet aux conventions à titre gratuit, que si elles ont pris une forme déterminée. Il ne faudrait donc pas s'étonner que, faisant partie d'une théorie ainsi restrictive de la volonté, le don manuel en
1 Nous ne parlons ici, bien entendu, que des rapports du donateur et du gratifié; car s'il y avait conflit entre deux donataires, l'art. 1141, C. Civ. devrait être appliqué et celui qui aurait reçu tradition l'emporterait sur l'autre.
ressentît quelque influence et que la convention de donner tombât du ran y supérieur qu'elle aurait occupé selon le droit naturel. C'est, en effet, la conclusion à laquelle on doit aboutir, si l'on veut bien caractériser la situation du don manuel en droit moderne. Selon nous, les principes qui font, depuis 1731, la base du droit français sur la forme des donations, entraînent pour le don manuel cette conséquence que la tradition tient aujourd'hui la première place et quo la convention des parties se trouve, si j'ose ainsi dire, à l'état de subordonnée.
Pour éclaircir davantage cet aperçu, on peut le résumer en deux propositions que nous allons développer: 1° La tradition donne valeur et effet au concours des volontés ; 2° La tradition lui fournit en même temps une limite et une mesure qu'il doit strictement respecter.
69. — 1° Et d'abord, la tradition donne valeur et effet au concours des volontés.
Qu'est-ce à dire, sinon que seule elle crée le don et transmet au donataire la propriété du meuble donné ? La tradition n'intervient pas ici, comme dans la plupart des contrats, pour exécuter la convention ; elle forme, en outre et surtout, un élément constitu Hft une cause efficiente de la libéralité même. Sa marque principale est de vivifier et de rendre efficace une convention qui, sans elle, serait absolument dépourvue de portée. Le donataire verbal, en effet, dont nous parlions plus haut, ne peut, avons-nous vu, exercer d'action contre lo promettant sur un simple accord de volontés non constat.- par acte authentique. Mais si une tradition du meuble promis était intervenue, il serait saisi aussi bien
et mieux que si l'on eût dressé un acte solennel.
A vouloir user de rapprochements,on pourrait comparer, à cet égard, le cas du don manuel et la façon d'être des obligations naturelles qui, civilement inefficaces en ellesmêmes, sont néanmoins reconnues par la loi dès que l'obligé les exécute. Cette ressemblance a même égaré quelques esprits qui, trouvant rapport de cause à effet où il n'y avait qu'analogie, ont essayé à tort, comme on l'a vu, de relier la validité du don manuel aux principes de l'obligation naturelle. Une comparaison meilleure encore et serrant de plus près la réalité serait de rapprocher la fonction remplie par la tradition de celle de l'acte notarié pour les donations ordinaires. Sans doute, au premier aspect, le rapprochement peut sembler bizarre, qui assimile à une formalité rigoureuse et gênante le fait le plus expéditif qu'il se puisse. Présenté d'une façon absolue, il a quelque air de ces paradoxes qui parfois, dans les écrits de théorie, heurtent le bon sens des hommes de pratique et provoquent à si juste titre leur sourire. Mais on voit jusqu'où va notre aperçu. Nous ne mettons sur la même ligne la tradition et l'acte notarié qu'au point de vue de l'efficacité qu'ils attribuent l'un et l'autre aux concours des volontés.
70. — Tout ceci amène à critiquer une formule qu'émettait précisément, sur le rôle de la convention des parties et de la tradition dans le don manuel, un auteur très distingué d'ailleurs. « En passant de notre ancien droit dans le droit moderne, a-t-on dit, la théorie du don manuel a dû subir l'influence du principe établi par l'art. 1138, C. Civ. Ce n'est pas par la tradition, c'est par l'effet de l'accord réciproque des parties aumo-
ment de la tradition que la propriété se transmet dans le don manuel; La tradition consomme et rend irrévocable le dessaisissement du donateur. ' »
Qn'a-t-on voulu exprimer ? Si le don manuel relève de l'art. 1138 C. Civ, il Tant, pour être conséquent, soutenir qu'une promesse verbale do donner un meuble confèro seule , à celui qui l'accepte , le droit de propriété et la revendication, mémo contro lo promettant. Oserait-on aller jusque-là ? Nous ne le croyons pas ; car l'auteur dont il s'agit, corrigeant l'absolu de sa formule, déclare que « la tradition consomme et rend irrévocable le dessaisissement du donateur i opéré par l'accord des parties. Or, cette correction finale rend la formule sensiblement contradictoire. Dire d'abord que ce n'est pas la tradition qui transmet la propriété dans le don manuel, et, quelques lignes plus bas, reconnaître qu'elle consomme et rend irrévocable la transmission, sont affirmations qui paraissent s'exclure.
Eu bonne logique, il n'y avait pas de milieu entre les deux termes suivants : ou admettre l'influence do l'art. 1138, et alors ne pas exiger la tradition pour transférer la propriété, du meuble, ou, au contraire, exiger la tradition, comme l'auteur l'a fait, mais alors ne pas mentionner l'art. I l-'JS. Ce dernier parti est lo seul juridique ; car, sans la tradition, le concours des volontés serait absolument inexistant ; c'est d'elle qu'il reçoit la vie et c'est elle seule qui, dans le don manuel, opère le transfert du meuble donné.
Mais ce n'est pas assez dire pour faire en
1 Massigli Examen doctrinal Jarisp. cWile, Revue critique de léi
et de jurigpruden t. \LI\, p,
tendre le rôle prépondérant de la tradition dans le don manuel. Non seulement le concours des volontés a besoin de la tradition pour produire quelque effet, mais encore ce fait matériel lui impose une mesure et une limite, qu'il n'est pas tenu d'observer dans une donation ordinaire.
Au cas de donation authentique, il est vrai que, sitôt l'acte dressé, les parties ne peuvent prétendre à plus ou à moins qu'à ce qui s'y trouve consigné. Mais du moins avant de le dresser, elles sont libres d'y enchâsser toutes les conventions non contraires à la loi, qu'il leur a pla d'arrêter verbalement. L'étendue de la donation notariée est susceptible de varier au gré des parties. Propriété entière ou démembrement, propriété stable ou soumise à l'événement d'une modalité, propriété toute simple ou grevée de charges peuvent y être comprises. La convention est forcée de revêtir le manteau de l'acte notarié ; mais c'est , du moins, un vêtement qu'elle fait à sa taille et à sa mesure, adhérant et se façonnant à elle dans toute son étendue.
Rien de tel, à notre avis, dans le don manuel, et, reprenant l'image précédente, nous inclinerions à dire que la tradition est un vêtement, de taille et de mesure invariables, auquel se doit adapter exactement le concours des volontés. Elle fixe au don une étendue et une portée spéciales que les conventions ne peuvent pas augmenter, ni en deçà desquelles celles-ci ne se peuvent tenir. En d'autres termes, le seul don manuel permis dans le droit moderne est, suivant nous, celui qui a pour but de transférer la propriété. Le don manuel ne peut trans-
conditions d'existenci; et de validité du don manuel 10U
mettre qu'une propriété stable, entière, affranchie de toute obligation, quand même les parties voudraient taire don d'un droit moindre. Les réserves, les charges, les modalités, jointes à une livraison do meuble, doivent être regardées pour non avenues et rendent la tradition inefficace. Selon ce point do vue, le concours des volontés n'est pas annihilé comme on le pourrait croire ; il est simplement restreint et limité. Son rùlo consiste proprement à fixer la nature du contrat qu'ont voulu conclure les parties, à prouver qu'elles ont eu dessein d'opérer une libéralité. Mais là s'arrête son pouvoir, et, quand il y a lieu de s'édifier sur la portée du contrat, c'est la tradition, la possession seule qui doit être examinée.
Nous n'ignorons pas que cette rigoureuse manièrede voir est loin d'être adoptée de tous et combien elle répugne aux tendances actuelles de la jurisprudence. Mais il no sied pas encore de la justifier ni de répondre aux objections qu'elle suscite ; car nous ne traitons pour le moment que du don manuel ordinaire, de celui où les parties ont eu précisément dessein de transférer la propriété pleine et entière. Nous avons voulu simplement dégager notre point de vue et énoncer que, les partiesvoudraient-elles donner et acquérir un droit moins étendu que la propriété, il ne leur serait pas possible d'y réussir par cetto voie.
72. — Les idées générales qui précèdent induisent à lenrer, par manière de conclusion, que le don manuel occupe une place, et comme un coin à part dans la nomenclature des actes juridiques. Par ce fait notamment que la tradition figure en lui plutôt comme élément constitutif que comme acte d'exécution , le don manuel se distingue des contrats consensuels et des
donations solennelles. Parla encore, il se sépare (et nous aurons lieu de voir plusieurs applications de cette idée) des libéralités déguisées ou indirectes qui appartiennent, comme lui à la classe des donations irrégulières.
Pour bien marquer les traits qui font le caractère du don manuel en droit moderne, il faudrait le qualifier contrat formaliste, ou mieux contrat re , en entendant ce mot dans le sens rigoureux et étroit qu'il obtenait en droit romain. On peut même dire qu'il est le seul, en droit français, possédant cette marque. Plusieurs contrats, en effet, sont aujourd'hui réels en ce qu'ils ne peuvent naître avec leur caractère propre que par la traditionde la chose qui en est l'objet ; leprêt, le dépôt, le nantissement rentrent dans cette catégorie l. Mais la promesse d'opérer ces contrats, si elle ne produit pas d'action en délivrance, confère du moins à celui qui l'a acceptée, une action en dommages au cas d'inexécution. Or, c'est précisément ce qui n'a pas lieu pour le don manuel, tel qu'il est réglé par la loi positive moderne. Comme il advenait, en droit romain, pour les contrats re, la promesse de faire un don manuel n'est pas civilement obligatoire, et l'acceptant ne peut ni forcer le promettant à livrer le meuble, ni obtenir de lui des dommages-intérêts.
Telles sont, présentées dans une vue d'ensemble et comme en gros, les conditions essentielles au don manuel et la situation respective qu'elles occupent. Nous allons maintenant prendre chacune à part, et voir dans le détail quand il y a, soit concours de volontés, soit tradition, au point de vue de notre matière.
I Cf. Demolombe, XXIV, no 32.
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N° 2. — Concours des volontés.
SOMMAIRE
Quid du Don rémunératoire
73. — Le concours des volontés suppose nécessairement deux personnes distinctes, entre lesquelles existe l'intention réciproque de faire et d'accepter une libéralité. D'après cela, cet élément essentiel à tout don manuel ne se rencontrera pas en une foule de cas où un objet mobilier a été livré, mais qui sont exclusifs de l'intention d'opérer et de recevoir un don. Ainsi, la tradition peut n'avoir été faite qu'à titre de dépôt, de prêt ou de gage. Inutile d'insister pour prouver qu'en ces cas, le tradens ou ses héritiers n'ont pas perdu leur propriété sur le meuble.
74. — Une hypothèse plus délicate est celle où la tradition a eu lieu pour l'acquit d'une dette naturelle... Le don manuel, a-t-on vu, offre quelque analogie avec l'obligation naturelle , en ce que la promesse de l'accomplir n'acquiert d'existence juridique que par son exécution. Mais, parmi bien des différences, il en est une notable ut qui so rattache à cette partie de notre
sujet.
L'exécution do L'obligation naturelle, loin de s'opérer « nullu jure cogenle » , constitue un paiement (art. 1235 Code Civil, ce qui suppose un lien, à la contrainte duquel on obéit, tandis que la tradition dans le don manuel
procède uniquement d'une libéralité. Il en résulte, d'une façon générale, que le don manuel est réglé, quant à ses effets et à ses suites, par la théorie des donations, tandis que l'obligation naturelle relève, pour plusieurs de ses conséquences, de la théorie des obligations (sens, lat.)» moins l'action en justice.
Il est donc urgent, en tel cas donné, de rechercher si la possession d'un objet mobilier a pour cause un don ou un paiement. Ainsi, un arrêt de la cour de Rouen l vit paiement de services rendus et non libéralité, au cas d'un failli réhabilité comptant une somme d'argent à quelqu'un, pour les démarches ou avances qu'il avait faites dans le dessein d'obtenir cette réhabilitation. « P. dit-on, acquittait une dette qui, pour avoir été généreusement payée, ne perd pas son caractère». Ainsi encore, a-t-il été décidé2, que « la remise d'une certaine somme à un ancien domestique pour supplément de gages,(quoique non convenue,) doit être considérée comme faite à titre libératoire, lorsqu'il est à présumer, d'après les circonstances de l'espèce, qu'à défaut de cette gratification, le gratifié aurait trouvé dans les services rendus au donateur la cause d'une action en paiement » .
Ces nuances ont notamment une grande importance au point de vue fiscal. Lorsqu'il s'agit pour l'administration de l'Enregistrement d'appliquer ses tarifs, il y a grand intérêt à se demander si c'est un don ou un paiement qui a été effectué....
Le don rémunératoire, bien qu'ayant son prin
* Rouen, 27 août 1874 , Dict. de l'Enregist. v<> Don manuel, no «Solution de l'Adm. de l'Enreg. 15 juillet 1871. eod. loc. n° 183.
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cipe dans un service rendu par le donataire au donateur ne doit pas être regardé comme l'exécution d'une obligation naturelle . Sans cela , trouverait-on bien des donations portant à bon droit le nom de libéralités ? Si l'affection ou la bienveillance du donateur sont, en effet, la cause apparente de la plupart des donations, que do fois ces sentiments eux-mêmes sont motivés par les bons offices du gratifié envers le donateur ! C'est ainsi que nous trouverons, au Cbapitro de la Preuve, reconnus vraisemblables par les tribunaux à la vue do bons soins et services rendus au donateur par le gratifié. Un arrêt de Paris notamment a relevé que, sans les services rendus par le donataire au donateur., celui-ci eût été forcé de prendre un salarié l.
Le don manuel rémunératoire, se séparant en principe de l'obligation naturelle, il faut donc lui appliquer les règles do fond relatives aux donations.
Mais si cet aperçu théorique est facile à comprendre, il pourra parfois offrir, en pratique, des difficultés, quand il s'agira de dire, sur tel cas donné, si une tradition constitue un don rémunératoire ou l'acquit d'une dette naturelle. À cet égard, on doit accepter, ce semble, une distinction qui a cours en doctrine et même en jurisprudence. Elle consiste a séparer les services rendus appréciables en argent et pouvant créer une action en justice, de ceux qui n'ont pas ce caractère. Dans le premier cas, la livraison du meuble n'a pas lieu à titre de don. Le tradens doil être réputé n'avoir fait qu'une datio in so-
i Pi 18). « Bien que i M len Icei De
ompliMement d'un devoir, il est vrai de dire, qu'à d< faut de l*asaittance habituelle de sa fille, l'appelante eût été obligée de recourir, uioyeuuaiil I des iiersounes étrangères.
lulum, à concurrence du moins delà valeur des services. Dans le second cas, au contraire, le caractère de donation est manifeste ; la générosité du donateur prédomine sur son désir d'accomplir un devoir de conscience. On en a vu des exemples en faveur d'individus qui avaient sauvé la vie du donateur, en exposant la leur (arg. art. 345 Cod. Civ.), — d'avocats ayant sauvé l'honneur, la liberté, la vie de leurs clients, — d'employés dévoués à un industriel qui, par leurs conseils ou leur assistance, avaient largement contribué à la prospérité de l'établissement. Dans tous ces cas, et autres semblables, il y a don rémunératoire et non paiement.
La distinction qui précède et qui repose sur l'analyse des faits paraît fondée * en raison. Elle est admise, avons-nous dit, en jurisprudence et on y a même recouru pour apprécier, dans certains cas, la vraisemblance de l'allégation d'un don par le nouveau possesseur d'un meuble. On peut citer, entre bien d'autres, un arrêt % qui s'appuie sur la non proportion du prétendu don avec les services rendus, pour en nier l'existence. « Il n'était pas probable, dit-il, que le défunt eût récompensé, par une somme de près de 10.000 francs, des services qui ne remontaient qu'à vingt-sept mois. »
* Cf. Demolombe, t. XX, no 49, 50. Dict. des Droits d'Enreg. no 132. 2 Besançon, 24 juin 1865. (Sir. 66-1-189, sous Cass.)
N° 3. — Tradition.
Deux questions générales se présentent ici: 1° Quels objets sont susceptibles de tradition ? 2° Comment et quand cette tradition crée-t-elle le don manuel ?
1° Objets susceptibles de tradition.
SOMMAIRE
76. — Les seuls objets susceptibles de Doq manuel sont ceux auxquels
s'applique l'art. 2279, C. civ.
77. — (A) L'objet doit être individuel. Pas d'universalité. 18. — (B) L'objet doit être corporel.
Quid de la propriété littéraire? Renvoi.
Quid si l'accipiens d'un effet irrégulièrement endossé
réussit à se faire payer par le débiteur ?
96. — III. Tradition faite animo donandi, par le débiteur à son
créancier, de la quittance que celui-ci lui avait donnée après avoir été payé.
Y a-t-il Don manuel ?
76. — Qui dit tradition, dit mise en possession matérielle : par suite, la tradition et le don manuel peuvent être pratiqués pour tous objets capables d'être corporellement possédés et non pour d'autres.
A ce point de vue, la théorie du don manuel et celle qui sert de base à l'art. 2279, semblent se confondre ; car il est certain, comme on l'a dit «que les seuls meubles susceptibles de faire l'objet d'un don manuel sont ceux auxquels s'applique l'art. 2279 » *.Nous pouvons, dès lors, adopter un critérium assez fréquemment employé par la jurisprudence, bien qu'elle n'y ait pas toujours été fidèle. Pour savoir si tel objet mobilier peut être la matière d'un don manuel, il faut s'enquérir s'il rentresous l'empire de la règle « E?i fait de meubles possession vaut titre» 2. Or, à cet égard, rappelons-nous le motif qui a fait admettre l'art. 2279 dans le Code Civil. Ce fut l'usage
i Naquet, Op. laud. no 926.
«Voir, par exemple, Poitiers, 27 nov. 1833. (S. 34-2-681). Rouen, 27 déc. 1840. (S. 41-2-118). Douai, 3 déc. 1845, (S. 47-2-45.) Paris, 19 déc. 1871, (S. 71-2-274). Cass. 17 déc. 1873, (S. 74-1-409). Trib. Seine, 19 janvier!876. (Gazette des tribunaux, 14-15 février 1876.)
de ne pas dresser d'acte écrit dans les transferts de propriété mobilière. Cet usage était limité aux seuls meubles corporels et considérée ut $inguli. Il eu résulte que l'art. 221\) n'a pas trait aux meubles incorporels ni
aux universalités de meubles, pour le transfert «lesquels la rédaction d'un acte écrit est uniformément exigée.
Par suite de cette filiation d'idées, notre première question se résout aisément : pour qu'un don manuel soit possible, l'objet doit consister : 1° dans un meuble individuel ; 2° dans un meuble corporel.
77. — Le premier caractère du meuble donné n'a pas fait difficulté on doctrine. Ajoutons qu'à notre connaissance les tribunaux n'ont jamais eu à juger des tentatives de dons manuels pratiquées sur une universalité de meubles.
Voici pourtant une espèce intéressante, jugée par la cour de Paris le 8 mars i.8821, et se rattacbant un peu au point qui nous occupe. Un mourant avait remis à un tiers des valeurs au porteur pour en faire distribution entre divers destinataires. Les uns, étant présents, avaient accepté la libéralité, sans recevoir encore les titres qui devaient leur revenir ; les autres, n'étant pas présents, n'avaient même pu manifester leur acceptation. La mort du donateur survint, avant que partage et remise des titres eussent été opérés. Mais les destinataires des valeurs, se regardant comme investis d'un droit, agirent en revendication contre les héritiers du de ci/jus, détenteurs des titres que leur auteur avait remis au mandataire. (Jue devait-on décider? Le tribunal de Meluu d'abord, après lui, la cour de Taris, n'hésitèrent pas à rejeter ces pre-
* Arrêt du 8 mars tftfll coufirmatif de Melun, 29 mai 1819, (Vide Droit, 15 juin 1879 et Gazette des tribunaux, 6 octobre |€89L
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tentions. A l'égard dos destinataires qui n'avaient pas adhéré à la libéralité, le motif fut l'absence de tout concours de volontés pouvant servir de base au don manuel. A l'égard des autres qui, assistant à la remise opérée par le mourant au mandataire, avaient accepté le don qu'on leur destinait, le tribunal et la Cour se fondèrent, pour nier le don, sur l'absence de tradition. Mais outre ce motif, ils firent surtout état de cette circonstance que les objets à livrer, considérés comme chose indivise, n'avaient pu être individuellement transférés. « Jusqu'au moment du partage, dit le jugement confirmé, leurs droits restés indivis et indéterminés ne pouvaient être l'objet d'un don manuel qui, pour être valable, devait porter sur des choses certaines et transmises de la main à la main. »
78. — Le second caractère des meubles susceptibles de don manuel, c'est qu'ils doivent être corporels. Tels sont, par exemple, les bijoux, l'argent monnayé, les denrées, le mobilier ordinaire, les ustensiles. De même, pourront être donnés manuellement un manuscrit, des lettres missives, un tableau, considérés seulement comme objets matériels .
Au contraire, la propriété littéraire, étant chose incorporelle, ne peut former la matière d'un don manuel par suite d'une impossibilité physique. Mais , ce point acquis, il y a lieu de demander si l'obstacle au don manuel disparaît par l'incorporation de l'œuvre d'esprit, avec le manuscrit ou la toile, et si la tradition réelle de ceux-ci n'entraîne pas le transfert du droit de publication ou de reproduction? Le point est grave et très discuté. Nous le traiterons plus utile-
ment dans la suite, à propos des Effets du don manuel,
Une créance pourrait-elle être donnée manuellement
Il ne s'agit pas ici de savoir si, par elle-même, une créance est susceptible de don manuel. Tout le monde voit qu'incorporelles de leur nature, lea créances ne peuvent être physiquement l'objet do la tradition réelle constituant ce genre do libéralité. Nous avous uniquement à rechercher si, le titre nominatif d'une créance étaut livré, cette tradition procure le transfert de la créance elle-même. — En d'autres termes, la possession du titre a-t-elle pour accessoire celle de la créance, et, dans le cas où une personne, autre que le créancier, se trouverait en possession d'un titre bénéficierait-elle de l'art. 2279 quant à ce titre, et quant au droit de créance?
Il faut distinguer les créances non négociables par voie d'ordre, et celles auxquelles est réservé le transfert par endossement.
I. Créances ordinaires non négociables par endossement
Cette livraison du titre de créance peut se présenter dans deux situations diverses, selon qu'elle est faite au débiteur lui-même ou à un tiers étranger à la dette. Chacune do ces situations mérite un examen spécial.
lre lh/pothèse . —Livraison faite animo donandi/jrt;' le créancier au m':biteur.
80. — C'est une hypothèso que la Cour de Cassation, eut a juger, le 17 mai 18o.->, dans les circonstances suivantes1:
* Sir. 56-i-iofi.
Il s'agissait d'un billet de 2000 fr. souscrit par un sieur J. Pierre Cot au profit de sa sœur. Le souscripteur mort, on trouva le billet dans ses papiers avec note mentionnant que sa sœur lui avait donné, sous certaines conditions, la créance représentée par le billet en question. La discorde- survint entre les héritiers de Jean Pierre Cot et sa sœur : d'où procès introduit par celle-ci en paiement des 2000 fr. que son frère avait souscrits envers elle. Déboutée en première instance et en appel, elle saisit la Cour suprême et soutint que légalement elle n'avait pu faire don d'un objet incorporel, tel qu'une créance. Ce pourvoi fut rejeté à bon droit.
Sans qu'il fût besoin de rechercher si, en l'espèce, s'était produit ou non un don manuel, la Cour de Cassation avait un moyen péremptoire de rejeter toute demande en paiement, le texte formel de l'art. 1283 C. Civ. Cette disposition, en effet, établit une présomption délibération au profit du débiteur auquel son créancier fait livraison du titre avec dessein de le gratifier. L'arrêt en question fit bien état de cet article et déclara les héritiers Cot libérés en vertu de la remise de dette résultant de la tradition du titre. Mais il ne se borna pas là. Il répondit à l'argument du pourvoi soutenant qu'on avait eu l'intention de faire don de la créance. Voulant analyser, à son tour, l'opération intervenue entre les parties, la Cour aboutit à ceci qu'il y avait, en effet, don manuel, non, il est vrai, de la créance, mais de la somme primitivement nombrée par le créancier au débiteur. « La note, dit textuellement l'arrêt, ne pouvait avoir pour résultat de constater le don manuel d'une créance qui ri existait plus, mais seulement celui de deniers primitive-
ment remis entre les mains de J . P. Cot par sa sœur : d'où il suit que la jurisprudence relative au don manuel des droits incorporels ne saurait avoir d'application à l'espèce.))
81. — Que faut-il penser de cet apenu ? De savants jurisconsultes1 ont mis en doute son bien fô"ndé. Nous convenons (m'en l'espèce, la Cour suprême eut mieux fait, pour libérer les héritiers de Jean Pierre Cot, de s'en tenir à l'art. \2H',) C. C, sauf à rechercher, dans la note laissée par le défunt, les conditions où avait été accordée la remiso de dette. Néanmoins, prise comme thèso juridique, la théorie do la Cour parait mériter un examen sérieux. Nous croyons même que quand le créancier d'un meuble a livré anima donandi, son titre au débiteur, il n'est pas toujours inexact de voir en ce cas un don manuel du meuble dû. Voici, à cet égard, la distinction à laquelle il se faudrait ranger.
1° Quand les meubles, primitivement remis par le créancier à son débiteur à titre de prêt, de dépôt, etc., consistent en sommes d'argent, ou autres choses fongibles, on ne saurait voir un don manuel do ces meubles dans la livraison du titre. Il y a remiso de dette et rien de plus : la nature des choses répugne à ce qu'il en soit autrement. Que faudrait-il, en effet, pour reconnaître l'existeuce d'un don manuel? Il faudrait que le débiteur eût été rendu propriétaire des espèces en vertu de ce don : or, dans le cas actuel, il n'a pas eu besoin do lo devenir. La propriété lui avait déjà été acquise par l'emprunt lui-même, et la réception des deniers le
1 Laurent, t. XII, n« 279. — Dubuc. Op. laud. page 1%
faisait simplement débiteur d'une pareille somme, comme emprunteur, dépositaire irrégulier etc..
C'est à quoi n'a pas pris garde la Cour de Cassation, dans l'arrêt qui nous occupe et dont l'espèce avait trait à des choses fongibles, acquises ainsi en propriété par le débiteur. Nous adresserons le même reproche à un jugement du tribunal de Brives1, (19 janvier 1872) qui crut voir un don manuel dans le fait d'un créancier remettant à son débiteur le billet souscrit par lui avec ces mots : « déchire-le, je te donne l'argent. » Cette parole « je te donne l'argent » peut bien, dans le langage vulgaire, exprimer, au fond, ce qui s'est passé entre les parties. Mais on a beau dire : il n'y a juridiquement qu'une remise de dette , non un transfert de la propriété des deniers déjà acquis au débiteur d'une somme pareille.
2° Si, au lieu d'une somme d'argent ou autre chose fongible, on avait prêté, déposé, ou loué un corps certain, la remise de dette faite animo donandi par le prêteur, déposant ou bailleur, entraînerait quelque chose de plus que la libération du débiteur. Elle rendrait celui-ci, dès son acceptation, propriétaire de l'objet qu'elle détenait primitivement à titre précaire, et qu'elle était tenue de restituer in specie.
Appliquée dans ces termes, la théorie qu'énonce l'arrêt du 17 mai 1855, peut être admise. Elle ne consacre pas la possibilité légale du don d'une créance, par la tradition du titre ; mais elle assure, en certains cas, l'efficacité de l'opération accomplie entre les parties, en vertu d'un don de l'objet de la créance, La détention qu'exerçait
i Sir. 72-2-251.
auparavant sur cet objet le débiteur libéra remplace la tradition nécessaire à tout don manuel et le fait de la remise accepté du débiteur forme l'accord des volontés qui doit présider à la tradition.
82. — En entrant dans ces détails, n'avons-nous fait qu'acte de curiosité scientifique? Nullement, et il est aisé de montrer l'intérêt que le ci-devant débiteur peut avoir à invoquer un don manuel, plutôt qu'une simple remise de la dette. L'exception tirée de la remise de dette lui suffirait, sans doute, contre le créancier ou ses représentants qui voudraient se faire restituer l'objet prêté, mais non pas contre les tiers. Admettons qu'avant d'avoir livré animo donandi son titre au débiteur, le créancier ait vendu à un tiers l'objet prêté ou déposé, se réservant de le lui livrer lors de la restitution par le débiteur. Un conflit pourra naître, entre le débiteur libéré et Facheteur : de ces deux, à qui devra appartenir l'objet ? Si le premier est regardé comme acquéreur du meuble à titre de don manuel, il bénéficiera, contre racbeteur,de la possession réelle où il sera du meuble, malgré l'antériorité do la vente sur la remise du titre par le créancier. L'art. 1141, en effet, réglant lo conflit entre deux acquéreurs d'un même meuble, donne le pas à celui qui est en possession, sans s'aviser de la date de son titre d'acquisition.
2e Hypothèse. — Livraison du titre animo donaudi par !<■
éancicr à un tiers.
83. — D'après lo droit commun, le transfert des créances exige qu'outre l'acte volontaire de transmission entre
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les parties, avec ou sans délivrance actuelle du titre, la cession (sensu lato) soit signifiée au débiteur ou acceptée de lui dans la forme authentique (art. 1690 Cod. Civ.).S'il s'agit d'une donation de la créance, l'acte même de cession devra revêtir la forme authentique (art. 931 Cod. Civ.), à moins que l'on n'admette, avec la jurisprudence, la validité des donations déguisées.
Faut-il aller plus loin et décider (c'est la question actuelle) qu'une simple livraison du titre de créance, suffirait pour céder celle-ci gratuitement, sans acte ni signification ? Le créancier cédant serait-il dépouillé et le détenteur devrait-il payer au possesseur du titre?
La solution doit évidemment différer, selon que le titre de créance est nominatif ou au porteur.
I6 Titres nominatifs.
84. — L'unanimité des auteurs et de la jurisprudence, sauf un arrêt ancien, fondé plutôt sur raisons de fait que sur des motifs juridiques ' , reconnaît que la tradition du titre ne saurait entraîner la transmission de la créance.
Le droit est, en effet, indépendant de l'instrument qui le constate. De ce que celui-ci est transmissible par tradition, celui-là ne participe pas nécessairement des mêmes facilités et la loi qui a prescrit des formes spéciales pour le transfert des créances n'en doit pas moins être observée. D'ailleurs, comment le possesseur d'un titre pourrait-il se prétendre titulaire de la créance ,
i Trêves, 16 déc. 1807. Sir. Collect. nouv. H-2-314.
CONDITIONS D'EXISTENCE ET DE VALIDITÉ DU DON MANUEL ftt
quand le titre dément son allégation et constate que le droit appartient, non à lui, mais au créancier qui l'attaque? C'est ce qu'expriment très nettement les arrêts. « II ne peut importer à l'intérêt du commenv, dit la Cour do Poitiers, le 7 décembre 1853,.. qu'une créance que les parties contractantes ont eu la volonté d'établir par écrit pour en assurer spécialement la propriété à l'une d'elles dont elle porte le nom, devienne la propriété d'un tiers par le seul fait d'une détention, qui pourrait n'être que le résultat d'une erreur, d'un abus do confiance... Dans la main de ce tiers, le titre ne peut offrir la présomption attachée à la détention des meubles corporels, car il porte avec lui la source d'une présomption contraire ; il indique un créancier autre que le détenteur, et ce n'est pas au créancier à prouver que sa position n'a pas changé depuis la confection de l'acte, etc. » Les titres, dit dans le même sens la Cour de Pau, le 10 mars 1840, portent avec eux la désignation do la personne à laquelle le droit ou la créance appartient... Dès lors, ils forment un obstacle à ce que le tiers qui les détient puisse se prévaloir do sa possession comme d'un indice de propriété. »
Quo pourrait on opposer cà de si sages et si exactes considérations? 11 n'y a rien à induire, en sens contraire, de L'art. IfiND.ui dé l'art. 1607. Ces dispositions ne disent I > i s (iue la tradition suffise à investir le cessionnaire envers et contre tous, co qui devrait résulter de la transmis nonde la créance. La loi, en effet, exige, dans l'intérêt do tiers, la signification ou l'acceptation. Et mémo, dans les rapports personnels du cédant et du cessionnaire, la livraison du litre n'a pas le caractère de cause efficiente
que revêt la tradition dans le don manuel. Elle n'est ici qxC executive et présuppose un acte de cession antérieure dont elle est l'accomplissement1. On ne peut pas mieux appuyer le transfert de la créance par tradition sur les articles 1282 et 1283, où sont énoncés les effets d'une remise de titre par le créancier au débiteur Ces deux derniers articles n'ont aucun trait à notre hypothèse. Ils visent les rapports entre deux parties que rattache un lien personnel d'obligation, tandis qu'ici nous parlons uniquement d'un créancier en rapport avec un tiers j qu'il veut investir de sa créance.
Pour donner une créance nominative, il n'y a donc qu'une seule voie ouverte : se conformer aux art. 931 et 1690 combinés, à moins d'employer un déguisement, sous la forme d'une cession ordinaire moyennant prix fictif. La simple tradition du titre, inefficace à regard des tiers, ne suffirait pas davantage pour dépouiller le cédant. Il pourrait reprendre son titre, lequel est demeuré sa propriété « non seulement au regard des tiers, mais encore pour lui-même ou ses héritiers, tant qu'il n'y a point renoncé dans les formes légales 2. »
85. — Voici quelques conséquences de la solution qui précède :
* Trib. St-Quentin, 29 août 1838.— Laurent, t. XII, n° 279.
2 Seine, 19 janvier 1876. Gaz. des trib. 14-15 février 1876. — Dans le même sens ; Coin-Delisle sur l'art. 938, no 25. — Duranton, VIII, no 396.— Grenier, I, 179 bis.— Troplong, Donations LUI n» 1057.— Massé et Vergé sur Zachariae, t. III, p. 70, note 13. — Aubry et Rau,VII, §. 659, note 21. — Demolombe, XX, 68 et 70. — Laurent, XII, n° 279. — Metz
14 juillet 1818, Sir, Gollect. nouv. V-2-403. — Lyon, 14 avril 1821 et Cass. 24 juillet 1822. Sir, Gollect. nouv. VII-1-115 — Agen,
15 mai 1833 Sir. 33-2-564. — Poitiers, 27 nov. 1833. Sir. 34-2-681. — Pau, 10 mars 1840. Sir. 42-2-82. — Cass. 1« février 1842. S. 42-1-203.
1° La mention « bon pour un tel », mise au bas d'un acte privé d'obligation, avec date et signature du créancier, puis livraison du titre, serait insuffisante pour constituer le don de la créance l.
2° La tradition ne vaudrait pas davantage si le titre avait été endossé par le titulaire au profit du détenteur ■■
3° La tradition d'une rente nominative inscrite au Grand-livre de la dette publique, a été, à bon droit, déclarée irrégulière 3. Il en serait de mémo pour un livret do caisse d'épargne.
4° Tout aussi certaine serait l'invalidité du don manuel d'un brevet d'invention. Nous argumenterions en ce sens et par analogie, d'une décision rendue sur les anciens brevets d'imprimerie \ si la loi du 5 juillet 1844 (art. 20) ne venait consacrer notre solution, en exigeant un acte notarié pour les cessions des brevets d'invention.
86. — Avant de quitter cette question de la tradition d'un titre nominatif, il convient de mentionner une difficulté qui pourra se présenter, en fait, lorsque cette tradition aura été opérée. Nous venons de dire que le créancier tradens a droit de reprendre son titre des mains de l'acquéreur et que le débiteur cédé peut se refuser à payer à celui-ci la somme ou le meuble, objet de la créance. Mais supposons qu'avant le décès du créan-
— (îreuuble, 17 juillet 1868. Sir. 69-2-9. - Paris, 1'» déc 1871. Sir. 3 i-i .
1 Agen, 18 mai 1833. Sir. 33-2-504. — Secùs Liège, 8 mars Dalloz, Kepert. v eutre vifs, no \^2A.
2 Cass. Rej. 1" février ISiJ - i.i-i-203. Paris, 19 dÔC 1871. Sir. 71-2 -
3 Trib. Seine, 2o juin 1831, Dalloz, 36-3-91.
* Trib, Bt-Qventin, 29 août 183*, Dalloz, 39-3-104.
cier ou avant réclamation du titre, le donataire ait reçu paiement sans se voir opposer, par le débiteur, la nullité du don: faudra-t-il alors reconnaître un don manuel ? L'affirmative nous paraît certaine, mais quelques observations sont nécessaires à cet égard.
D'abord, de quoi y a-t-il don dans ce cas? Selon un savant auteur, la chose donnée serait la créance. « Le détenteur des espèces et du titre » jouerait le rôle de « possesseur de la créance elle-même » et celle-ci serait représentée « par un vain titre et par les espèces qui ont pris sa place » '. Nous ne saurions nous ranger à cet avis car la créance elle-même n'a pas été régulièrement donnée. Ajoutons qu'il y a quelque chose de singulier à déclarer le détenteur possesseur d'une créance quand précisément elle se trouve éteinte par le payement. Au lieu de la voir subsistant avec les espèces n'estil pas plus simple de reconnaître ici un don manuel des fonds reçus? C'est la somme payée qui formera l'objet du don, et si le titre livré eût été un titre de rente, dont lo détenteur eût touché les arrérages, il n'y aurait pas eu don de la rente, mais une succession de dons manuels, aussi nombreux qu'il y aurait eu d'arrérages payés 2.
Il faut préciser en outre que les fonds reçus par le détenteur du titre ne lui seront acquis, à titre de don, qu'en vertu de ranimas donandi du titulaire joint à la perception des deniers. Or, cet animus donandi ne peut être celui qui existait lors de la livraison du titre car la donation est inexistante. Il faut une nouvelle manifestation de la volonté de donner, qui pourra être
1 J. Flach (Journal de Droit int. privé, t. II, p. 278.)
2 Dict. des droits d'Enreg. v° Don manuel, n0» 184-lb9.
tacite, si l'on veut, et appréciée souverainement par les tribunaux, mais que la non révocation du prétendu premier don ne suffirait pas à établir l.
21 Titres au porteur»
87. — On est d'accord pour reconnaître la validité d'un don manuel de titres au porteur -. Comme leur nom l'indique, ces titres sont présumés appartenir à celui qui les détient fart. 2279). Aucun nom n'est inscrit sur eux, qui désigne tel titulaire de la créance plutôt que tel autre et la loi les déclare formellement (art. 35. G. Comm.) susceptibles d'être transférés par simple tradition. La créance fait corps avec ces titres et sa nature incorporelle, ainsi absorbée et matérialisée, cesse do créer des obstacles à une livraison de main à main.
Il convient de remarquer que le titre au porteur est une pure création du droit positif et qu'il en est de même do la faculté de le donner manuellement. Par où l'on voit que le don manuel n'est pas entièrement abandonné à la simplicité de son origine ; car, si le droit naturel devait seul être sa règle, il y aurait, en l'espèce, un obstacle physique au transfert par tradition d'une chose incorporelle.
Malgré la validité du don des billets au porteur, il ne
i Bordeaux, 2 mai 1831. S. 31-2-324.
J Vojei notamment iv.-niinaissance formelle, Cass. 23 mai 1822. Sir- COU. nouv. VII, 1-5. — Trib. S'-Quentin, 29 août 1888, Dallez, 39-3-10 i.
— - terrier 1 w. 17 déc 1878, Sir. 74-1-409. Cas*. 16 août 1881, Sir. 82-1-21.!. — Keeonnaissaoce implicite: Lyon, l mart 18"G, Droit I — Dijon, 12 mai 187G, Sir. 76-2-300.
— ( im. 1 I nov. 1881, Sir. B2-1-259. — Paris, 30 déc. 1881, Sir. 82-2-
— Grenier, t. I, n,j i~:>. — Vaieille sur l'art. 981, o • • — Aubry et llau, t. Ml. §.659, texte el note 82,— Demolombe>XXf n« 09. —Laurent
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faudrait pas leur assimiler les récépissés de dépôt qui en constateraient l'existence. C'est ce que le tribunal de la Seine, évita très justement, le 19 janvier 1876 '. « La tradition caractéristique du don manuel doit, en effet, porter sur la chose donnée elle-même... et ne peut être remplacée par la remise d'un signe qui représente cette chose. » C'est pourquoi, tant le récépissé des titres que les titres eux-mêmes resteront la propriété de celui dont le nom est porté sur le récépissé.
88. — II. Créances négociables par voie d'endossement. La question de savoir si ces créances peuvent être
l'objet de dons manuels ne se pose que sur l'une des trois hypothèses suivantes : 1° tradition pure et simple de l'effet, 2° tradition de l'effet après endossement causé pour don ; 3° tradition après endossement en blanc. Hors de là, soit que le preneur ou porteur actuel du titre à ordre l'ait donné authentiquement selon les règles du droit commun (931 et 948 Code Civil), soit qu'il l'ait transmis par une cession simulée à titre onéreux ou par un endossement indiquant faussement une valeur fournie, il ne peut s'agir de don manuel.
Examinons donc successivement les cas précédemment indiqués.
89. — 1° Le premier cas, qui consiste dans la tradition réelle du titre, est celui qui offre le moins de difficulté. Auteurs et arrêts sont unanimes à reconnaître qu'à l'égal des créances ordinaires dont nous avons déjà parlé, les effets négociables ne sauraient se transmettre par la seule livraison (art. 136 Code Comm.). Il s'agit de droits incorporels. « Le transport de propriété n'aurait pu ré-
i Gaz. des trib. 14-15. Février 1876.
sulter que d'un titre loi qu'un endossement, un acte de cession ou do transport, seul capable d'opérer et constater la quasi-tradition ou tradition feinte '. » •
!)<>. — 2° Supposons que le tradensa\t livré le titre en le revêtant d'un endossement causé pour don et sans indication de valeur fournie. Le t'ait est rare en pratique mais il n'est pas purement hypothétique. Deux arrêts (Cass. 25 janvier 1832 2. Paris 18 mai 1867 3,) s'en sont occupés et, chose à remarquer, ils y ont reconnu un don manuel valable.
Il est vrai que les art. 137 et 138 C. Comm. n'accordent aux endossements irréguliers que les effets d'une simple procuration. Mais ces arrêts ont trouvé moyen do les concilier avec leur doctrine. Pour l'un, dans l'art. 13S « la loi n'établit qu'une simple présomption qui n'exclut pas la preuve du contraire lorsqu'il s'agit de régler les droits respectifs de celui qui a fait l'endossement irrégulier et do celui en faveur de qui il est fait ». Pour l'autre, « les articles 137 et 138 sont relatifs aux négociations faites à titro onéreux et ne sauraient s'appliquer à une donation purement gratuite » . Partant de ces motifs, l'arrêt de 1832 a reconnu valable le don d'un billet à ordre endossé sans expression de valeur fournie, niais au sujet duquel une lettre de l'endos-
iir, exprimant fanimus donandi venait suppléer à l'irrégularité de l'endossement. L'autre arrêt, celui de 1807,
1 Tonloi j uni îsis, Sir, coll. nouv. V.-2-392. — Cf. Met/,
15 juill-'t [818, Sir. coll. QOtH .. — Pau, 10 mars 1840, Sir. 42-
- Tonllier, \ • 179, Grenier, i, 179 bis. — Massé et Vergé sur Za-
chariBjt III, |. 128, p. 70,note L3.Tropfcng, Donations, t III, n I
— Demolouih.'. \\. Do Tu. — Aubry et Hau, t. VII, §. 859, DOtfl 21.
■-' Dalloi, Répertoire, v» Effets de Cotrimerce, , 3".
» i.azette des Trib.J lo juillet 1807.
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admit le titulaire d'une assurance sur la vie à transmettre comme don manuel sa police d'assurance par un endossement pour don avec indication du nom du bénéficiaire.
Ces arrêts amènent à quelques observations. En tant qu'ils permettent à un endossement irrégulier de transférer la propriété de l'effet, leur décision s'accorde avec une jurisprudence invétérée. Il est acquis, en effet, à la pratique moderne, qu'en dépit des art. 137 et 138, C. Comm. semblable endos ne se borne pas à manifester une simple procuration. Tout dépend des preuves administrées par le porteur, et s'il peut démontrer que l'endosseur a voulu lui transmettre la propriété de l'effet, l'irrégularité de l'endos sera couverte à son profit. La preuve sera même opposable par le porteur soit à son endosseur direct1, soit à un endosseur antérieur2, soit enfin au tiré qui aurait accepté l'effet3. D'où, si le porteur se prévaut d'un transfert à titre onéreux, il suffira qu'il prouve avoir réellement fourni la valeur; s'il allègue un don, ce qui doit surtout nous occuper, il devra prouver l'animus donandi chez celui qui a fait l'endossement.
Bien qu'il ne soit pas ici le lieu de discuter cette jurisprudence, on nous permettra do marquer des réserves sur latendancequ'elle accuse. Les art. 137 et 138 Code Comm. ont plus de portée qu'une simple présomption: ils sont comme la sanction légitime des règles de l'endossement. Les formalités exigées par la loi ont, en effet, leur raison d'être et si elles ont paru de quelque importance au législateur, il n'appartient pas au juge de tolérer qu'on les
i Cass. 29 déc. 1858, Sir. 59-1-97. e Cass. 7 août 1867, Sir. 67-1-381.
3 Cass. 12 janvier 1869, Sir. 69-1-73.
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enfreigne. Dès lors, si un endossement Irrégulier ne vaut, d'après la loi, que comme procuration, cet acte ne doit pas être autre chose pour les tribunaux, quelles que soient les exigences de la pratique.
<*n comprend qu'en partant de ce point de vue, nous soyons porté à exclure toute possibilité de don manuel, appliqué à dos effets irrégulièrement endossés. Ce don ne peut exister que par une possession révélant sans équivoque un transfert de propriété de la chose livrée. Or, le titre que détient le porteur de l'effet en question, loin d'avoir cette signification, dit tout le contraire. Le détenteur aurait beau se prévaloir du don énoncé dans l'endossement, son titre commanderait par lui-même une interprétation contraire. Ce serait le cas do dire « expressa nocent » car la mention du don rend l'endossement irrégulier et ne fait de lui qu'une procuration.
Ajoutons, à rencontre des deux arrêts dont il est question, qu'en admettant même l'interprétation des art. 137 et i 38 C. Comm. en cours dans la jurisprudence, on ne pourrait pas exactement qualifier de don manuel, comme l'ont fait ces arrêts, la simple livraison d'un effet endossé pour don. 11 faut, pour qu'il y ait don manuel, que la tradition intervienne comme élément constitutif de la libéralité. Or, dans les hypothèses qui nous occupent, la tradition n'est qu'executive, d'une cession antérieure par l'endossement irrégulier, lui d'autres termes, f opération intervenue dans ces conditions, devrait être regardée, n rime don manuel, mais comme une do-
nation déguisée. Ce point est intéressant à préciser notamment pour le cas où la libéralité serait faite entre époux (arg. 1099 C. en
91. — 3° Que penser de la tradition faite animo donandî, d'un effet endossé en blanc ?
Cette forme très fréquente d'endossement rentre dans les termes des art. 137 et 138, et, à cet égard, se rattache à l'endos opéré sans mention de valeur fournie. Il ne faut donc pas s'étonner si l'on rencontre, au sujet du don fait dans cette forme, les deux systèmes que nous avons esquissés, touchant l'hypothèse précédente. Nous allons les montrer en présence, avec les conséquences respectives qu'entraîne chacun d'eux, par l'examen de deux situations diverses où la jurisprudence a dû statuer sur la livraison d'un effet endossé en blanc.
92. — lrô Situation. Le tradens se trouve être, en même temps, le premier endosseur. — Ainsi Paul, bénéficiaire d'une lettre de change, se borne à la signer au dos et la livre telle quelle à Pierre dans un esprit libéral. Cette opération doit-elle être qualifiée don manuel ?
Pour nous, qui interprétons strictement et au pied de la lettre les art. 137 et 138. C. Comm., la solution négative paraît seule acceptable. Attaché aux termes de la loi, nous ne voyons dans l'endossement en blanc qu'un endossement irrégulier, valant dès lors simplement procuration, ce qui suffit pour enlever un effet translatif à la tradition du titre. Il ne saurait donc y avoir, dans ce cas, don manuel non plus que donation déguisée, et, en admettant cela, nous sommes d'accord avec trois arrêts de Cours d'appel l, comme avec la pluralité des auteurs2.
i Pau, 10 mars 1840, Sir. 42-2-82.— Rouen, 29 déc. 1840, Sir. 41-2- 118. — Douai, 3 déc. 1845, Sir. 47-2-44. — Bordeaux, 2 mai 1831, Sir. 31-2-324.
* Aubry et Rau, tome VII, §. 659, note 2G. Demolombe, tome XX, no 109. Laurent, XII, n» 310.
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03. — Plaçons-nous maintenant au point de vue de la jurisprudence et admettons que les art. \'M et 1^>8. C. Comm. ne soient pas un obstacle à L'effet translatif d'un endos irrégulier. Faudra t-il décider que la remis»» d'effets endossés en blanc constitue un don manuel? Ou bien sera-t-il plus logique de dire qu'il y a donation déguisée, comme au cas de livraison d'effet endossé sans indication de valeur fournie ?
À première vue, on inclinerait à reconnaître un don manuel dans le fait de cette remise. On sait, en effet, que, selon la même jurisprudence, l'endossement en blanc occupe une place à part et revêt un caractère spécial parmi tous les autres endossements irréguliers. Il est regardé, ainsi qu'on l'a fort bien dit, comme une pierr<d'attente. Toute personne peut le remplir à son profit et l'endossataire lui-même peut régulièrement y mettre son nom pour en devenir titulaire. Le motif est dans la forme même de l'endos, qui dénote chez celui qui le confère une pleine confiance dans le porteur et son désir de lui laisser toute liberté pour disposer de l'effet.
Cela étant, on peut naturellement être induit à mettre sur la même ligne le titre au porteur et l'effet endossé en blanc et soutenir que la remise anima donandi de l'un commede l'autre constitue un don manuel. C'est ladoctrine que consacre la Cour de Bordeaux dans les termes suivants ' attendu, dit-elle, que si la tradition ne suffit pas, en général, pour opérer le transport des créances... il en es! autrement à l'égard des effets et des actions au por-
i Bordeaux, 7 avril 1851, Sir. 5' Poujol : Donations, art.
îi ,i. Mass • v - sur ZacJ 138, Dote \ I, t. Ni. page 70. —
\ eille, ait. !» ri, ii B. Troplong. t. m, i
teur ; que la même exception doit être étendue aux billets à ordre qui transmis... de main à main, au moyen d'endossements en blanc, ne désignent pas le bénéficiaire ; que, dans ce cas, le seul signe auquel on puisse les reconnaître, c'est la possession ».
Malgré ces apparences, nous croyons que le système de la jurisprudence doit, pour être logique, voir dans la livraison d'un effet endossé en blanc, comme dans celle de tout autre effet irrégulièrement endossé, non un don manuel, mais une donation déguisée \ 11 sied, en effet, de remarquer que la livraison par l'endosseur en blanc n'est au cas actuel, comme au cas d'endossement causé pour don, que l'exécution de la convention antérieure sur le transfert de l'effet. Cette livraison a dû être précédée de l'endossement, où elle trouve sa cause et sans lequel jamais elle n'aurait eu d'efficacité. S'U y avait don manuel, la tradition de la chose donnée se produirait sans qu'aucun acte écrit ait dû le précéder. D'ailleurs la livraison de l'effet endossé en blanc place Yaccipiens donataire dans une situation différente de celle qu'il aurait si on lui eût livré un titre au porteur. Pour celui-ci, c'est la seule détention qui désigne le bénéficiaire ; Yaccipiens n'a qu'à posséder le titre livré sans être contraint de remplir la moindre formalité ni d'ajouter le moindre fait à celui de sa possession. Rien de tel, au contraire, en ce qui est de l'effet endossé en blanc et le preneur d'ordre doit, pour en être entièrement titulaire, ajouter au fait de sa réception les mentions diverses destinées à compléter l'endos. La formalité, nous en convenons, n'est pas grande et il est
i Civ. rej. 12 déc. 1815, Sir. coll. nouv. V-l-122. Req. Rej. 9 mars 1837, Sir. 37-1-714.
au pouvoir du donataire de l'accomplir en on instant. Mais il n'importe, et il suffit pour la solution de la question que cette formalité doive être accomplie. Nous cherchons, en effet, ici à qualifier précisément l'acte juridique
réalisé et à savoir s'il n'y a pas don manuel. Or, le don manuel n'exige qu'un concours de volontés et une tradition: sitôt lo meuble reçu, le donataire n'a besoin de poser aucun t'ait pour en être plein propriétaire.
D'après ce qui précède, ou l'endossataire en blanc est un donataire déguisé si l'on suit la jurisprudence, ou il est un simple procureur fondé, si l'on s'en tient uniquement à la loi. Telles sont les deux seules solutions plausibles par rapport à la situation que nous venons d'étudier. 11 n'y a pas do milieu acceptable en logique1.
94. — 2* Situation. La tradition de l'effet endossé en BLANC émane ) mut du premier endosseur, ?nais d'an porteur ultérieur. — Ainsi Pierre a endossé en blanc un effet qu'il a livré à Paul: celui-ci, voulant à son tour gratifier Jean, lui remet manuellement le même effet toujours endossé en blanc. Y aurait- il dans ce cas don manuel?
Oui, disent les seuls arrêts qui aient statué sur ce point. « Il est reconnu, en fait, dit l'un d'eux, que les effets dont il s'agissait avaient été transmis à X... par des endossements en bianc : que, dans cet état, il pouvait en disposer sans qu'il fût nécessaire qu'il y apposât sa propre signature ; ces effets so trouvaient dans les mêmes conditions que les effets au porteur' ». « Ces billets, dit un autre arrêt, doivent être assimilés à des effets au
1 v L. 2* juin 1865, art. i, qui permet de transmettre lei
chèques par endossement en blan<\ * Cas. rej. . r. 87-1-866,
porteur, pouvant ainsi faire l'objet d'une tradition et d'un don manuel i ».
Nous reconnaissons volontiers avec ces arrêts et d'éminents auteurs, que dans de pareils cas « il est jusqu'à un certain point permis d'assimiler aux billets au porteur les effets négociables revêtus d'un endossement en blanc2 » et qu'ainsi le détenteur peut, en fait et sans endosser, investir un tiers au moyen d'une simple tradition.
De telles ressemblances expliquent comment la jurisprudence a pu confondre les deux genres de titres. Mais fautil dire qu'elles justifient absolument cette identité de régime légal? Nous ne le pensons pas, soit qu'on adopte notre système sur l'irrégularité des endossements en blanc, soit qu'on préfère celui de la jurisprudence. — Pour nous, le porteur de l'effet endossé n'est qu'un mandataire ; comment pourrait-il conférer à Yaccipiens plus de droit qu'il n'en a lui-même ? Le second porteur ne sera qu'une sorte de substitué à un mandataire et non un donataire. — Dans le système de la jurisprudence elle-même, le preneur saisi de l'effet endossé en blanc ne peut se regarder comme titulaire qu'après avoir rempli l'endos en son nom. Or, s'il ne l'a pas fait, il n'a pas transmis plus de droits à un bénéficiaire successif. Celui-ci ne devrait donc pas être considéré comme investi de la propriété (sic art. 136, C. Com.) du billet par la seule possession, tandis que cela a lieu pour des titres aux porteur. Il faudrait donc regarder celui auquel le billet en blanc a été remis à titre de don et qui l'a rempli en son nom,
i Paris, 23 janvier 1840, Sir. 40-2-229. » Aubry et Rau, VU, §. 659, note 22.
comme saisi plutôt par donation déguisée que par un don manuel proprement dit.
95. — Pour en finir avec cette question dus effet* irrégulièrement endossés et livrés de maio à main, nom renouvellerons une observation générale émise déjà touchant les titres non négociables par voie d'ordre et qui s'applique également aux titres dout nous parlons.
— En déclarant impossible la réalisation d'un don manuel, au cas de livraison d'effets de commerce endoss en blanc ou sans mention de valeur, nous avons supposé que Vacçipiens n'avait pas réussi à se faire payer le montant de la dette. Mais qu'adviendrait-il si le tradens, en cette qualité de mandataire du preneur originaire que nous lui reconnaissons, i art. 137 et 138 C. Com.), parvenait à toucher la somme due à l'effet? Il faut décider, dans ce cas, comme pour le détenteur irrégulier d'une créance ordinaire, que les deniers touchés par l'endossataire en blanc pourront lui appartenir à titre de don manuel. Mais il est essentiel, pour cela, qu'un animas donandi nouveau intervienne, ou tout au moins que les intentions libérales du tradens de l'effet persistent au sujet des espèces nombrées. 96. — III. Tradition do la quittance, anbno donandi par le débiteur au créancier.
J'ai parlé jusqu'ici d'une créance que le titulaire ou l'un de ses ayants-cause a voulu donner par simple livraison du titre, soit à son débiteur, soit à un tiers. Mais il s'esl présenté aussi en jurisprudence, une seule fois il est vrai, le «as d'une créance que le débiteur a voulu donner à sou créancier. Je m'explique.
Le débiteur, s'étant libéré, avait retiré (juittancede son payement ; puis il avait rendu la quittance à soncréanci>
lui laissant ainsi le droit de réclamer à nouveau le payement et d'en profiter à titre de don. Or, on s'est demandé si cette remise de main à main pouvait faire revivre la créance, dont la quittance démontrait l'extinction.
Il était bien hardi de le soutenir: Dire que le ci-devant créancier pouvait anéantir sa quittance et enlever la preuve de l'extinction de la dette, n'eût pas été effacer le fait de la libération, lequel eût pu être prouvé par d'autres moyens. Prétendre que le débiteur n'avait pu, en rendant la quittance, avoir d'autre but que de reconstituer le droit du créancier, tout ainsi que la livraison du titre au débiteur fait présumer remise de la dette ou paiement (art. 1282 et 1283J, n'eût pas été plus probant. La loi, en effet, a pu se montrer facile à favoriser la libération ; mais on sait qu'elle est loin de l'être pour présumer l'existence d'une obligation ou d'une libéralité. C'est ce que décida la Cour de Grenoble, le 20 janvier 18261, en déboutant le prétendu donataire de ses réclamations...
Au surplus, auraient-elles dû être admises, qu'il eût été difficile de voir, dans la remise de la quittance, le don manuel des espèces déjà payées. À vouloir gratifier son ancien créancier, le débiteur aurait bien pu lui fournir le moyen de recouvrer à nouveau et sans obstacle le montant de l'ancienne dette transformée. Mais, dans cette combinaison, la créance aurait tout au plus repris vie en vertu de Yanimus donandi du débiteur. C'eût été une donation indirecte des fonds à recouvrer et la tradition de la quittance serait alors intervenue, non comme élément essentiel d'une donation entre vifs, mais pour exécuter une libération gratuite antérieure.
» Sirey, Collect. nouv. VIII, 2-182. Dalloz, 26-2-110.
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2° Conditions de la tradition.
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HT. — I. Quand doit avoir lieu la tradition?
Nous l'avons déjà indiqué, c'est, do règle, au moment du concours des volontés et avant la mort du donateur.
Eu parlant du moment du concours des volontés, nous ne voulons pas dire que ranimas donandi ne puisse se produire avant ou après la tradition de l'objet donné '. Il suffit que la tradition et la convention des parties coexistent à un moment quelconque, pour que le don manuel soit accompli.
Ainsi, dans le cas de remise gratuite d'un titre de créance nominative à un tiers, l'intention de donner existe bien; mais nous avons vu qu'il n'y a pas do?i manuel, la chose prétendue donnée étant incorporelle. Que le tiers, malgré cela, touche les espèces, l'intention de donner persévérant chez le tradens, cette réception «les deniers vaudra tradition et, bien que L'intention de donnerait été manifestée auparavant, on pourra réunir
! deux éléments et en faire surgir un don manuel.
L'hypothèse inverse d'un uni/nus donandi postérieur à la tradition peut également exister. Il suffit de rappeler
Na.juet op. laud, Uo
le cas où le prêteur, ou le déposant d'un meuble fait à son débiteur remise du titre de créance en vue de le gratifier. Il ne faut cependant pas oublier, au sujet de ce cas, la différence établie plus haut, selon que l'objet de la dette est fongible au corps certain. Si l'objet est fongible, il y a seulement remise de dette ; s'il est corps certain, le don manuel se produit et Ton sait l'intérêt qui s'attache à cette distinction au point de vue de l'application de l'article 1141, C. Giv.
En disant que la tradition doit avoir lieu avant la mort du donateur, nous n'exigeons pas qu'elle s'opère assez longtemps avant cet événement. Il ne suffirait pas plus aujourd'hui que dans l'ancien droit, qu'un don eût été fait in extremis pour l'annuler comme donation à cause de mort. Cette espèce de donation résulte, en effet, non de la circonstance qu'on a mis en condition le prédécès du donateur, mais surtout de ce que le donateur s'est réservé le jus pœnitendi : or, la proximité de la mort n'établit pas à elle seule l'existence de cette réserve.
II. Comment doit avoir lieu la tradition
La tradition de la chose doit être réelle, au sens que ce mot reçoit dans les articles 1141 etl606,,lcret2e alinéa. Il suffira donc que le donataire soit mis, par des moyens certains, à même d'exercer sur la chose donnée des actes de libre possession. C'est là une question de fait à trancher souverainement par le juge. Il faut bien, en effet, quand le débat roulera sur la portée d'actes allégués comme ayant constitué une tradition réelle, que les circonstances où ils ont eu lieu servent à les carac-
1 Rejet 12 déc. 1815, Sir. coll. nouv. V-l-122. — Riom, 23 janvier 1815, Sirey, coll. nouv. V-2-11.
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tériser. Aussi notre mention do l'art. ICKMi, qui règle les rapports de vendeur à acheteur et non la situation du possesseur à L'égard des tiers, n'exclut-elL; en rien le pouvoir discrétionnaire dos tribunaux.
Ainsi la tradition résultera, non seulement do la remise effective du menhir aux mains du donataire, mais encore de son transport dans le domicile de celui-ci. lien seradememe le plus souvent de la remise des clefs du bâtiment ou de l'armoire qui renferme le meuble donné. Sans doute, dans le conflit des intérêts que règle l'art. 1141, la possession des clefs no l'emporterait pas sur celle de la chose même. Mais il en peut aller autrement quand il s'agit de compléter l'intention de donner un meuble par le pouvoir d'en disposer que confèrent les clefs.
99. — Y aurait-il don manuel dans les cas de tradition brevi manu et de constitut possessoire ? — Les deux opérations se distinguent aisément. La tradition brevi manu, c'est le cas du gagiste ou du dépositaire d'un meuble, à qui le propriétaire laisse ce meuble à titre de don. Dans le constitut possessoire, c'est le propriétaire d'un meuble qui déclare le donner à un tiers mais le garder, pour un temps, à titre de bail ou do dépôt.
Ku ce qui est du constitut possessoire, nous le regardons comme insuffisant à créer un don manuel. Il faut remarquer d'abord que cette opération constitue une tradition feinte. A cetilre, elle était soumise, selon la doctrine constante de8 anciens auteurs, à la formalité de l'acte authentique. Or, nous avons vu qu'en matière de donations entre vifs, notamment dans ce qui touche au don manuel, l'ancien droit et le droit moderne procèdent du même esprit et que les solutions adoptées de l'un
s'imposent, en général, à l'autre. D'ailleurs, permettre auconstitut possessoire de sortir effet serait rendre inutile l'exigence de la tradition réelle pour la validité du don manuel1. Ne peut-on pas dire, en effet, que toute personne qui convient de donner son meuble à une autre et qui ne le livre pas se constitue plus ou moins dépositaire de celleci? Mais à ce compte-là, si le constitut possessoire était valable, toute promesse de don manuel vaudrait don manuel et il faudrait regarder comme opération faite ce qui, suivant les principes, doit être tenu simple projet. — Il faut donc conclure que, si une personne veut à la fois gratifier quelqu'un de meubles et en demeurer détenteur à titre précaire, elle doit, pour remplir le vœu de la loi, s'en dessaisir aux mains du donataire qui, à son tour, lui fera tradition à titre de prêt, de location ou dépôt. N'est-ce pas bien formaliste que de décider ainsi ? Ne pourrait-on pas nous objecter que, permettant au gratifié de mettre son donateur en possession précaire quelques instants après la tradition, il serait bien plus simple d'éviter deux traditions successives et inutiles en validant le constitut possessoire? Etant admis l'esprit rigoureux et formaliste dont est animée la loi au sujet des donations entre vifs, cette objection de pure équité ne nous touche guère. Il nous suffit que le Code Civil n'admette pas la simple convention à créer une libéralité mobilière si elle n'est insérée dans un acte notarié ou jointe à une tradition du meuble. Or, le constitut possessoire, simple manifestation de volonté, ne répond pas aux conditions de formalités exigées par la loi. On ne saurait dire, pour le justifier, qu'il renferme i Laurent, XII, u° 271. Dubuc : Op. laud, page 20.
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en lui deux traditions : car il emporte présomption d'un acte unique, dont il serait bien difficile de prouver le dédoublement effectué entre les parties.
Si les observations précédentes sur le consfitut pos- M'ssoire vont à L'exclure comme variante de la tradition efficace, faut-il en dire autant de ce qu'on appelle la tradition brevi manu ?
Nous ne le pensons pas1 et il est légitime de voir en ce cas un véritable don manuel. À cet effet, besoin n'est pas do supposer que le dépositaire, l'emprunteur ou le gagiste a rendu le meuble à son propriétaire qui le lui a livré ensuite à titre de don. Cette analyse fictive do l'opération intervenue entre les parties, outre qu'ello serait arbitraire, formerait un embarras inutile. Il suffit de remarquer qu'en fait, avant la tradition brevi manu, le gagiste ou le dépositaire se trouve en possession réelle du meuble, ce qui remplit déjà 1 une des deux conditions requises d'un don manuel. Dès lors, pour réaliser un don parfait, il suffirait d'une intention de donner chez le propriétaire à laquelle adhérerait le possesseur. Or, cette convention, <iui opérerait interversion do possession, pourrait s'exprimer en toutes formes et une simple déclaration de volonté, comme il a lieu dans l'hypothèse actuelle répondrait assez aux exigences de la loi.
100. — Ou peut se demander s'il y a don manuel <t, par suite, tradition suffisante au cas où le créancier d'une somme ordonne à son débiteur de se li-
1 Aubry et Kau, VII, §. 659, texte et note 1"?. — Demol. XX, u» 73. — Laurent, Ml, n -2: . — Seine, 9 février 18' Gfl . dei trib. M tvri
bérer entre les mains d'un tiers qu'il veut gratifier. La même question se présente au sujet d'un capitaliste qui, ayant des titres ou des valeurs en dépôt chez un banquier, donne ordre à celui-ci de les passer au nom d'un individu qu'il lui désigne. De même enfin, on peut supposer le cas dans lequel une personne achète au nom d'une autre des titres nominatifs ou bien convertit, au profit de celle-ci, en titre nominatif un titre au porteur qu'elle possède.
Dans ces diverses hypothèses, que nous réunissons à dessein vu leur affinité, on ne saurait nier l'existence d'un don manuel. Mais il importe de nettement analyser dans quelles conditions ce don se réalise.
Selon nous et selon la jurisprudence *, il faut alors reconnaître un don manuel opéré par l'entremise d'un mandataire, lequel est, suivant les cas énoncés plus haut, soit le débiteur, soit le banquier, soit la compagnie émissionnaire des titres. 11 en résulte ces deux conséquences communes, on le verra, à tous dons manuels faits par intermédiaire d'un tiers que 1° le donataire doit, pour être saisi, adhérer avant, la mort du donateur h la libéralité qui lui est destinée ; 2° le donataire est sans droit si le mandataire, en l'espèce le débiteur, le banquier, ou la compagnie, n'a pas obéi à l'ordre du donateur avant la mort de celui-ci.
— Pour échapper à cette dernière conséquence, rigoureuse aux donataires mais strictement juridique, cer-
i Cass. 15 fév. 1870. S. 70-1-225. — La Haye, 9 janvier 1824. Dalloz, Répert. vo Dispos, entrevifs, n° 1G22. — Lyon, 25 fév. 1835, S. 35-2.
tains plaideurs ont refusé de voir, dans les hypothèses dont nous traitons, un don manuel réalisé par mandat. Ils ont analysé l'opération intervenue en deux actes distincts: l°un don manuel qui aérait censé avoir été lait directement entre donateur et donataire et portant, suivant II , BOÎI sur les espèces (.11 les titres, ob-
jet do la créance, soit sur le prix employé pour acheter les titres, soit sur le litre au porteur converti plus tard en nominatif ; 2° une gestion d'affaires remplie par le donateur au profit du donataire et consistant à employer l'objet donné soit en faisant le donataire créancier du banquier, soit en lui achetant des titres nominatifs, soit en convertissant en nominatif le titre au porteur qu'il est censé avoir reçu....
Si cette doctrine était exacte, le donataire ne subirait, en effet, aucune perte au cas où le donateur mourrait avant que le débiteur,le banquier, la compagnie eût obéi à ses ordres. Mais à notre avis, cet aperçu n'est que spécieux et il procède de l'imagination, toujours si fertile, de plaideursà boutd'arguments,plutjjt que d'uneséduction rigoureuse des principes. Dans les hypothèses précitées, il est impossible do dire qu'il y ait don manuel et tradition parfaite tant que le banquier n'a pas passé les titres du donateur au nom du donataire, ou tant que la compagnie n'a pas immatriculé les titres nominatifs au nom du donataire. Pour décider le contraire et dédoubler l'opération en don manuel suivi de negotionan «jcstiu, il faudrait admettre une fiction ou tout au moins déclarer le constitut possessoiro suffisant à opérer un don manuel. Or, nous avons précise les raisons diverses qui résistent a une solution semblable. On ne saurait donc voir, dans les
hypothèses en question, les éléments d'une negotiorum gestio réalisée par le donateur au profit du donataire, car: comme l'a fort bien dit le conseiller rapporteur d'un procès jugé, le 15 novembre 18T71, par la Cour suprême, le donateur ne pouvait être « gérant d'affaires pour des choses qui n'appartenaient qu'à lui-même. »
Pour être complet, nous devons mentionner aussi une explication, divergente de la nôtre, qui a été proposée, touchant la nature de la conversion du porteur en nominatif opérée animo donandi au profit d'un autre que le propriétaire du titre. Au lieu de voir, dans cette espèce, le cas d'un don manuel du titre au porteur, réalisé par l'entremise delà compagnie émissionnaire, certains auteurs ont cru plus exact de qualifier Fopération donation déguisée . 11 importe de réfuter cette manière de voir ; car il n'y a pas pure querelle de mots à dire qu'une libéralité est plutôt donation déguisée que don manuel \ Au surplus, la réfutation n'est pas malaisée à faire, si l'on réfléchit en quoi consiste le déguisement en matière de donations. Comme il a été justement observé 3 « le déguisement offre la forme d'un acte capable d'opérer par lui-même une translation de droit et auquel il ne manque que
i S. 78-1-121. — Cf. en sens contraire, Dict. des droits d'Enreg. v° Don manuels, n°3 194 176 et 196.
2 II suffit, pour le prouver, de rappeler que (a) entre époux les donations déguisées fart. 1099), sont nulles, au lieu que les dons manuels sont valables, sauf les dons faits par personnes interposées. — (ù) les donations déguisées peuvent transférer aussi bien l'usufruit et la nue propriété que la propriété entière. Les dons manuels, au contraire, résistent par leur nature propre, au moins selon nous, (Vide infrà, section il, §. IV), à transférer autre chose que la pleine propriété.
3 M. Labbé : Examen doctrinal, Jurisprud. civile, (llev. crit. de législ. 1884, t. L, pages 651-653.)
la réalité pour être valable. Il est l'apparence d'une mutation à titre onéreux, alors qu'au fond la mutation, est à titre gratuit.» La conversion du porteur en nominatif, au contraire, n'est, par elle-même ^ L'indice d'aucune mutation, puisqu'elle peut êtro opérée par le propriétaire d'un litre au porteur à son profit exclusif. Mlle doit, pour acquérir cette signification, se présenter comme le complément d'une opération juridique et, dans ce cas, loin do déguiser celle-ci, elle la consomme.
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loi. — Deux sortes de règles de droit commun pour les donations.
102. — Auxquelles de ces règles le Don manuel est-il soumis ?
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La règle « donner et retenir ne vaut », telle que
l'entend le Code civil, a-t-elle application au don manuel?
Renvoi.
101. — Nous venons de voir les éléments essentiels à l'existence de tout don manuel, en l'isolant, autant que possible, de la théorie générale des donations entre vifs. Il sied maintenant de l'y replacer et de marquer dans quelle mesure le droit positif l'a voulu soumettre ou soustraire aux règles composant cette théorie.
On sait que les principes du Code Civil en matière de donations se ramènent à deux ordres d'idées différents. Les uns concernent la forme des donations : ils ont pour but et pour résultat d'entraver le plus possible* l'esprit de libéralité, ainsi que de garantir la liberté du donateur contre les captations. Les autres, que l'on est convenu d'appeler règles substantielles ou de fond, ont pour but de protéger des intérêts respectables que les donations poliraient offenser, ou.de garder les propriétaires eux-mêmes des entraînements irréfléchis. C'est de là que procèdent les règles concernant la capacité des personnes, Tirrévocabilité des donations et celles qui sauvegardent la réserve héréditaire et l'égalité dans les partages.
102. — Le don manuel ne déroge qu'aux règles de forme des donations1. C'est là un principe, unanimement admis, qui dérive de la règle d'interprétation posée au [seuil même de cette partie. Ce genre de libéralité se trouvant accepté dans une législation
1 Grenier, t. II, n» 176. Zachariae, (Massé et Vergé), §. 428, t. III, p. 70, note 10. — Aubry et Rau, VII, §. G59, note 18. — Demolombe, XX, n«» 61. — Laurent, XII, n°* 297-300.
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rigoureuse à l'endroit des donations, il est logique de le traiter sévèrement et do le soumettre à toutes les règles de droit commun <jui ne sont pas incompatibles avec sa nature. Or, qu'y a-t-il, en soi, de contraire à La nature du don manne] d'exiger du donateur ou du gratiûé telles conditions, ou qu'ils n'enfreignent pas telles limites ? L'observation do ces conditions ou de ces limites n'est pas destructive, soit de la tradition, soit du concours des volontés essentiels au don manuel. Sans doute, par leur existence, l'intention libérale du donateur est entravée dans une certaine mesure. Mais on sait que le don manuel n'est pas abandonné à l'indépendance que le droit naturel lui laissait dans le principe et qu'il est incorporé à une théorie spéciale dont il doit subir les exigences.
La soumission du don manuel aux règles de fond des donations a été certainement dans la pensée des rédacteurs du Code, puisque le tribun Jaubert disait de lui : « Il n'y a là d'autre règle que la tradition, sauf néanmoins la réduction et le rapport dans les cas de droit. » L'art. 852, eonformo à cet esprit, ne dispense du rapport à succession que les présents d'usage et l'art. 960, relatif à la révocation par survenance d'enfants, soumet à cette règle les donations « de quelque valeur qu' elles) puissent être et a quelque titre qu'elles aient été faites. »
L'ancien droit, il est vrai, n'avait pas eu sujet de formuler ce principe, et, sauf un passage de Salviat1,on ne roncontre pas d'autorités qui l'appuient. Nous eu avons dit la raison : Les dons manuels étaient d'ordinaire modiqui ette époque ; ils ne se produisaient que pour
1 ville raprè, d • 16 mj
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des cadeaux ou présents et pour des rémunérations de faible importance. Or, on sait que les libéralités de cette sorte échappent aux limites relatives soit à la capacité, soit à l'égalité des partages, soit à l'indisponibilité : car elles ne sauraient gravement atteindre les intérêts que ces limites ont pour but de préserver. C'est aussi pour les mêmes motifs que la jurisprudence moderne n'a pas eu, dans les premiers temps, grande occasion de soumettre le don manuel aux règles de fond des donations1. Mais, la fortune mobilière se développant, le don manuel a pris de l'étendue et s'est nettement distingué du cadeau ou présent d'usagé. Les tribunaux et les auteurs ont alors senti quels dangers entraînerait une trop grande facilité et combien il serait peu conforme à la loi de laisser le don manuel éluder des règles qu'elle tenait pour essentielles. Ils sont graduellement arrivés à fixer ce point désormais acquis que le don manuel est « soumis à toutes les dispositions qui régissent les donations entre vifs, hormis celles qui sont relatives à la forme de l'acte 2. »
103. — Le don manuel échappe aux règles de forme. C'est dire qu'il ne requiert pas l'état estimatif prescrit par l'art. 948 C. C. pour les donations authentiques de
1 Cf. un curieux jugement de Chatellerault du 30 pluviôse an XII, confirmé par la Cour de Poitiers, 3 messidor an XII et par la Cour de Cassation, 13 janvier 1807. « Attendu, dit-il que l'on ne peut considérer comme dons, et que les lois ne l'entendent pas ainsi, les transmissions manuelles faites par un défunt pendant tout le cours de sa vie... de sommes d'argent, meubles et effet* mobiliers en ce que ces transmissions {pouvant avoir pour objet le paiement ou l'acquittement d'une dette quelconque ou enfin la récompense d'un service), ne sont susceptibles d'aucun recours, n'ayant aucun caractère de donation. » Sir. Coll. nouv. II- 1 -
2 Cass. 5 août 1878. Sir. 80-1-294. Paris, 22 janv. 1850. S. 50-2-11.
meubles * : cela est conforme à l'ancienne pratique et les motifs qui inspiraient celle-ci seront aussi les nôtres. L'état estimatif, qui suppose implicitement l'indication dans le détail des meubles donnés, a [jour but, en effet, d'empêcher le donateur de retenir tout ou partie des meubles au mépris do l 'irrévocabilité essentielle aux donations. Or, la mise eu possession réelle de ces meubles est, à cet égard, une garantie plus sùrc que l'état estimatif. L'état forme d'ailleurs l'accessoire de l'acte authentitique à la minute duquel il doit être annexé. Or, nous savons qu'ici l'acte authentique n'est pas exigé.
De même n'aura aucune application au don manuel l'art. 932, imposant une acceptation solennelle par le donataire, quand elle n'a pas lieu en même temps que la donation même2. L'acceptation résulte ici de la réception d'un meuble par ce dernier, contemporaine de la livraison qui dépouille le donateur.
lOi. — Passons aux règles de fond, que la jurisprudence et les auteurs appliquent au don manuel, l'assimilant ainsi à la donation solennelle. Elles se rattachent à quatre catégories : 1° règles de capacité, 2° règles d'indisponibilité, 3° règles d'irrévocabilité, 4° règles d'égalité dans les partages. Nous ne parlerons, pour le moment, que des trois premières, nous réservaut de traiter de l'égalité dans les partages et de l'obligation au rapport dans le chapitre II des Effets et suites du don m<>. nu*
1 l'roplong, III, n° 1230. Misse et Vergé sur Zachariœ, §. 420, note 0, t. III, p. 78. — Aubry et Rau, VII, §. G60, note 5. — Deinol. XX, n° 74. — Laurcut, XII, n" 31
2 Laurent, XX, n° 29<». — Dalloz, v» Dispos, entrs \\\'*f u" 1604.
[54 TtEUXIÈME PAHTIE. — CHAPITRE I
105. — I. Règles de capacité. — Nul besoin de détailler la théorie du Code Civil sur les incapacités diverses de disposer ou de recevoir par donation entre vifs, pour en faire application aux dons manuels. Il suffira de dire qu'au cas de don manuel émané d'un incapable, les intéressés à le faire annuler, devront justifier de la disposition légale établissant l'incapacité, et, cette preuve faite, les meubles donnés reviendront au patrimoine d'où ils avaient été détachés. Il en est de môme du don reçu par un incapable. Dans ce cas, bien qu'il y ait eu tradition et concours des volontés, il n'est pensé s'être produit qu'une offre de don manuel. Le donataire ne sera pas plus saisi du meuble que s'il n'avait pas accepté le don et le donateur ou ses héritiers auront le droit de revenir sur la tradition faite1.
Nous pouvons énoncer aussi que les dons à des personnes ayant, en droit, la capacité de recevoir, mais dépourvus de l'exercice, tels que mineurs (hors contrats de mariage) ou interdits, vaudront par la tradition faite à leurs représentants légaux. Les tuteurs n'accepteront valablement que munis de l'autorisation requise par l'art. 463 du Code Civil, hormis le cas où ils seraient ascendants et, comme tels, capables d'accepter sans autorisation (art. 935 Cod. Civ.2.)
Après ces observations tirées du droit commun sur la capacité requise en notre matière, nous allons insister
1 Laurent, t. XI, n° 303. — Gautier: Examen doctrinal: Jurisprudence administrative. Revue crit. 1882, t. XLVIII, p. 654.
2 Aubry et Rau, t. I, §. 113, p. 44$. — Demolombe, t. VII, n° 70o. — Laurent, t. V, n° 80.
sur quelques situations spéciales prévues par les autours et réglées par la jurisprudence.
106. — On a hésité pour valider le don manuel destine à un enfant simplement conçu, quoique plus tard oé viable ; mais ce doute ne saurait avoir de base. L'entant conçu est capable de recevoir (art. 906 Cod. Civ. : il lui manque seulement l'exercice ou la mise en activité de son aptitude, comme il en va d'un mineur ou d'un entant .') peine né, La tradition de la chose pourra être faite au représentant de l'enfant conçu. Si la mère n'est pas veuve, ce sera le père ou la mère ou tout autre ascendant, d'après l'art. 935 du Code Civil. Si elle est veuve, les ascendants vivants auront le même pouvoir d'acceptation. Mais le curateur au ventre qui aurait été donné à l'enfant conçu (art. 393) ne saurait légitimement accepter pour lui, ses attributions étant purement conservatoires. Tout au plus, si le don était fait à la mère ou à l'un de ses parents, pourrait-on, selon quelques auteurs, permettre au eurateur au ventre, qui est futur subrogé-tuteur (art. 393), de jouer ce rôle par anticipation en acceptant le don et an recevant tradition de la chose (arg. art. 120 al. 1. Code Civil1.
107. — On s'est demandé si les dons manuels entre époux étaient valables ; la jurisprudence est unanime à consacrer l'affirmative-. Un arrêt a même admis le don manuel de titres au porteur par un mari à sa femme, dont le contrat do mariage, adoptant la séparation de biens,
1 M I. — Coiu-Delisle, art. tfl il. — Grenier,
t. I. u° 83. — lltsaé »'t Vergé rai Zachari i .. note T.. t. III. p. 5K.
— Demolombe, t. \\, n° 200.
trdeanx, I man 18 .S. W-S 548. Cate. M jaoYiei 18:î9. S. 60- . Orléans, 21 juillet 1*65. s
stipulait que la femme ne serait réputée propriétaire des effets au porteur détenus par elle à la mort de son mari, que si la propriété lui en était reconnue par des bordereaux d'agents de change l.
Cette jurisprudence n'exclurait pas de la validité qu'elle consacre les dons qui, accomplis régulièrement entre époux, seraient demeurés secrets durant la vie et même après la mort du donateur, jusqu'à réclamation des héritiers ou déclaration spontanée du donataire. Cette dissimulation, plus ou moins longue, ne ferait pas tomber le don sous la sanction édictée par l'art. 1099, C. Civ, contre les donations déguisées. Un savant auteur 2 prévoit bien le cas où le don manuel, d'après les circonstances l'ayant accompagné, aurait été déguisé, ce qui le soumettrait à la rigueur de l'art. 1099. Mais, en fait, à part l'interposition de personnes, on se figure difficilement un pareil déguisement au cas de livraison manuelle d'un objet mobilier. Supposer un écrit constatant une vente fictive et suivi de tradition ou une prétendue vente faite devant témoins, c'est sortir de la réalité de la vie et prévoir ce qui n'arrive presque jamais. Si néanmoins il était établi qu'un don manuel a eu lieu entre époux sous couleur d'une autre opération juridique, nous ne nions pas qu'il devrait être traité comme le veut l'art. 1099.
108. — Le mari, sous le régime de communauté, peut-il disposer manuellement de tout le mobilier commun? Cette question qui se rattache à l'étendue des droits du mari sur les effets mobiliers de la communauté (art. 1422 al. 2 Cod. Civ.) ne peut être ici traitée d'une
* Gass. 25 janvier 1859, (loc. cit.)
2 Buchère : Traité des valeurs mobilières, n° 765.
façon spéciale. Disons toutefois qu'elle s'est plusieurs fois présentée devant les tribunaux qui ne l'ont pas toujours résolue de la même manière. On peut notamment citer deux arrêts en sens divers ', et ils ne sont pas les seuls. Mais il faut observer que ce n'est pas surtout la validité du don qui fut alors mise en question et, à dire vrai, ce n'était guère possible aux termes de l'art. 1422. 11 s'agissait principalement de savoir si les dons en litige n'avaient pas eu lieu contre la disposition finale de l'art. 1422, défendant au mari de se réserver l'usufruit des meubles de la communauté dont il dispose.
109. — La femme mariée, faisant ou recevant un don manuel, doit-elle obtenir l'autorisation de son mari?
Les art. 217 et 934 C. Civ. étant absolus dans leurs termes et ne soustrayant pas ce genre de libéralité à la règle de fond qu'ils prescrivent, on doit déclarer que le don manuel y est soumis comme les autres. Nous trouvons, à la vérité, un arrêt d'Aix, du 16 août 1879, condamnant celte solution sous prétexte qu'elle est contraire à la nature même du don manuel : «attendu, dit-il, en ce qui concerne le défaut de concours du mari de la dame Robert à l'acte ou de son consentement par écrit, qu'on ne saurait l'exiger au sujet de l'acte dont il s'agit sans déclarer qu'une femme mariée ne peut être valablement gratifiée d'un don manuel, cet acte s'accomplissant sans écrit. »
Qu'est-ce à dire? À travers cette obscurité de langage, on peut, croyons-nous, découvrir la pensée de la Cour d'Aix. Elle revient à la doctrine suivante qui a été re-
« Bordeaux, 1G janvier 1878. Sir. 78-2-252. Dijon, 14 juillet 1879. Sir. 79-2-263.
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produite pour essayer de soustraire le don manuel à d'autres règles de fond des donations entre vifs. Selon l'art. 217, l'autorisation maritale ne doit se produire qu'au moyen d'un acte écrit. Cela étant, le fait d'exiger à peine de nullité, l'autorisation maritale en matière de dons manuels n'aboutirait qu'à une alternative dont les termes seraient également contraires à l'esprit de la loi. Il faudrait: 1° ou bien forcer à rédiger un écrit relatant l'autorisation, chose incompatible avec l'idée du don manuel pour l'existence duquel une tradition et un accord de volontés suffisent. 2° Ou bien déclarer impossibles les dons manuels où figureraient des femmes mariées, exclusion qui, absente de la loi, ne peut être suppléée par l'interprète. La Cour d'Aix infère de là que la règle des art. 217 et 934, C. Civ. ne saurait convenir aux dons manuels : car dans les cas où ces dons n'ont pas été prohibés, il faut qu'ils se puissent réaliser sans entraves.
Nous ne saurions admettre de semblables solutions. Il est vrai que le Code Civil, ayant agréé le don manuel, n'a pas pu vouloir en même temps le déclarer possible et le rendre impraticable. Mais là n'est pas le point à débattre. Il s'agit de savoir simplement si la loi, en admettant le don manuel, ne lui a pas imposé quelques conditions et ne l'a pas soumis au droit commun des donations. Posée en ces termes, la question ne peut faire doute. Le don manuel relève des règles de fond des donations. Quelque gêne qu'il en éprouve, il ne saurait, sans l'aveu de la loi, froisser des intérêts qu'elle a tenus dignes de protection. Or, l'art. 217 n'excepte pas le don manuel. Celui-ci doit donc être soumis à l'autorisation maritale dans les conditions où le Code Civil veut que cette autorisation soit
conférée. Si l'autorisation devait, de par la loi, être écrite, si elle devait même être conçue en la forme notariée, cette exigence, bien que gênante, s'imposerait au don manuel à peine de nullité.
HO. — Ceci nous amène à préciser d'un mot en quelle forme le mari doit accorder à sa femme l'autorisation de faire ou de recevoir un don manuel. Sur ce point, il faut se référer à l'art. 217 C. C, qui distingue l'autorisation expresse et l'autorisation tacite. Toutes deux peuvent avoir lieu en matière de dons manuels.
L'autorisation tacite résulte du « concours du mari dans l'acte. » Pour qu'elle se produisît, il suffirait que le mari eût opéré ou reçu la tradition du meuble donné, en qualité de mandataire de la femme.
L'autorisation expresse ne doit pas nécessairement figurer dans un acte notarié. Elle ne le devrait même pas, suivant nous et la pluralité des auteurs, dans le cas de donation solennelle, car l'autorisation ne rentre pas dans « les éléments de la forme des donations » mais plutôt dans les « conditions intrinsèques de validité1 ». À plus forte raison , cette solution s'imposerait-elle en notre matière qui répugne aux solennités de l'acte authentique. Une autorisation écrite sous seing privé serait suffisante pour le don manuel, absolument comme pour tout autre fait juridique ; car la loi ne distingue pas si l'acte, où la femme est partie, forme un acte à titre gratuit ou onéreux. On peut même, croyons-nous, aller plus loin
1 Aubry et Rau, t. V, §. 472, texte et note 54. — Demolorabe, IV, n° 194. — Laurent, t. III, n° 119, et t. XII, n° 2i3. — Contra Req. rejl«déc.i846. Sir. 47-1-289. — Besançon, 30 mars 1844. Dalloz, 45-4-
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et n'exiger absolument aucun écrit. Cette doctrine, qui pourrait soulever des objections dans toute autre matière, paraît assez raisonnable dans la nôtre. Aussi la Cour de Paris a-t-elle fort bien décidé *, que « quand il s'agit de dons manuels... il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que cette autorisation soit donnée par écrit, et que dans ce cas, il suffit d'une autorisation verbale et même d'une autorisation dont le juge peut chercher les éléments dans les faits et circonstances du procès. »
Est-il besoin d'observer qu'au cas où l'autorisation n'aura pas été constatée par écrit, ou aura été simplement tacite, une question de preuve pourra s'élever sur la demande en nullité d'un don fait par la femme. Le donataire devra établir le consentement du mari par les moyens qu'il emploierait à prouver le don lui-même dans les circonstances où il est forcé d'en justifier. (Vide infra chapitre III).
111. — L'application au don manuel du droit commun sur l'autorisation maritale veut que, si le mari refuse l'autorisation ou se trouve incapable (art. 219 s. C. C. , la femme puisse recourir à la justice. Si, la femme étant en instance pour obtenir l'autorisation de faire ou de recevoir un don, le donateur, dans ce dernier cas, ou la femme, dans le premier, venait à mourir, l'autorisation judiciaire serait empêchée par ce décès. L'objet, s'il avait été livré, pourrait être revendiqué par le propriétaire ou ses ayants-cause. Jusqu'à l'autorisation, en effet, la femme se trouve incapable, le don n'existe encore qu'à l'état d'offre ou de projet, et devient, par suite, irréalisable si l'une des parties se rétracte ou décède.
* Paris, 28 juin 1851. Sir. 51-2-340.
112. — S'il a manqué l'autorisation, soit du mari, soit de la justice, le mari et la femme auraient, selon le droit commun, une action en nullité. Le mari pourrait se fermer la voie de la nullité par une ratification postérieure à l'acte. Mais, selon moi, et sans développer ici une thèse qui se rattache aux art. 1304 et 1338 C, Civ., cette ratification ne priverait pas la femme de son action contre le don qu'elle aurait fait ou reçu n'y étant pas autorisée.
— Le défaut d'autorisation de la femme donnatairo confère-t-il une action en nullité au donateur lui-même ? La solution do ce point dépend d'une question plus générale, assez débattue, savoir si la nullité résultant d'absence d'autorisation du mari est, au cas de donation entre vifs ordinaire, absolue ou relative?
Pour ceux qui soutiennent que l'art. 225 C. Civ. n'établissant qu'une nullité relative pour défaut d'autorisation, s'applique aux donations authentiques comme aux acquisitions à titre onéreux, le donateur manuel, à plus forte raison, n'a pas droit de revenir sur sa libéralité.
Pour ceux, au contraire, qui, comme moi2, admettent qu'il y a nullité absolue dans les donations ordinaires et
1 Req. rej. 12 février 1828, Sir. coll. nouv. IX-i-31. — Grenoble 26 juillet 1828. Sir. coll. nouv. IX-2-129. — Cass. 26 juin 1839. S. 39-1- S78. Paris, 12 mai 1859. S. 59-2-561. — Orléans, 6 juin 1868. Sir. 69- 2-231. — Toullier, II, 648. — Durantou, II, n° 518. — Demolombe, IV, n» 211. — Contra Marcadé sur l'art. 225, n° 1. — Aubry et Rau, t. V, p. 751, §. 472. — Massé et Vergé sur Zacharice, §. 134, note 45, t.I» p. 329.
2 Cass. 14 juillet 1856. 556-1-642. — Aix, 19 mars 1857. S. 58-2-437. — Aix, 10 mars 1880. S. 81-2-49. —Grenier, I, 61 et 61 bis. — Troplong, Donations, III, n08 1118 et 1126. — Massé et Vergé, §. 425, note 12, t. III, p. 60. — Aubry et Rau, t. VU, §. 652, note 12, p. 61. — Laurent, XII, n° 315. — Contra Nancy, 4 février 1839. Sir. 39-2-459. — Alger,
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permettent à tout intéressé de se prévaloir de l'absence d'autorisation, il n'est pas aussi simple d'émettre une solution relativement au don manuel. Tout dépend, en effet, du motif sur lequel on appuie la nullité absolue : or, à cet égard, l'unanimité ne régne pas entre les partisans de ce système.
Certains d'entre eux se fondent sur ce que l'autorisation du mari, dans les donations authentiques, fait partie des solennités et se rattache à la forme de l'affaire, forma negotii. Ils argumentent, en ce sens, de la rubrique sous laquelle figure l'art. 934 C.Civ., et deson voisinage avec les art. 931 et 932, spécialement consacrés à la solennité de l'offre et de l'acceptation de la donation. Si l'on adopte ce point de vue, il est conséquent de déclarer étrangère au don manuel la théorie de la nullité absolue et Ton doit retomber sous le droit commun des articles 217 et 2£5 C. Civ. Dès lors, en effet, qu'on se trouve en présence de libéralités échappant aux formes irritantes des art. 931 et s., tout ce qui peut se rattacher à ces formes, notamment Tart. 934, doit être regardé comme inapplicable. Or, j'ai précisé que le don manuel est une dérogation absolue aux solennités prescrites pour les donations. Nulle décision dans ce sens n'existe quant au don manuel; mais on peut se réclamer, par analogie, d'un arrêt de la Cour de Cassation de Belgique, du 31 janvier 1867, rendu au sujet d'une donation déguisée et dont M. Laurent approuve la doctrine !.
31 juillet 1854, Sir. 54-2-748. — Toullier, V, n°s 193 et 196. — Larombière des Oblig. sur Part. 1125, n° 5. — Demolombe, XX, n° 219. — Labbé' : note Sirey, 81-2-49.
* Principes de droit civil, t. XIÏ, n° 315.
CONDITIONS D'EXISTENCE ET DE VALIDITÉ DU DON MANUEL d(J3
A mon avis, la nullité absolue pour défaut d'autorisation dans les donations ordinaires se légitime par des motifs plus larges et qui s'appliquent avec la même force à toute espèce de donations. Le premier c'est qu'en matière de donations entre vifs l'autorisation est exigée, non seulement dans l'intérêt privé de la femme ou de ses enfants, mais encore à titre de contrôle dans l'intérêt de « l'honnêteté publique » et de « la dignité du mariage 2. Le second motif c'est que le texte de la loi ne reconnaît pas de donation parfaite, au point de vue intrinsèque et à titre de contrat, sans l'autorisation du mari. L'art. 934, en effet, exige cette autorisation pour la validité de l'acceptation de la femme. Or , les art . 932 et 938 précisent que la donation existe seulement au jour de l'acceptation, et que, pour être parfaites, les donations doivent être « dûment » acceptées. C'est donc que, jusqu'à l'autorisation du mari, la donation à une femme mariée est imparfaite, et dès lors le donateur ou ses héritiers doivent avoir le droit de la révoquer.
Si telles sont, comme je le crois, les vraies raisonsdela nullité absolue des donations ordinaires faites à une femme non autorisée, cette nullité doit s'étendre aux dons manuels. Il est hors de doute, en effet, que la pureté du mariage est aussi bien intéressée quand il s'agit de cette libéralité que dans le cas de donation authentique. S'il y a scandale à voir une donation faite à la femme échapper au contrôle du mari, cela est indépendant de la forme choisie par le donateur . On en peut dire
2 Aix, 10 mars 1880, loc. cit. Cass. 15 juillet 1856, loc. cit.
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autant du second motif do la nullité absolue. En exigeant l'autorisation pour la validité intrinsèque de l'acceptation de la femme, l'art. 934 formule une règle tenant, non à la forme, comme on le soutient à tort, mais au fond môme des donations et à la capacité des parties. Or, nous savons que les règles de cette sorte s'étendent, sans exception, au don manuel.
113. — Une femme mariée étrangère faisant un don manuel en France doit-elle être soumise, quant à sa capacité, à la loi nationale ou à la loi française ? La Cour de Paris eut à se prononcer là-dessus à Fégard d'une femme Italienne. Les parties controversaient si le don avait eu lieu à Lyon ou à Florence, prétendant chacune en déduire des règles de capacité différentes. L'arrêt déclara que peu importait en quel lieu le don eût été fait. La femme étant Italienne, et la loi de son pays (art. 134 § 2 God. Civ. Ital.J se contentant d'une autorisation générale, il suffisait pour la validité du don qu'il fût intervenu, dans le cas à juger, une autorisation de cette sorte .
114. — Le condamné aune peine afflictive perpétuelle peut-il faire ou recevoir un don manuel ?
L'art. 3 de la loi du 31 mai 1854, qui le frappe d'une incapacité absolue de recevoir ou de transmettre, s'applique évidemment, comme règle de fond des donations, à ce genre de libéralité. Nul arrêt, que nous sachions, n'a été rendu sur un cas semblable ; mais il en existe un2 concernant le mort civilement et dans un sens contraire à la
» Paris, 7 déc. 1883. Droit du 4 mai 1884, confirmatif d'un jugement du tribunal de la Seine du 5 août 1881. Gazette des Trib. 6 octobre. 2 Montpellier, 19 nov. 18 iO. Rép. Dalloz, v° Droit civil, n° 988, note 1.
solution qui nous parait résulter de la loi de 1854 « attendu, dit cet arrêt, que le condamné est capable... de tous les actes du droit des gens. » Et le répertoire de Dalloz, qui l'approuve, ajoute * « les dons manuels appartiennent à ce droit... les libéralités ne sont du droit civil que quand elles doivent en recevoir les formes. » Nous no méconnaissons pas que, par son origine, le don manuel tienne du droit naturel ou des gens ; mais on ne saurait oublier qu'il appartient aujourd'hui à la loi positive, qu'il tombe sous les règles de fond posées par le droit civil. D'ailleurs la loi du 31 mai 1854 indique elle-même que, en dehors des dons alimentaires, le condamné ne peut rien recevoir à titre do donation, et quand il s'agit de donner lui-même, il est déclaré incapable sans restriction.
Les questions de capacité concernant les personnes morales viendront plus tard, quand nous parlerons du don manuel fait avec complications.
115. — II. Après ce qui précède sur la capacité, en matière de dons manuels, disons un mot des règles touchant la limitation du disponible par actes entre vifs.
Dès que les dons manuels cessent d'être de simples présents, rien ne saurait les dispenser du respect à la réserve et de l'observation des bornes de la quotité disponible. C'est encore la confirmation de la part que la loi civile réclame dans la réglementatiom du don manuel. Laissé à la libre allure qu'il voudrait emprunter au droit naturel, ce don serait devenu instrument trop facile pour satisfaire des sentiments peu réfléchis et déréglés au pré-
1 \'o Droit civil, n° 687.
judico des devoirs imposés par la nature elle-même. Aussi les auteurs et la jurisprudence sont unanimes soit à faire entrer les dons manuels dans la masse par la voie du rapport fictif, soit à leur imposer la réduction suivant les règles ordinaires, s'ils entament la réserve.
N'oublions pas, du reste, que si les dons ont eu lieu entre époux, on devra les traiter selon les règles de la quotité disponible spéciale établie par les art. 1094 et
C'est là tout ce que nous voulions constater ici. Quand nous traiterons des Suites du don manuel et de la Preuve nous aurons à revenir sur cette partie du sujet.
116. — III. Irrévocabilité. On sait que dans l'ancien droit, la règle « donner et retenir ne vaut » revêtit deux sens pendant de longues années ou pour mieux dire s'analysa en deux principes distincts : 1° l'exigence d'une tradition réelle de la chose donnée, 2° prohibition de clauses purement potestatives de la part du donateur et lui permettant de revenir indirectement sur sa libéralité. Mais on sait aussi que, dans son dernier état, l'ancienne jurisprudence n'avait maintenu que le dernier de ces deux principes. La nécessité de la tradition réelle pour la donation s'était effacée, par suite de l'usage des traditions feintes et aussi du caractère obligatoire qui fut reconnu à la promesse de donner. La règle « donner et retenir ne vaut » revenait donc alors uniquement à proscrire les conventions accessoires par lesquelles le donateur se réservait de reprendre à volonté l'objet donné. C'est avec le même sens que le Code Civil l'admit et la consacra dans les art. 944 et s.
Cela posé, il y a lieu de se demander ce qui en est de la
règle « donner et retenir ne vaut » au regard du don manuel?
A prendre le don manuel en lui-même, il est évident que, par la façon dont il se réalise et les effets qu'il produit, il forme la plus énergique des libéralités au point de vue du dépouillement du donateur. La tradition consomme seule et définitivement le transfert du meuble, et le donataire, sitôt saisi, se trouve abrité par l'art. 2279, contre des tentatives illégales de son donateur. A cet égard, il est l'application exacte de la règle « donner et retenir ne vaut » , entendue dans son premier et plus antique sens.
Nous avons même vu que cette particularité a influé, pour une bonne part, sur sa validité dans l'ancien droit et il est permis de croire que les rédacteurs du Code s'en sont également autorisés pour l'admettre.
117. — Mais la règle « donner et retenir ne vaut, » telle qu'elle est comprise par le Gode Civil, a-t-elle application au don manuel ?
La solution de ce point dépend d'une question plus générale : le don manuel peut-il être accompagné de clauses, réserves ou pactes accessoires modifiant la portée de la tradition ? On voit, très bien en effet, que, selon la réponse faite à cette question, celle de l'application de « donner et retenir ne vaut » au don manuel pourra être tranchée de façon diverse. Ainsi, pense-t-on avec la pluralité des auteurs et la jurisprudence, que des pactes peuvent être joints au don manuel et que la portée de la tradition dépend uniquement de la libre volonté des parties : il faut admettre aussi que cotte liberté ne doit pas excéder la limite posée dans la règle
« donner et retenir ne vaut. » Soutient-on, au contraire, dans un autre système, que des restrictions et réserves ne sauraient être valablement jointes à un don manuel, la question, semble-t-il, ne se peut poser de savoir si « donner et retenir ne vaut » a trait au don manuel. Comment rechercher, en effet, dans un don si telle condition ou charge est ou non potestative de la part du donateur, quand conditions et charges sont jugées incompatibles avec ce genre de libéralité ?
Nous posons ici la difficulté : on nous permettra d'en différer l'examen jusqu'à l'endroit où nous traiterons des pactes accessoires au don manuel.
Section II. — Don manuel compliqué
SOMMAIRE
Division de la Section en quatre paragraphes
§. I. Actes irréguliers joints à un Don manuel. §. II. Don manuel opéré par l'entremise d'un tiers. §. III. Don manuel à une personne morale. §. IV. Modalités, restrictions et réserves jointes à un Don manuel.
118. — Ce que nous appelons, par cette rubrique peutêtre singulière, complications du don manuel, consiste dans divers changements d'aspect que peut revêtir la tradition d'un objet mobilier faite d'un esprit libéral.
Les principales qu'ait eu à examiner la jurisprudence se rattachent aux quatre ordres d'idées suivants :
l°Les parties, au lieu de n'avoir opéré, comme d'ordinaire, qu'une simple tradition du meuble, peuvent l'avoir fait précéder ousuivre d'écrits sous seing privé mentionnant
le don, ou même d'un acte notarié de donation irrégulier dans la forme.
2° Le don peut avoir été réalisé, non pas directement du donateur au donataire, mais par l'entremise d'un tiers livrant ou recevant la chose.
3° Le donataire, au lieu d'être une personne douée de l'existence naturelle, peut n'avoir été qu'une personne morale ou juridique.
4° Enfin les parties peuvent avoir joint au don manuel des réserves, des modalités, des conditions ou charges tendant à modifier les effets ou les suites que, sans cela, le don entraînerait normalement après lui.
— Nous allons examiner successivement chacune de ces variétés de dons et voir comment, à leur sujet, la jurisprudence moderne a fait application des principes généraux qui dominent notre matière.
§ I. — Actes irréguliers joints an don manuel.
SOMMAIRE
Pour les autres : la nullité peut toujours être
réparée par la tradition.
1 19. — Quelle peut être l'influence d'un acte irrégulier, que les parties ont dressé et accompagnant le don manuel, l'ayant précédé ou le suivant ? La jurisprudence a dû statuer plusieurs fois sur cette question qui s'est présentée sous divers aspects : elle nous paraît avoir sainement appliqué sur tous les points, l'esprit de la loi et les règles qui sont la base de la théorie des donations.
Ces décisions se sont constamment inspirées de cet aperçu, mis au reste en saillie au seuil même de notre ouvrage, que si la tradition du meuble et l'accord des parties forment les éléments indispensables d'un don manuel, ils suffisent en retour à constituer un don manuel parfait. Gela étant, on n'a pas à prendre souci d'un écrit, irrégulier comme acte de donation, qui serait intervenu avant, pendant ou après l'opération consommée. Y a-t-ii eu l'intention commune d'opérer le don d'un meuble et cette intention a-t-elle été réalisée par une tradition? Tel est le seul point dont les juges se soient préoccupés dans les espèces à eux soumises, et, toutes les fois qu'ils ont rencontré la présence simultanée de ces deux éléments, ils n'ont pas hésité à valider l'opération.
Les divers cas qu'ils ont dû examiner peuvent être ramenés à deux hypothèses distinctes.
120. — 1er Hypothèse. Un don manuel a eu lieu dans des conditions d'absolue validité : tradition volontairement faite et acceptée. — Mais les parties ont rédigé un écrit sous seing privé, après ou en même temps que le don a été opéré, et cet écrit constate le don.
Rien de fatal pour le don manuel ne peut résulter de cette circonstance, et c'est ainsi qu'ont pensé les arrêts qui ont dû s'en occuper *. Dans ce cas, en effet, on trouve un acte juridique, valable en lui-même et qui n'a eu besoin d'aucun écrit pour valoir. Qu'importe dès lors qu'on en ait dressé un, après coup, sans se conformer à l'art. 931 ? Il sied d'appliquer l'adage célèbre Utile per inutile non vitiatur.
On pourrait avoir plus de doute si l'écrit avait accompagné le don manuel. En cette occurrence, en effet, la tradition semblerait être intervenue comme exécution d'un acte nul en la forme, inexistant même (1339 Cod. Civ.) a dont la nullité devrait réfléchir sur la tradition qui l'aurait accompagné » . Mais ce serait une trompeuse impression à laquelle n'a pas cédé la Cour de Lyon lors d'un arrêt du 2 mars 1876 2. Ellea consacré la -validité d'un don manuel bien qu'accompagné d'un acte écrit ot l'on est forcé d'adhérer aux motifs qui ont dicté sa [décision. « A supposer même, dit-elle, que la déclaration ait accompagné et non suivi la remise des titres, il n'en faudrait
1 Cass. 23 mai 1822, Sirey, collée, nouv. vii-li-5. Bordeaux, 19 juillet 1831. Sirey, 32-2-59.
» Journal le Droit, 22 avril 1876.
pas moins maintenir le don manuel comme valable ; car, la rédaction de l'écrit aurait eu pour but uniquement de faire acte de précaution et de prudence, en plaçant le donataire, sous une déclaration du donateur lui-même, à l'abri des soupçons et des accusations intéressées de ses héritiers et d'attester, avec sa bonne foi, la véritable source de sa possession » .
4 21. — C'est qu'en effet, les actes, ainsi rattaches à un don manuel, existent, non pour effectuer la donation, mais pour la constater comme faite en dehors de ces actes. Ils n'ont pas plus d'influence que n'en aurait un acte de même genre postérieur aune donation authentique. Leur irrégularité, leur date, les conventions qu'ils peuvent renfermer ne touchent en rien au don manuel, qui est définitivement consommé par la tradition.
Est-il même besoin d'ajouter que ces écrits pourront être de grande utilité comme moyen de preuve ou attestation du don? En cas de procès, le donataire de bonne foi y trouvera des aides puissants pour combattre les suspicions ou accusations dont essayeraient de l'atteindre les héritiers du donateur. Il serait donc malséant de tourner contre le donataire une précaution uniquement prise en sa faveur l. Aussi la jurisprudence a-t-elle vu, dans l'usage de ces écrits, dressés à l'occasion des dons manuels, une pratique conforme à la raison et très utile aux parties intéressées. On a souvent trouvé dans de tels actes un moyen facile de découvrir la vérité au milieu des prétentions opposées, comme, à l'inverse, on a taxé d'invraisemblance, dans certains cas, des allégations de dons manuels en se
i Dumont, Op. laud. p. 31.
fondant sur l'absence de toute note écrite par le prétendu donateur. Empressons-nous, il est vrai, d'ajouter que cette circonstance ne fut pas la seule qui détermina les tribunaux. Elle concourut avec bien d'autres faits, de nature à jeter l'équivoque sur la possession du prétendu donataire.
122. — Les solutions précédentes changeraient-elles si, le don ayant eu lieu, les parties l'avaient constaté par acte sous seing privé, déclarant se réserver d'en dresser plus tard preuve authentique? Non, en principe, et c'est en ce sens que se prononça implicitement la Cour de Bordeaux, dans l'arrêt précité du 19 juillet 1831. A notre avis, la question serait plutôt de fait que de droit, et les juges auraient à voir, d'après les débats, ce qu'avaient voulu les parties et à quel titre elles avaient fait tradition. Avait-on eu en vue de faire un don manuel définitif et irrévocable? Ou bien n'avait-on conçu qu'un projet de donation, et la tradition des objets n'en étaitelle que l'exécution anticipée sous la condition résolutoire tacite de la rédaction officielle de l'acte de donation ? Dans le premier cas seulement il serait permis de reconnaître un don manuel : car il offrirait seul la réunion des deux éléments requis à la rigueur pour ce genre de libéralité.
123. — 2e Hypothèse. Ici^les parties ont voulu abinitio faire non un don manuel, mais une donation mobilière, par acte notarié, dans les conditions des art. 931 et 948 Cod. Civ. Il est arrivé seulement que l'acte a été entaché d'un vice de forme, ce qui n'a pas empêché le donateur de mettre le gratifié en possession réelle des meubles donnés : on demande si la donation écrite, inexistante,
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vice de forme, vaudra comme don manuel, par le fait de la tradition qui a eu lieu.
Les auteurs traitent d'ordinaire ce point à propos du cas spécial oùle vice reproché à la donation, d'ailleurs authentique, est l'absence de l'état estimatif requis par l'art 948 C. Civ. 11 nous parait que la question ne se présente pas franchement sur cette particularité ; car, en doctrine, on n'est pas d'accord si l'omission de dresser Y état estimatif constitue ou non un véritable vice de forme (art. 1339 C. Civ. ), rendant inexistante la donation elle-même Il vaut mieux donc supposer, pour détacher nettement la question, le cas d'un acte notarié de donation présentant un vice de forme incontestable, v. g. le second notaire ou l'un des témoins n'a pas assisté à la lecture et à la signature de l'acte.
124. — Selon certains auteurs, la tradition des meubles compris dans une donation nulle en la formo aurait toujours pour résultat d'en couvrir les vices Cette délivrance, en effet, réalise dit-on, un don manuel, qui vaut à ce seul titre, sans nul besoin de l'adjonction d'un acte écrit1. On ne saurait admettre une doctrine exprimée en des termes aussi absolus, et il est téméraire de dire que, dans tous les cas, la tradition des meubles donnés par un acte irrégulier opérera don manuel. La tradition ne suffit pas; il faut, en outre, que cette tradition soit dans l'intention des parties, notamment dans celle du tradens, destinée à constituer une libéralité. 0r? est-il permis de présumer que le donateur, en faisant déli-
» Duranton, VII, n<> 390. — Toullier, V; n° 1*0.
vrance des meubles ou des sommes comprises daus la donation nulle, partira toujours de cette intention ? On ne le saurait sans s'exposer à méconnaître souvent la volonté dis parties. L'exactitude juridique nécessite une distinction basée sur l'appréciation des faits, et aboutissant à une solution différente, selon le dessein qui a motivé la tradition.
125. — Cette distinction, qui prévaut en doctrine1 et qui semble admise en jurisprudence, ^'analyse dans les termes suivants :
1° Si, dans l'intention des parties, la tradition n'a eu pour but que d'exécuter la donation irrégulière, elle n'a aucune portée réparatrice de la nullité. La confirmation ne suffit pas à réparer les vices des donations nulles en la forme (art. 1339 C. CJ
Cette tradition ne saurait davantage constituer un don manuel2 : car elle n'a de raison d'être que dans la donation nulle. Le donateur tradens a eu l'intention bien certaine d'exécuter cette donation. Mais est-on sûr et peut-on affirmer que, s'il eût connu la nullité de forme, il eût fait délivrance ? Y a-t-il de probantes raisons de croire qu'il persiste à vouloir encore donner. ? Ou bien n'a-t-il pas plutôt agi se croyant tenu par la donation irrégulière, dont il ignore les vices ? Voilà un point qui ne se dégage pas très bien dans l'espèce que nous supposons;
i Bugnet sur Polluer, t. VIII, des Donations, u° 131, note 3 — Aubry et Rau, t. VII, §. 660, texte et note 14. — Demol. t. XX, n° 75. — Larombière, des. obi. t IV, art. 1339- 1310, no 25. — Colmet de Santerre.t. V, n° 312 bis.
s Sic. Pau, 5 février 1866, Sir. 66-2-194.
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or, pour qu'il y eût don manuel, il faudrait qu'à cet égard l'intention du donateur apparût clairement.
126. — 2° Le donateur au contraire, ayant connu la nullité de la donation, a-t-il, malgré cela, voulu faire tradition des meubles y compris, on pourra dire qu'il a opéré un don manuel. Si l'art. 1339 C. Civ., en effet, dans le cas de donation irrégulière de forme, déclare inefficace tout acte confirmatif, il permet en même temps aux parties de refaire la libéralité < en la forme légale ». Or, il est aussi régulier et aussi bien dans les formes légales d'user du don manuel que d'employer l'acte notarié avec l'état estimatif, (art. 931 et948C. Civ). Il surfit donc, qu'unanimiis donandi nouveau intervienne ou mieux, que Yanimus, existant lors delà donation nulle, se maintienne et que tradition des meubles donnés ait lieu en conséquence.
De cette doctrine, la Cour de Nimesfit application dans un arrêt rendu le 30 août 1854 f, sur les faits suivants : Il s'agissait d'un contrat de mariage portant adoption du régime dotal et dans lequel les parents de la future épouse avaient constitué en dot à leur fille une somme de 2000 fr. Les constituants avaient payé après le mariage la somme promise. Mais plus lard, le contrat anténuptial ayant été déclaré nul comme passé en l'absence de l'un des époux, on agita, entre autres questions, devant le tribunal du Yigan et la Cour de Nimes, si les 2000 fr., versés à la femme par ses parents, devaient ou non lui demeurer à titre de don manuel. A vrai dire dans cette espèce, le doute aurait pu être légitime ; car,
en réalité, Ton avait nombre la somme en exécution de la donation insérée dans un acte. Néanmoins la Cour de Nîmes isola de cet acte la numération des espèces, et, souverainement juge des faits, elle reconnut que les parents de la future épouse avaient eu dessein de rendre leur fille propriétaire des 2000 fr. livrés, quand même l'acte eût été nul. Par suite, ce qui ne pouvait valoir comme donation ordinaire devait valoir à titre de don manuel. La tradition était constitutive d'une donation nouvelle, absolument comme si le donateur eût fait rédiger un acte authentique dans les formes légales.
127. — Que résulte-t-il de ce que, dans notre hypothèse, la tradition par le donateur réalise une nouvelle donation? Il s'ensuit trois conséqueuces importantes.
1° Le donataire est saisi des meubles donnés non à la date de la donation irrégulière, mais à celle de la tradition. On voit très bien, sans insister, l'intérêt que peut offrir cette question de date au point de vue de la capacité des parties, et de l'application de la réduction au cas d'atteinte à la réserve, (art. 923 C. Civ).
2° Le donateur, quand il fait tradition des meubles donnés, est libre d'y comprendre une moins grande quantité de meubles que n'en contenait la donation irrégulière. Cette dissemblance même entre les deux opérations pourra singulièrement contribuer à caractériser la donation nouvelle et à la détacher de la donation nulle '.
3° La donation, opérée par la tradition des meubles
» Larombiùre. Oblig. t. IV, art. 1339-40, n<> 5. — Duranton, t. VIH,
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déjà donnés notera pas, en principe, soumise aux réserves, conditions, ou modalités que les parties avaient pu insérer dans la donation authentique irréguliére. Néanmoins, si, en fait, il était prouvé que le donateur avait voulu soumettre la donation nouvelle aux mômes conditions que l'ancienne, les juges devraient ordonner qu'elle obtînt effet sous ces conditions1. A cet égard, ils pourraient même s'éclairer, entre autres moyens de preuve, par l'examen de l'acte irrégulier, contenant la première donation, comme fit la Cour de Nimes lors de l'arrêt du 30 août 1854 que nous venons de citer. Le contrat de mariage portait, on l'a vu, adoption du régime dotal. Ce contrat annulé, les parties étaient retombées sous la communauté légale, régime de droit commun. Mais alors se posait la question de savoir le sort de la somme de 2000 fr., promise en dot par les parents de la future épouse à leur fille et remise manuellement à celle- ci, malgré la nullité de l'acte. Cette somme était-elle propre à la femme, ou tombait-elle en communauté ? L'arrêt la reconnut propre en se fondant sur les faits de la cause, notamment sur la clause du contrat annulé, qui constituait la somme en dot et soumettait les époux au régime dotal à l'exclusion de la communauté.
1 En indiquant cette solution, nous nous plaçons au point de vue qui paraît être actuellement celui de la jurisprudence sur la validité des pactes accessoires au don manuel. Mais nous avons déjà dit (Vide n° 71), et nous nous réservons de prouver dans la suite (Vide infrà au §. IV,), que ces pactes accessoires sont inefficaces d'après la loi moderne. Avec un tel système, la solution qui motive cette note ne saurait avoir lieu, et s'il est prouvé que le tradens a voulu soumettre la nouvelle donation aux mêmes conditions que l'ancienne, cette circonstance entraînera, dans la pluralité des cas, la nullité du don.
128. — La distinction servant de base aux solutions qui précèdent et fondée sur l'intention du tradens, quand il a livré les objets compris dans l'acte nul, peut soulever quelque difficulté d'application1. Aussi M. Demolombe2 reconnaît-il que la nuance entre les deux cas «peut être délicate » . Mais nous ne saurions, avec M. Laurent3, aller jusqu'à dire que cette distinction ne repose pas sur la nature des choses, et la qualifier « tellement subtile qu'elle est impraticable. » Elle nous semble, au contraire, répondre à une rigoureuse analyse des faits. Le donateur peut très bien, quand il a opéré délivrance, avoir eu l'intention de refaire la donation réelle en une forme légale ; nous reconnaissons môme que ce sera le cas le plus fréquent. Mais l'hypothèse inverse n'est pas non plus invraisemblable et il peut advenir que la tradition ait eu lieu dans la croyance à la validité de la donation irrégulière. Il en serait ainsi, par exemple, si le donateur avait reçu du donataire une sommation d'exécuter l'acte de donation \ Cela serait surtout probable si la livraison avait accompagné ou suivi de très près l'acte irrégulier, ou enfin si l'irrégularité avait été tellement peu saillante que le donateur ne s'en fût pas avisé. C'est le cas de l'espèce jugée par l'arrêt de Pau, le 5 février 1866, où la cause de nullité était l'omission par un témoin instrumentante de signer la minute.
129. — Telle est, nettement dégagée, la solution que nous paraît exiger la question de la délivrance des meu-
1 Aubry et Rau, §. GGO, note 14, t. VII, p. 89.
2 T. XX, n° 75.
s T. XII, n°37!>.
I Haudry-Lacantinerie : Précis de Droit civil, t. II, n° 152.
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bles faisant l'objet d'une donation authentique nulle en la forme. Passons au cas spécial où, l'acte étant d'ailleurs très régulier, on ne Ta pas accompagné de l'état estimatif des meubles que requiert l'art. 948 G. Civ. Quelle conséquence doit avoir la tradition des meubles faite à la suite d'une telle donation i ?
La solution dépend du point de vue d'où l'on envisage l'état estimatif et des conséquences que l'on attribue à l'absence de cette formalité.
Suivant un premier système, auquel se rallient la plupart des auteurs 2 l'état estimatif serait une solennité, tout comme l'acte notarié prescrit par Fart. 931 et son absence devrait entraîner l'inexistence de la donation. On se réclame, en ce sens, du texte de Fart. 948 et des travaux préparatoires qui y sont relatifs.
L'art. 948, en effet, établit que la donation dépourvue d'état estimatif ne sera pas valable. Et si, d'autre part, l'on examine la discussion de cet article au Conseil d'Etat, on voit bien que la première rédaction permettait de suppléer à l'absence d'état par la tradition réelle des meubles donnés . Mais Tronchet en ayant combattu les termes sous le prétexte que sans l'état « on ne parviendrait jamais à fixer la légitime des enfants », la distinction empruntée à l'art. 15 de l'Ordonnance fut rejetée.
D'après ce système, qu'adviendrait-il si le donateur opérait tradition réelle des meubles donnés ? Aurait-il ou
1 Voir, sur ce point, Dumont, op. laud. pages 31 et suiv.
2 Grenier et Bayle-Mouillard, II, 70 et note 6. — Demante, cours. IV 90 bis II. — Troplong t. III nos 1234 et 1235. Massé et Vergé sur Zachariae, §. 429, note 9, t. III, p.77. — Demolombe,XX, n°» 344 et 345. — Aubry et Rau, t. VII, §. 660 texte et note 13. — Cass. 17 mai 1848, Sir. 48-1-433.
non le droit de répéter ces meubles aux mains du gratifié ?
Pour certains partisans1 de ce système, latradition réelle serait inefficace dans tous les cas, car l'exécution d'une donation nulle en la forme ne saurait en effacer les vices. Comment d'ailleurs admettre le donateur à couvrir une nullité qui existe, non dans son intérêt, mais dans celui des enfants ? « C'est en vain, ajoutent ces auteurs, qu'on objecterait que latradition transformerait la donation en don manuel. Un don manuel n'est pas celui qui est fait par acte écrit, et une telle objection n'est ni spécieuse ni soutenable » .
Raisonner ainsi, c'est à notre avis mal poser la question et la trancher d'une façon trop absolue, sans tenir compte de la vérité des faits. 11 est évident que si la tradition réelle des meubles était opérée avec le seul dessein d'exécuter la donation dépourvue d'état, elle ne saurait, dans le système dont il s'agit, couvrir l'inexistence de cette donation. Mais la tradition réelle peut avoir été faito pour recommencer la donation suivant les formes légales (art. 1339J, et pour substituer à la donation irrégulière un don manuel, qui n'est pas soumis à l'état estimatif. Dans ce dernier cas, pourquoi permettrait-on au donateur de reprendre les meubles livrés, alors qu'il s'est dépouillé par une libéralité valable en la forme ? C'est ce qu'ont observé la plupart des auteurs qui font de l'état estimatif une formalité substantielle2. Aussi étendent-ils à cette hypothèse particulière la dis-
* Vazeille, Bur l'art. 948, note 8. — Troplong, t. III, no 1234.
* Massé et Vergé sur Zachariae, §. 429, note 9, t. III, p. 78. — Aubry et Rau, t. VII, §. 660, note 13. — Demolombe, t. XX, n«» 344 et 345.
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tinction que nous avons établie à propos des donations nulles pour vice de forme en général. Ils accordent ou refusent au donateur le droit de répéter les objets livrés, suivant que la tradition doit être regardée comme exécutant une donation nulle ou qu'elle constitue une donation nouvelle faite ultérieurement.
Telles sont les solutions qui s'imposeraient si l'état estimatif représentait une forme solennelle, dont l'absence dût entraîner l'inexistence de la donation.
130. — Mais le point de départ de cette opinion n'est pas admis de tous et, selon certains auteurs i> à l'avis desquels nous nous rangeons, il exagère la portée de l'art. 948 C. C.
La formalité de l'état estimatif ne saurait d'aucune sorte être assimilée aux solennités de l'art. 931. Celles-ci, en effet, ont pour but principal de garder le donateur contre les captations et de retenir les biens dans les familles; l'état estimatif, au contraire, n'est prescrit que pour garantir au donataire l'irrévocabilité de la donation. De plus, l'acte authentique est une nécessité qui s'impose et que nul équivalent ne saurait remplacer. Rien de tel pour l'état estimatif, qu'une autre constatation peut très- bien suppléer et que dans certains cas, vu la nature des meubles donnés, il est même impossible de dresser2. Elle doit donc être régie par des principes plus larges que les solennités et elle doit pouvoir être remplacée par le fait de l'exécution de la donation : sans cela, on arriverait à ce résultat étrange de
1 Duranton, VIII, n0 405 — Toullier, V, no 180, Laurent, XII, no 375 Dumont, op. laud. page 34.
» Cass. 11 avril 1854. Sir. 55-1-217.
tourner contre le donataire une formalité établie en sa faveur.
C'est, au reste, la doctrine qu'exprimait formellement l'ordonnance de 1731 dans son art. 18, et l'art. 918 C. C. ne l'ayant pas condamnée, on doit croire qu'il a voulu s'y rattacher... Cette induction semble contredite, il est vrai, parles travaux préparatoires, et c'est dans cette apparence que le système adverse a trouvé sa plus spécieuse raison. L'art. 948, en effet, était rédigé d'abord dans les mômes termes que l'art. 15 de l'Ordonnance de 1731, indiquant la tradition réelle des meubles donnés comme équipollent de l'état estimatif et cette rédaction primitive a disparu. Mais est-on sûr que sa disparition procède d'un motif bien arrêté ?N'a-t- elle pas eu lieu fortuitement comme bien d'autres se sont produites pendant les travaux préparatoires ? On trouve, nous en convenons, le discours déjà cité de Tronchet au Conseil d'Etat, qui combattitl'art. 948 primitif. Mais il n'est pas démontré que ce discours ait influé sur la rédaction définitive. Comme l'ont remarqué de savants auteurs1, a il se dit beaucoup de choses dans une discussion, mais tout ce qui s'y dit ne porte pas coup... Or, il nous semble que cette considération mise en avant par Tronchet, que sans un état estimatif, on ue parviendrait pas à fixer la légitime, n'eût pu être considérée comme déterminante que si les dons manuels n'avaient pas été permis. Mais comme il est constant que les dons manuels sont permis, et comme il estconstant d'ailleurs que dans les dons manuels, l'état estimatif n'est pas exigé..., il faut en conclure que
Massé et Vergé sur Zachariae. loc. cit.
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le besoin de déterminer la légitime ou la réserve ne peut être un motif absolu d'exiger un état estimatif, quand il y a tradition des choses données dans un temps concomitant ou postérieur à l'acte, puisque ces choses pouvaient êtro données de la main à la main et qu'alors un état estimatif n'eût pas été nécessaire. »
Le second système doit donc être adopté, suivant nous, et il faut dire, avec lui, que la tradition réelle des meubles donnés a toujours pour effet de couvrir le vice résultant de l'absence de l'état estimatif prescrit par l'art. 948 C. C. Jusqu'à cette tradition sans doute, la donation n'est pas valable (art. 948 C. C), et le donateur peut se refuser à faire délivrance. Mais, la tradition faite, le donataire est légitimement saisi et le donateur n'a plus, à partir de ce moment, le droit de répéter contre lui les meubles livrés. Le donataire est investi ncm en vertu d'un don manuel recommençant à nouveau la donation authentique l, mais par cette donation originaire elle-même, c'est-à-dire, à sa date et sous les conditions ou réserves qui y sont exprimées.
§ II. — Don manuel par entremise dun tiers.
SOMMAIRE
Division du paragraphe en trois articles
* Contra Duranton, VIII, no 40o. Toullier, V, n° 180.
Art. I. Le mandataire e9t chargé de livrer à un destinataire
connu et capable.
Art. II3 II doit livrer à un destinataire connu ruais incapable. Art. III. Il doit livrer à un destinataire inconnu.
151. — Jusqu'ici nous avons envisagé le donateur et le donataire seuls en présence, et nous avons indiqué comment s'opérait entre eux le don manuel au point de vue de l'accord des volontés et de la tradition des objets donnés. Mais voici une complication qui est plusieurs fois survenue. Une tierce personne a servi de trait d'union entre les deux parties et il s'agit de savoir en quoi sa présence modifiera le jeu ordinaire du don manuel.
Notons d'abord qu'il y a deux situations dans lesquelles une personne agit au nom d'une autre : celle de mandataire et celle de gérant d'affaires.
A peine est-il nécessaire de parler du premier cas. Le mandat peut évidemment être employé en matière de don manuel.
Ainsi, le tiers pourra être mandataire du donateur pour remettre le meuble que celui-ci veut donner. On a dit, à ce sujet, que la réception par le mandataire des objets à remettre l'en constitue dépositaire. Mais cette dernière qualité, qui est la suite de celle de mandataire, ne lui appartient qu'en fait et non en droit : elle ne diminuera pas la mesure de diligence dont le tiers est tenu comme tel (Cf. art. 1992 et 1927C. Civ.).Si nul délai n'a été fixé à ce mandataire par le donateur et, spécialement, s'il ne lui a pas imposé d'attendre son décès pour faire livraison, il devra Fexécuter immédiatement et le don sera valablement consommé.
Le gratifié pourra aussi être représenté par un man-
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dataire qui recevra la chose pour lui. Eu cette matière, la procuration ne devra pas nécessairement être constatée par écrit, ou du moins par acte authentique. 11 est clair, en effet, qu'on ne saurait appliquer à une donation dispensée des formes de l'art. 931, les exigences de l'authenticité que Fart. 933 impose à la procuration pour accepter les donations ordinaires. Il va sans dire aussi que le donataire mineur sera valablement représenté par son tuteur ou par ses ascendants (art. 463 et 935). Tous les autres incapables d'exercer leurs droits civils seront représentés par ceux que la loi prépose à la gestion de leurs biens. Le procureur fondé du donataire, dès qu'il aura reçu la chose, joindra la qualité de dépositaire de fait à celle qu'il tenait déjà du mandat, mais ce sera dans le même sens que ci-dessus.
La gestion d'affaires peut-elle être employée à l'occasion d'un don manuel ? La question ne peut se poser avec quelque vraisemblance que par rapport au donataire. Et même il faut ajouter qu'une notion inexacte des règles de ce quasi-contrat pourrait seule faire valider le don accepté par un gérant sans mandat. La gestion d'affaires suppose; en effet, des biens ou des affaires (sens, lat.) qui font déjà partie du patrimoine d'un individu spontanément géré par un tiers. Or, en notre espèce, le meuble que le donateur veut donner à tel donataire n'est pas encore dans les biens de ce dernier, puisque e'estpour l'y faire entrer que le gérant d'affaires veut accepter le don manuel. D'ailleurs la volonté de devenir donataire est de l'essence de toute donation, et c'est même en exagérant cette condition essentielle que le système des acceptations formalistes a été édifié. Or, il ne suffit pas de présumer
cette volonté pour pouvoir conclure à l'existence d'une donation. Enfin l'intrusion des tiers dans les affaires d'autrui doit être rigoureusement limitée. On sait que, même en cas de fraude d'un débiteur, les créanciers ne peuvent user de l'action paulienne contre les omissions d'acquérir. Dans le même ordre d'idées, on ne saurait permettre, àdesamisbienveillants, d'imposer à quelqu'un la charge, si douce soit-elle, de la reconnaissance pour un bienfait dont il ne voulait pas. Tel est bien l'esprit de la loi : aussi a-t-elle limité avec soin dans les art. 933 et suiv. les personnes qui peuvent accepter les donations pour autrui. A quoi servirait cette limitation, a-t-on dit à bon droit1, si le premier venu pouvait accepter pour un tiers ? Une telle opération serait donc, non pas une gestion d'affaires, mais une stipulation pour autrui, nulle, comme telle, en vertu de l'art. 1119.
132. — Les seuls tiers intermédiaires possibles pour un don manuel ne sont que les mandataires du donataire ou du donateur. Encore même, n'aurons-nous à nous occuper que de ceux-ci ; car, lorsqu'il s'agit du don fait avec le représentant du donataire, le cas ne présente aucune difficulté. La remise du meuble à ce tiers en transfère directement la propriété au donataire : c'est bien à lui que la tradition est censée faite, et le concours des volontés résulte de la livraison opérée par le donateur et reçue au nom du donataire.
Nous ne parlerons donc, en détail, que du don manuel réalisé par un mandataire du donateur. C'est à cette catégorie de dons que se rattachent, on l'a vu, les cas
i Demolombe, t. XX, no 65.
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où le titulaire d'une créance mobilière ordonne au débiteur de se libérer aux mains d'une personne qu'il veut gratifier1. De même le cas où un capitaliste, ayant des valeurs ou titres en dépôt chez un banquier, donne ordre à celui-ci de modifier la teneur de ses écritures et de passer les valeurs au nom d'un individu déterminé 2.
Doit-on faire rentrer dans l'hypothèse du don manuel, réalisé par un mandataire du donateur, le cas, inverse du précédent, où Ton paie la dette d'un tiors animo donandiï Un tribunal Ta cru 3 ; mais, à notre avis, cette solution est inexacte, et il nous semble plus juridique de voir simplement dans ce fait une donation indirecte, en faveur du débiteur.
133. — Cette question du don manuel par mandataire du donateur a fait naître quelques difficultés. Heureusement la doctrine et surtout la jurisprudence l'ont soigneusement examinée sous toutes ses faces, et elles fournissent un ensemble de solutions acquises qui pourvoient aux* cas les plus importants.
Pour nous reconnaître aisément dans leur exposé, il sied d'établir quelques divisions et d'examiner successivement 1° le cas où le destinataire du don est connu et capable ; 2° le cas où il est connu, mais incapable ; 3° le cas enfin où il est inconnu.
* Cassation, 15 février 1870, Sir. 70-1-225.
2 La Haye, 9 janvier 1824. Dalloz, Répert. vo'Dispos. entre \ifs,no 1622. — Lyon, 25 février 1835. Sir. 35-2-424.
8 Tribunal d'Argentan, 27 mai 1873. (Dictionnaire des droits d'enreg. V° Don manuel, n03 17 et 1S.)
I. Le mandant n'a rien précisé sur l'époque de la remise
lr° Hypothèse : Le destinataire a accepté le don et a
été saisi avant la mort du mandant.
2° Hypothèse : Le destinataire n'a pas accepté et n'a pas été saisi avant la mort du mandant. Solution acquise aujourd'hui ; le destinataire n'a
pas de droit sur le meuble.
D'après quelques arrêts, le destinataire deviendrait propriétaire du meuble, parce que le tiers intermédiaire aurait été gérant d'affaire du donataire.
Réfutation.
3» Hypothèse : Le destinataire a accepté mais il n'a pas été saisi avant la mort du mandant.
Selon le système qui fait du tiers un gérant d'affaires, le destinataire est censé avoir reçu tradition.
Selon le système acquis en jurisprudence, le destinataire n'a aucun droit, faute de tradition, reçue du vivant du donateur.
Cas exceptionnels contraires.
II. Le mandant a précisé de ne faire de la chose donnée
remise qu'après sa mort.
lre Hypothèse : Le destinataire a été saisi après la mort du mandant, conformément aux instructions de celui-ci.
Selon jurisprudence dominante, la remise est de
nul effet.
Selon quelques dissidents, elle est valable. 2e Hypothèse : Le destinataire a été saisi avant la mort du mandant.
Remise nulle, quelle que soit la solution admise sur l'hypothèse précédente.
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Résumé des solutions acquises
Dans les cas où le don par entremise d'un tiers est légalement impossible, le destinataire saisi ne peut exciper de l'article 2279, C. civ.
Sauf s'il a cru que le mandataire était le propriétaire du meuble.
La grande variété des faits qu'ont en à juger les tribunaux nous force encore à subdiviser cet article en plusieurs hypothèses.
Il faut tout d'abord séparer le cas où le mandant n'a pas indiqué une époque où devra être effectuée la remise de l'objet donné et le cas où il lui a spécifié de ne l'effectuer qu'après son décès.
135. — I. Le mandant n'a rien 'précisé touchant [époque de la remise au gratifié.
— Quand et sous quelles conditions le don manuel sera-t-il parfait ?
1® Si le destinataire est saisi avant que le mandant ait changé de volonté, perdu sa capacité, ou avant qu'il soit mort, le mandataire sera valablement déchargé et le destinataire sera propriétaire dès la remise du meuble. Dans ce cas, en effet, se retrouvent les éléments essentiels à tout don manuel : mise en possession du donataire et accord de celui-ci avec le donateur.
136. — 2° Supposons que le donateur révoque la libéralité, devienne incapable de donner, ou décède et que le destinataire, lors de ces événements, n'ait pas accepté la libéralité, ni reçu livraison dumeuble remis au mandataire. Pourra-t-il valablement accepter et recevoir tradition après la révocation du mandat le changement de capacité, ou la mort du donateur mandant?
En d'autres termes, le seul fait d'avoir confié le meuble
au tiers pour le remettre au destinataire renferme-t-il les éléments, essentiels mais suffisants, pour l'existence d'un don manuel? Ou bien ne constitue-t-il qu'une offre de don manuel, soumise à tous les événements qui font tomber les offres?
La question a occupé les tribunaux dans des procès de diverses sortes, dont il suffit d'indiquer les principaux pour mettre en vue les intérêts qui se rattachent à cette difficulté juridique.
Il est arrivé que des donateurs mandants ayant révoqué le mandat, ou bien frappés d'interdiction, ont réclamé eux-mêmes ou par leurs tuteurs, au mandataire la restitution de l'objet destiné d'abord à être donné manuellement (Cass. 22 mai 1867.)
D'autres fois, ce sont les héritiers d'un donateur mandant qui ont réclamé, soit au gratifié, soit au mandataire, les objets ou la valeur des objets remis seulement après la mort du donateur (Cass. 16 août 1842. Paris 14 mai 1853). On a vu aussi des donataires actionnant en délivrance des mandataires, après le décès des donateurs (Caen. 12 janvier 1822), ou bien revendiquant contre les héritiers d'un donateur des titres, qu'il avait confiés pour eux à un tiers, et que celui-ci avait rendus à la succession de ce donateur, se croyant déchu de sa mission (Cass.29 avril 1846, Paris. 7 août 1872.)
Pour plus de simplicité, nous ne posons la question que sur le cas du décès du donateur, survenu avant l'emploi de la somme ou du meuble par le tiers intermédiaire. Les mêmes solutions seront applicables soit au cas de révocation formelle du mandat, soit au cas d'incapacité survenue au donateur.
137. — La jurisprudence et la doctrine sont aujourd'hui d'accord pour déclarer inefficaces la remise de l'objet et l'acceptation du gratifié intervenant après le décès du donateur. En d'autres termes, si la volonté de donner peut sembler manifestée par le mandat du donateur, la remise au mandataire n'équivaut ni à la volonté d'accepter du donataire, ni à la tradition qui doit lui être faite pour constituer le don manuel1. Gela est entièrement conforme aux principes sur le concours des volontés : comment supposer l'existence de ce concours alors que le donataire aura le plus souvent ignoré les intentions du donateur et le mandat qu'il a donné ? C'est aussi en harmonie avec les conditions où la tradition doit avoir lieu pour transférer la propriété. C'est uniquement à titre précaire et comme mandataire, que le tiers a reçu la chose. Il n'y a pas la tradition qui, selon l'expression de Merlin, « exproprie » celui qui l'opère ; car si la « détention même de la chose a passé en d'autres mains, « la possession dans le sens de la loi n'a pas cessé de ré- « sider en celles » du mandant*.
Après avoir formulé la solution précédente et les raisons qui la justifient, nous devons dire que ce point de doctrine et de jurisprudence, actuellement acquis,
1 Cass. 22 novembre 1819. Dalloz, Répert. v° Dispos, entre vifs, no 1646. *°. — Bordeaux, 5 février 1827. Sirey, coll. nouv. YIII-2-327. Trib. Soissons, 9 déc. 1829. Dalloz, 32-1-393. Seine, 12 avril 1842. Sir. 44-1-465. Paris, 14 mai 1853. Sir. 53-2-507. Cass. 22 mai 1867. Sir. 67-1-280. Cass. 11 janvier 1882. Sir. 82-1-131. Merlin, Questions v° Donation, §. 6, n» 4. — Grenier, I n°s 177 et 178. — Coin-Delisle, art. 932, no 21. — Duranton, VIII, n°* 392 et 394. — Marcadé sur l'art. 931; n« 3. — Troplong, III, no 1052. — Massé et Vergé sur Zachariae, §. 428, note 10, t. III, p. 68. — Demolombe, XX, n°* 63-65. — Aubry et Rau, t. VII, §. 659, texte et notes 18 et 19. — Laurent, t. XII, nos 293-296.
2 Trib. Seine, 12 avril 1842, Sir. 44-2-465.
n'a pas toujours été considéré comme exempt de difficultés. Nous signalons, à ce point de vue, deux arrêts, l'un de la Cour de Cassation du 12 décembre 18io, l'autre de la Cour de Lyon du 23 février 1835. Le premier concernait une montre et des boucles d'argent qu'un moribond avait confiées à son notaire pour les remettre à un individu désigné. Cette remise n'eut lieu qu'après le décès du donateur ; elle fut pourtant reconnue valable et voici de quel motif s'autorisa l'arrêt dont il s'agit : — « Attendu, dit-il, qu'il y a une tradition réelle de la montre et des boucles, quoique les donataires n'en aient été personnellement saisis que depuis le décès du donateur, puisque le donateur s'en était réellement dessaisi et que le notaire Jeannin avait accepté lesdits objets pour les donataires » . Ce qui revient à dire que le tiers intermédiaire doit être regardé, à la fois, comme mandataire du donateur et comme gérant d'affaires du donataire, acceptant et recevant au nom de celui-ci l'objet de la libéralité. Mais il est aisé de démêler l'inexactitude de cette manière de voir. D'abord, nous avons déjà montré que l'idée de gestion d'affaires n'est pas applicable à l'acquisition d'un bjen non encore entré dans le patrimoine, ce qui exclut une acceptation valable. En lut-il même autrement, on ne devrait pas, dans les faits mis en procès, voir un vrai don manuel. En effet, comme le dit Merlin1, « ce qui est fait par un negotiorum gestor est-il « de plein droit censé fait par la personne dont il prend « en main les intérêts? Non, il est sans qualité pour agir « au nom de cette personne... et son fait ne devient le « fait de cette personne , qu'autant qu'elle le ratifie » .
i Questions de droit, ▼<> Donatiou, §. VI.
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Or cette ratification aurait dû avoir lien avant la mort du donateur; le dernier moment de sa vie était le terme fatal pour ratifier « comme le dernier jour d'un délai d'appel, dirons-nous encore avec Merlin, est aussi le dernier dans lequel la partie intéressée est tenuo do ratifier l'appel qu'un tiers a officieusement interjeté pour elle ».
138. — 3° Dans le cas précédent, nous avons supposé que le donataire n'a pas accepté le don ni reçu la chose donnée avant le décès du donateur. C'est, au reste, ce qui a lieu le plus fréquemment, et la plupart des arrêts ont été rendus sur des espèces où le donataire ignorait les intentions libérales de son bienfaiteur. Mais il peut advenir aussi que le destinataire ait accepté le don avant la mort du donateur, et que délivrance lui ait été faite seulement après cette mort : que déciderait-on dans ces circonstances? Le fait de l'acceptation avant le décès rend-il le destinataire plus favorable et supplée-t-il à l'absence de tradition ? Ou bien, au contraire, les héritiers du mandant ont-ils le droit de reprendre la somme ouïe meuble au tiers qui est chargé d'en saisir le destinataire?
La solution dépend du point de vue adopté sur la question précédente et de la qualité que l'on attribue au tier chargé de remettre un don.
Pour ceux qui, avec quelques arrêts, voient dsns le tiers mandataire du donateur un gérant d'affaires ou un mandataire tacite du gratifié, il est logique de dire que l'acceptation par celui-ci a suffi à créer un don manuel. Cette acceptation, en effet, peut être considérée comme opérant la ratification, que nous avons reconnue plus haut nécessaire pour transformer les actes d'un negotiorum gestor en actes propres au dominas negotiù A dater
d'elle, le tiers devient mandataire parfait du gratifié, et celui-ci est censé posséder légalement le meuble, dont le tiers se trouve être détenteur précaire, puisqu'il lui en doit la restitution *.
139. — Mais on sait notre manière de voir à cet égard. Nous ne voulons reconnaître au tiers en question d'autre qualité que celle de mandataire du donateur, chargé d'opérer le don par la remise de l'objet. Or, le décès du donateur, avant l'exécution de ce mandat, révoque celui-ci et rend impossible la réalisation du don. Le concours des volontés existera, si Ton veut ; mais la tradition 2, la mise en possession légale du donataire fera défaut. La manifestation de la volonté de donner et de celle d'accepter le don témoigne seulement un projet de don manuel, lequel s'évanouit par la mort du donateur avant sa réalisation.
Reconnaissons toutefois qu'ici, comme eh toute matière, le fait a sa puissance. Dans certains cas, les circonstances où sera intervenue l'acceptation du gratifié pourront faire regarder celui-ci comme saisi par un don manuel. Ainsi les tribunaux devront voir, d'après les documents versés aux débats, si le destinataire, ayant eu connaissance du don projeté, n'a pas conféré au tiers, en même temps qu'il acceptait le don, le mandat de retirer le meuble pour lui. Ainsi encore, il pourra se faire que le destinataire, en acceptant, ait convenu avec le tiers qui
1 Caen, 12 janvier 1822. « Le tiers qui se charge du don pour le transmettre se constitue par ce fait même le mandataire de celui auquel le don eet adressé, celui-ci manifestant la volonté de profiter du don ratifie le mandat, jusque là fictif et imparfait, en vertu duquel le tiers avait reçu le don pour lui. »
2 Laurent, XII, no 294. -- Paris, 8 mars 1882. Gazette des trib. 6 octobre 1882.
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aurait reçu le meuble ou la somme, do le lui laisser à titre de prêt, dépôt ou location.
Dans le premier cas, il est visible qu'un changement de qualités se sera produit dans la personne du tiers , lequel sera dès lors mandataire non plus du donateur mais du donataire, et la tradition reçue par lui sera censée avoir été faite au gratifié luimême.
Dans le second cas, il y aura eu implicitement remise de la chose par le tiers aux mains du donataire; car, sans cela, ni prêt, ni dépôt, ni location n'auraient pu être contractés.
Que suit-il de là? C'est que, dans ces diverses hypothèses, le gratifié se sera trouvé en possession légale du meuble donné avant la mort du donateur, ce qui, joint à son adhésion aux volontés du donateur, suffit pour constituer un don manuel. Le gratifié sera donc fondé à réclamer au tiers une délivrance du meuble après la mort du donateur, car il ne tendra pas à consommer le don déjà existant, mais à obtenir restitution d'une chose possédée, en son nom, par un détenteur précaire. 11 se trouvera dans la situation d'un gratifié par acte authentique qui, n'ayant pas reçu avant la mort du donateur la détention matérielle de l'objet donné, peut néanmoins s'en dire propriétaire.
140. — II. Le mandant a spécifié au mandataire de ne faire remise qu'après son décès.
Ici encore, comme au cas où le donateur n'a rien précisé sur l'époque de la remise, deux situations doivent être distinguées. — 1° Celle où, remplissant exactement son mandat, le tiers n'a saisi le destinataire qu'après la
mort du mandant. — 2° Celle où le destinataire ra été saisi avant la mort du mandant.
•141. — lre Hypothèse. Le mandataire n'a saisi le destinataire qu après la mort du mandant.
Doit-on considérer le destinataire comme propriétaire des meubles qu'il a reçus? En d'autres termes, le mandat verbal de livrer un meuble à titre de donation, qui ne doit être exécuté qu'après la mort du mandant, est-il un mode valable de disposer à titre gratuit ?
D'après ce que nous avons dit dans notre première Partie, ce procédé avait trouvé faveur dans l'ancien droit français. Sous l'impression du droit romain et selon le Fr.26 Depositi, on admettait que la volonté du mandant-donateur devait recevoir[son exécution après son décès, parce que cette volonté constituait un fidéicommis supérieur au droit des héritiers légitimes. Ainsi le décida le Parlement de Paris, dans son arrêt, plus haut mentionné, du 16 décembre 1664. Plusieurs autres arrêts furent successivement rendus dans le même sens, le 1er septembre 1708, le 10 avril 1745, le 23 juin 1758 et enfin le 14 février 1787 ».
L'opinion dominante des interprètes et de la jurisprudence est aujourd'hui contraire à ces solutions. Elle peut à bon droit s'autoriser, dans ce sens, de l'esprit du Code Civil, en matière de dispositions gratuites à cause de mort. On sait, en effet, que, pour des motifs politiques, la loi moderne a réglementé rigoureusement tout ce qui touche à la dévolution des biens dans les familles. Or, s'il était permis, comme dans l'ancien droit, de cons-
1 Ces arrêts sont cités par le nouveau Denisart, vo Donation entre vifs, §. XII, art. 12 et 13.
tituer de prétendus dépôts -mandats, avec charge de remise après la mort à d'autres qu'aux héritiers légitimes du déposant, on pourrait, sous le couvert de pareils agissements et par des fidéicommis frauduleux, se soustraire aux sages prévisions de la loi, et c'est ce qu'elle n'a pu permettre. Aussi les travaux préparatoires du Code Civil1, prouvent-ils que les art. 1939, au titre du dépôt, et 2003 au titre du mandat, doivent être regardés comme mettant obstacle à la livraison de la chose déposée au prétendu donataire, après la mort du donataire.
Le premier de ces articles, l'art. 1939, ordonne, en cas de mort du déposant, que la chose déposée soit rendue à son héritier, et, l'art. 2003 fait finir le mandat par la mort du mandant. Comment pourrait-on concilier ces articles avec une restitution faite à un autre que l'héritier du déposant et avec l'exécution d'un mandat après la mort du mandant ?
142. — Quelques arrêts et auteurs dissidents soutiennent, il est vrai, que, par sa nature même, le mandat, dans notre hypothèse, ne pouvant être exécuté qu'après la mort du mandant, échappe manifestement aux prévisions de l'art. 2003. Mais on doit répondre que si, en thèse ordinaire, un mandat peut être conféré avec l'indication qu'il sera exécuté après la mort du mandant, il n'en saurait aller de même quand l'objet du mandat est d'opérer une donation. Il faut, en effet, pour accomplir un tel acte, un concours de volonté entre donateur et donataire. Or, la volonté du donateur expire avec sa vie, à moins qu'il n'ait employé la forme testamentaire. Cela est si évident, à nos yeux, qu'à défaut des art. 1939 et
1 Discours du Tribun Fayard de Langlade, (Fenet, t. XIV, p. 725.)
2003, les règles élémentaires du don manuel suffiraient à rendre nulle la remise faite par le mandataire après la mort du donateur l.
Avons-nous besoin d'ajouter que l'opinion adverse n'est pas plus heureuse en invoquant ici, comme on Ta fait plus haut, la gestion d'affaires qu'aurait voulu, dit-on, accomplir le tiers au nom du destinataire, quand il a reçu l'objet des mains du mandant? Nos précédentes observations dispensent d'insister sur la réfutation de ce moyen.
On a essayé encore de conjurer la nullité qui résulterait de la livraison faite après décès, en les considérant comme l'accomplissement par le tiers mandataire, d'une obligation naturelle, dont l'exécution volontaire est civilement confirmée par l'art. 1235. Mais c'est confondre des idées tout à fait différentes. Le payement de l'obligation naturelle, c'est le fait d'un débiteur, qui était dans des conditions où le lien obligatoire avait pu se former , et l'on comprend que, lorsque le débiteur s'est spontanément acquitté, la loi ne lui permette
1 Eu ce sens. Paris, 1" mars 1826. Sirey, coll. douv. VIII,2-200-
— Bordeaux, 5 février 1827, Sir. colleet. nouv. VI1I-2-327. — Caen' 12 mars 1327, Sirey, colleet. nouv. VI1I-2-345. — Montpellier, 6 mars 1828, Sir. coll. nouv. IX-2-49. — Douai, 31 déc. 1834, Sir. 35-2-115.
— Cass. 16 août 1842, Sir. 42-1-850. — Cass. 29 avril 1846, Sir. 46- 1-689. — Bordeaux, 8 août 1853, Sir. 53-2-6U. — Montpellier, 25 février 1862, Sir. 62-2-209. — Paris, 7 août 1872, Dalloz, 74-1-4*1. — Grenier, t. II, n°s 77-179 bis. — Duranton, VIII, n08 393-394. — Coiu, Delisle, art. 932, n0 21. — Troplong, des Donations, t. II, no 1052, du Dépôt, n°s 146 et suiv. _ Aubry et Rau, t. VII, §. 65 texte et note 18, t. IV, §. 403, texte et note 13. — Demolombe, t. XX, n°* 66 et 67. — Laurent, t. XII, n°=> 293 et suiv. — Voir en sens contraire, Pout Du Dépôt, I, 481. — Vazeille, art. 934, n°* 12 et suiv. — Dalloz, Répert. vo Dispositions entre vifs, no 1647. — Nîmes, 9 jauvier 1833, Sir. 33-2- 206. — Lyon, 27 février 1S35, Sir. 35-2-424. —Amiens, 6 uov, 1852, Sir. 54-1-60.
pas de revenir en arrière» Dans notre cas, au contraire, le tiers n'est en rien lié envers le destinataire ; il ne l'est que vis-à-vis de son mandant et ses pouvoirs cessent à la mort de celui-ci. Dans l'obligation naturelle, la tradition de la chose due ne serait que V exécution de l'obligation, tandis qu'ici, il s'agirait d'une tradition constitutive d'une opération juridique, impossible alors à réaliser dans les conditions légales.
On a dit encore, pour légitimer l'opération dont nous traitons en ce moment, que le don manuel est « un acte « sut qeneris, qui ne relève que des lois de la morale, de a l'utilité et de la raison qui sont les seules bases fonda- « mentales du droit des gens. Ce qui importe ici, ce « n'est pas le concours simultané, mais le concours véri- « table à l'époque indiquée par le donateur, de sa voce lonté avec celle du donataire ; le droit des gens, « expression du bon sens et de la raison ne paraît rien « demander de plus '. » On sait, par nos explications antérieures, quel fonds il sied de faire sur cet aperçu qui rattache le don manuel à un prétendu droit des gens et à l'équité. Bornons-nous à répondre, avec MM. Aubry et Rau2, à l'argument qu'on en veut déduire pour la question actuelle que « si les dons manuels sont dispensés des formalités extrinsèques, prescrites en matière de donations, ils n'en sont pas moins soumis, sous le rapport des conditions intrinsèques, aux règles requises par les contrats en général » .
Notre manière de voir, nous en convenons, pourra parfois mettre obstacle à l'accomplissemement de resti-
1 Dalloz, Rép. vo Dispositions entre vifs, n° 1647. a T. VIT, §. 659, note 18,' page 82.
tutionsqu'on veut cacher sous forme de mandats verbaux, et dont le secret est confié au tiers intermédiaire. Cette considération, touchant à un ordre très respectable de sentiments , explique comment des esprits , éclairés d'ailleurs, ont un moment répugné à admettre la solution régnant aujourd'hui en jurisprudence. Mais, en pareille matière, la loi s'est surtout inquiétée d'éviter les fraudes destinées à éluder ses sages dispositions préventives. On sait qu'elle ne prête pas les moyens d'exiger l'accomplissement de toutes les obligations naturelles ou des devoirs, qu'elle laisse à la libre conscience des débiteurs, sans leur permettre la répétition.
Ce sera donc à l'héritier do juger, en conscience, s'il est moralement tenu d'exécuter la volonté ou même de partager la délicatesse de son auteur. Si, en effet, cet héritier confirme la décision du donateur et l'exécute, il renonce, par là même, à se prévaloir de la nullité de la disposition (arg. art. 1235 et 1340). Mais la seule connaissance que l'héritier aurait eue de la livraison faite après décès et le long silence gardé par lui ne vaudrait pas ratification, en général, à moins que le silence n'eût duré trente ans1.
143. — 2° Hypothèse. Le mandataire, ne se conformant pas aux termes du mandat, a saisi le destinataire avant le décès du mandant.
La remise est-elle valable, comme au cas où le mandant n'a rien précisé sur l'époque où elle doit être faite? Est-elle, au contraire, de nul effet, et laisse-t-elle au mandant ou à ses héritiers le droit de répéter ?
i Paris, 14 mai 1853, Sir. 53-2-o07. — Cass. 11 juin 1882, Sir. 82-1*
Ce point n'a été louché, à notre connaissance, par aucun arrêt ni auteur; mais il semble qu'il ne saurait soulever de doute. La remise n'est pas valable et le destinataire doit être regardé comme détenant sans droit le meuble ou la somme à lui délivrée. Il semble même que cette solution s'impose quel que soit le parti qu'on prenne sur la validité du mandat verbal dont il s'agit : l'un et l'autre système aboutissent, en ce point, au même résultat par des motifs différents.
Pour ceux qui, comme nous, croient à la nullité du mandat en question,, la raison de décider est que le mandataire détient le meuble sans titre et qu'il n'a pas qualité pour transférer la chose d'autrui sans son aveu.
Pour ceux, au contraire, qui croient à la validité du mandat, la raison d'empêcher la remise avant la mort du donateur se tire des art. 1989 et 1998 al. 2C.C.Ces articles, défendent aux mandataires d'agir hors des limites prescrites par leur procuration, ce qui prohibe non seulement l'exécution faite contre les termes du contrat, mais les changements apportés spontanément au mode d'exécution fixé par le mandant l . Or, en l'espèce que nous supposons, il se produit une de ces substitutions de la volonté du mandataire à celle du mandant dont ne veut pas la loi. La clause, précisant l'époque où la remise doit avoir lieu, fait, comme toute autre, partie du contrat. Le plus souvent même, elle aura été, dans l'esprit du mandant, la condition sans laquelle il ne se fut pas dessaisi du meuble; car ces sortes de fidéicommis cachent d'ordinaire des restitutions ou actes de bienfaisance, dont les auteurs,
1 Troplong, Du Mandant, no 308.
soit honte soit modestie, fuient d'ordinaire la publicité. Il est donc inadmissible, au regard de la loi et do l'intention du mandant, qu'en l'espèce actuelle la remise des meubles pendant la vie soit validée.
Il est à peine besoin d'ajouter que, conformément au droit commun ' le mandant est parfaitement en droit de ratifier, s'il le veut, la remise opérée avant son décès. Dans ce cas-là, c'est un nouveau mandat mis en la place du premier et qui se trouve exactement accompli par le fait de la remise.
144. — Voici, en racourci, à quelles propositions se réduisent nos solutions sur le don fait par l'entremise d'un tiers à un destinataire connu et capable.
1° Quand le mandant n'a rien précisé sur l'époque où doit être faite la remise :
(A) Il y a don manuel, si elle est faite avant la mort, le changement de capacité ou de volonté du mandant.
(B) Le don est,aucontraire, impossible à réaliser, si la remise à eu lieu postérieurement à l'un de ces événements.'
2° Quand le mandant a précisément recommandé de ne remettre le meuble qu'après sa mort, le don manuel est impossible à quelque époque que remise soit faite.
Dans les divers cas assez nombreux, on le voit, où le don par entremise d'un tiers ne peut sortir effet, le donateur ou ses héritiers ont le droit de reprendre au destinataire le meuble délivré par le tiers. Contre lui, le destinataire défendeur ne saurait exciper de la règle : En fait de meubles la possession vaut titre. Cette règle, en effet, a pour but unique d'écarter la revendication et non les
1 Aubry et Ran, t. IV, §. 415, texte et note 4. Troplong, Du Mandat
n** 608 et Buiv.
actions personnelles en restitution. Or, dans le cas dont il s'agit, le donateur exerce une de ces actions, fondée sur la nullité du titre en vertu duquel le prétendu gratifié a été mis en possession l.
En décidant cela, nous supposons, bien entendu, que le tiers s'est présenté comme mandataire au gratifié. Mais si, en fait, le tiers s'était géré comme propriétaire et si le gratifié, dans la juste ignorance du mandat,avait cru recevoirun donpersonnel du mandataire^l'art. 2279 G. Civ. serait applicable et le mandant mal fondé à revendiquer son meuble. Nous rencontrerions alors l'hypothèse normale de l'art. 2279. Cet article, on le sait, supposant deux intérêts légitimes en conflit, celui du propriétaire d'un meuble, dépouillé mais négligent, et celui d'un tiers ayant acquis le meuble de bonne foi, donne la préférence à ce dernier. Or, en Pespèce dont nous parlons, existe précisément un conflit de cette sorte : le gratifié a cru acquérir, à titre de don, du vrai propriétaire, et le mandant peut, à bon droit, se reprocher d'avoir mal placé sa confiance. Il s'ensuit que le mandant, dépourvu d'action'en revendication contre le destinataire qu'il avait en vue, se devra contenter d'un recours en dommages-intérêts contre son mandataire infidèle 2.
i Aubry et Rau, t. VII, §. 659, note 19. * Troplong, Du Mandat, nos 529 et 607.
Dans ce cas, l'opération est nulle
145. — Dans ce cas, le don manuel doit être annulé, et, à cet égard, peu importe que la remise ait été faite avant ou après la mort du donateur. Le gratifié, en effet, n'aurait pu être valablement saisi par tradition directe. Il ne le peut davantage dans l'hypothèse juridiquement semblable, où le donateur lui fait tradition par entremise d'un tiers.
La même solution s'applique quand la qualité d'intermédiaire n'est pas ostensible ni avouée par le tiers. La fraude est alors aggravée d'un double déguisement, et l'on se trouve dans le cas d'interposition de personnes, qui n'est pas plus compatible avec le don manuel qu'avec tout autre genre de libéralité 1. 11 n'y a pas de doute que les tiers intéressés à l'annulation du don ne soient admis à prouver par tous moyens qu'en effet ce don est destiné à un incapable sous le nom du gratifié apparent. Les présomptions légales d'interpositions (art. 911 et 1100 C. Civ.) auront d'ailleurs, à cet égard, toujours lieu d'être appliquées.
1 Demolombe, t. XVIII, no 637. — Paris, 13 prairial, an XIII, Sir. coll. nouv. 11-2 59. — Montpellier, 25 février 1862, Sir. 62-2-212. — Cass. 25 juillet 1881, (résol. implic.j Gaz. des Trib. 27 juillet 1881.
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Position de la difficulté
La question n'offre d'intérêt que quand le Don a été exécuté du vivant dn donateur.
Deux hypothèses à distinguer.
147. — lo Hypothèse : Le destinataire est inconnu au donateur.
Don nul comme fait à personne incertaine. Sauf, s'il est destiné (a) aux pauvres.
(6) aux bonnes œuvres.
148. — 2e Hypothèse : Le destinataire est connu et désigné par le
donateur; mais inconnu au public et aux tiers intéressés.
Deux questions doivent être résolues.
149. _ io Le Don est-il nul comme fait à personne incertaine?
Solution négative.
Réfutation d'objection possible.
B) S'il a révélé le nom du donataire
Distinctions.
146. — La question qui fait l'objet de cet article et notamment le point de savoir si l incognito du destinataire réagit sur la validité du mandat convenu à son sujet ne laissent pas d'être épineux. Je n'en retracerai que les lignes principales, regrettant de n'avoir pas été devancé par les auteurs sur ce point délicat et qui se lie étroitement au sujet.
Pour plus de clarté et bien mettre en vue la difficulté à résoudre, il convient de se placer uniquement
dans l'hypothèse où le mandat a été accompli et la remise opérée avant le décès du mandant. Quel intérêt, en effet, y aurait-il à envisager, en outre, le cas où la remise a eu lieu mortuo donatoreï Si la clandestinité du donataire doit influer sur la validité du mandat, l'action qu'elle exercera sera la même, que le mandat soit exécuté du vivant ou après la mort du mandant. D'ailleurs, nous savons que, dans ce dernier cas, le don manuel est nul, en vertu des principes généraux de la matière l : il importe peu dès lors de rechercher s'il n'est pas nul pour un autre motif. — Si Ton suppose, au contraire, le gratifié saisi avant la mort du donateur, le point à débattre se fait voir franchement. La validité de la remise ne trouvant pas d'obstacle du côté des principes généraux, il n'y a plus qu'à savoir si, par lui-même, l'incognito du destinataire suffit à vicier l'opération.
Il me paraît essentiel de distinguer deux hypothèses qui méritent, à mon sens du moins, une solution différente : 1° Celle où le destinataire du don est inconnu au donateur ; 2° Celle où il est connu et désigné par le donateur, mais inconnu au public et aux tiers intéressés.
147. — V9 Hypothèse : Le destinataire du don est inconnu au donateur. — Ainsi le donateur dit au tiers intermédiaire : « Jo vous donne mandat de remettre cette somme à qui il vous plaira » .
Dans cette hypothèse, qui sera peu fréquente en pratique, il n'y a pas doute sur la nullité de l'opération comme don fait à uno personne incertaine. Le gratifié, en effet, n'est pas actuellement déterminé, ni présent à l'esprit du donateur lors de la disposition. Or, en matière i Vide suprà, n° 137,
de libéralités entre vifs comme de testaments, il est essentiel que la disposition se suffise à elle-même pour la fixation soit de l'objet, soit du gratifié, sans dépendre du fait d'un tiers « Veteres decî^everunt testamentorum jura ipsa per se firma esse oportere, non ex aliéna arbitrio pondère l ))
Nulle décision judiciaire, n'existe, qui prévoie in terminis l'hypothèse dont nous traitons et dont se puisse autoriser notre solution. On nous permettra cependant de citer un arrêt de la Cour suprême du 16 août 1881 2, qui semble y adhérer implicitement. En l'espèce, il s'agissait du don d'un billet au porteur, attaqué sous ce prétexte que, de tels billets ne mentionnant pas le nom du titulaire, il y avait eu libéralité à un incertain. La Cour de Cassation, mettant à bon droit la prétention de côté, a déclaré que « la personne du donataire ne pouvait pas être réputée incertaine », parce que la tradition avait déterminé et désigné la personne aux mains de qui elle avait été faite. Mais l'arrêt, observons-le, ne décida ainsi qu'après avoir relevé, en fait , chez le souscripteur , Fintention de gratifier la personne saisie par lui du billet : « attendu, disait-il , qu'il résulte expressément de l'arrêt attaqué que l'abbé Bruyeron a voulu donner au défendeur éventuel la somme de dix mille francs mentionnée dans le billet dont il l'a constitué détenteur. » D'après cela, on peut dire, avec l'arrêtiste auquel cette décision est empruntée, que la Cour eût annulé
i F. 32, pr. Dehered. instit. XXVIII, 5. — Sic Aubry et Rau, VII, §. 655 et 656, texte et note 4. — Demolombe, XVIII, no 608. — Laurent, t. XI, t. n^s 307-310.
2 Sir. 82-1-213.
le don comme fait à un incertain si raccipiens du titre eût été mandataire ou personne interposée, au profit d'un tiers non désigné par le iradens.
Il est bien entendu, au reste, que la nullité procédant de l'incertitude du bénéficiaire ne s'étendrait pas au mandat conféré à un tiers de remettre telle somme aux pauvres d'une commune. Dans ce cas, le gratifié se trouve parfaitement certain et désigné, car c'est le bureau de bienfaisance ou la commune, représentant les pauvres, qui profite de la disposition. Celte solution, acquise en doctrine et en jurisprudence à l'endroit des legs1, ne soulève aucune objection]en ce qui est des donations entre vifs.
Nous admettons encore, nousappuyantdedécisionsrendues sur les legs *, la validité soit du don fait aune personne pour bonnes œuvres, soit du mandat d'employer telle somme en bonnes œuvres, sans affectation déterminée. Dans le premier cas, on voit d'évidence le motif de cette solution. Le titulaire du don est parfaitement certain : c'est Yaccipiens de la somme qui, au fond, se trouve être gratifié, mais sous la charge d'accomplir de bonnes œuvres, et la somme figure à titre de rénumération d'un service rendu. Or, nous verrons3 que la jurisprudence ne répugne pas à la validité des dons manuels faits avec charges. Quant au second cas, il pour-
» Demolombe, XVIII, 612-614. — Aubry et Rau, VII, §. 656, texte et note 47. — ■ Douai, 11 février 1845, Sir. 45-2 273. — Bordeaux, 26 juin 1845, Sir. 46-2-368. — Douai, 23 juin 1846, Sir. 46-2-364.
• Cass. 16 juillet 1834, Sir. 34-1-700. Paris, 11 mai 1852, Gaz. des Trib. 12 mai 1852. — Cass. 13 juillet 1859, Sir. 59-1-653. — Cass. 1er juillet 1861, Sir. 61-1-754. — Renues, 22 août 1861, Sir. 62-2-28. — Caen, 28 novembre 1865, S. 66-2-264. Conclusions de M. l'avocat général Choppin d'Arnouville devant la Cour de Paris, Sir. 77-2-330.
» Vide infrà, n<> 191.
i>10 DEUXIÈME PAHT1E. — CHAPITRE I
rait inspirer plus de doute, à raison du choix que l'on laisse au tiers mandataire pour la désignation des personnes à secourir et pour la répartition des secours. Mais, dans la vérité, on ne saurait qualifier cette opération de don à personne incertaine : « quand on confie à la tierce personne l'emploi des biens ou des sommes que l'on des tine à des œuvres pieuses ou à de bonnes œuvres, c'est-àdire à des charités, on ne fait pas dépendre sa donation de la volonté d'autrui. On a sa propre volonté certaine : on veut donner des secours aux malheureux ; mais on se sert du discernement et de l'équité d'une autre personne pour faire une bonne application de ces secours » !.
148. — 2e Hypothèse : Le destinataire du don connu et désigné au mandataire par le donateur se trouve inconnu au public et aux tiers intéressés.
Voici l'espèce qui n'est pas chimérique, puisqu'elle s'est présentée, devant la Cour de Caen, il y a quelques années 2 : Un individu étant mort, ses héritiers découvrent, dans les papiers domestiques de leur auteur, la mention d'un don manuel fait par celui-ci à une personne non dénommée. Les héritiers font interroger sur faits et articles un tiers qu'ils croient avoir été l'intermédiaire du donateur. Je suppose (pour simplifier la question) que ce tiers mérite confiance ; je suppose encore qu'il avoue avoir fait remise avant la mort du mandant et qu'il révèle même la quotité du don. 11 ne refuse de s'expliquer que sur un point, le nom du donataire, alléguant avoir promis au donateur de le tenir secret.
1 Vazeille: Successions, Donations et Testaments, t. III, art. 267, n° 10.
2 Voir arrêts de Caen, 25 mai 1875. Sir. 80-2-284, en note. 28 mai 1879, Sir. 80-2-284, 82-1-129.
Il convient d'être fixé sur deux questions relatives à cette hypothèse. 1° Le don est-il réputé fait à personne incertaine par cela seul que le nom du donataire < est inconnu des tiers intéressés ? 2° En admettant que le don soit valablo , le mandataire encourt-il du moins une responsabilité ?
149. — 1° La validité du don manuel ne fut pas mise en doute, devant la Cour de Caen, par les héritiers du donateur. Mais si elle l'eût été, ce n'est pas la théorie des personnes incertaines qui eût fourni appui à cette prétention.
Autre chose, en effet, est l'incertitude d'un gratifié, autre sa clandestinité au regard du public ou des tiers intéressés. Cela apparaît d'évidence si, supprimant l'intermédiaire, on suppose l'espèce plus simple d'un don opéré directement du donateur au gratifié, mais au sujet duquel le secret aurait été convenu entre parties. Dans ce cas, l'ignorance par les tiers intéressés de la libéralité faite ne produit pas l'incertitude, telle que les auteurs et arrêts sont unanimes à l'entendre1 ; car l'individualité du gratifié ressort de la disposition même, non d'actes ni do personnes étrangères à cette disposition. Le disposant a eu d'abord en vue*de faire don à un individu déterminé et, de plus, tradition a été opérée dans ses mains ; or, comme l'a excellemment noté l'arrêt de la Cour suprême du 16 août 1881, « la personne du bénéficiaire est signalée par la tradition qui lui est faite avec l'intention de le gratifier. »
1 Massé et Vergé sur Zachariœ, § 418, notes 8 et 9, t. III, p. 34. — Demolombe, XVIII, no 608. — Aubry et Rau, t. VIT, §. 655 et 656, n° 2. — Laurent, XI, nos 307-31 u
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Cette solution ne souffrant pas doute quand le dona taire a été directement saisi, quel obstacle y a-t-il à l'admettre quand un mandataire a figuré entre parties ? Les deux situations sont juridiquement les mêmes, au moins en supposant, comme on le fait ici l, que le mandataire a fait tradition avant la mort du donateur mandant. Elles diffèrent, il est vrai, en ce que le don par mandataire étant connu de celui-ci, se trouve moins clandestin que le don fait directement ; mais cette particularité, loin de nuire à la validité du don par mandataire, tournerait plutôt à son avantage. Si le don direct, en effet, qui laisse le donataire absolument incognito n'est pas réputé fait à un incertain, comment le don par intermédiaire qui suppose moins d' incognito encourraitil ce reproche ?
Notre solution rencontre, semble-t-il, des objections sérieuses dans une jurisprudence constante, relative aux testaments, qui annule, comme faites à un incertain, des dispositions analogues à celle qui nous occupe 2. Ainsi les arrêts sont unanimes à invalider le mandat donné dans le testament à un exécuteur testamentaire d'employer une somme selon des instructions secrètes qu'on lui rappelle. Or, il y a surtout lieu de remarquer que les arrêts paraissent, pour la plupart, faire résulter, dans ce cas,
1 Vide suprà, no 146.
a G. Rej. 12 août 1811, Sir. coll. nouv. III, 1-1 1-399. C. Rej. 8 août 1826, Sir. coll. nouv. VIII-1-4G9. — Limoge3, 20 déc. 1830, Sir. 31-2-207. — Bordeaux, 6 mars 1841, Sir. 41-2-240. - Cass. 13 janv. 1857, Sir. 57- 1-180. — Cass. 28 mars 1859, Sir. 60-1-346. — Limoges, 13 mai 1867, Sir. 67-2-314. — Cass. 30 nov. 1869, Sir. 70-11 119. — Massé et Vergé, §. 418, note 8, t. III, p. 34. — Troplong, Donat. et test. t. II, nos 549 et suiv. — Demolombe, XVIII, n° 609 et 610. — Aubry et Rau, t. VII, p. 71 et 72, §. 655 et 656, no 2.
l'incertitude de l'obstacle que Y incognito de celui-ci met à la vérification de sa capacité. Cet obstacle, peut-on m'objecter, n'existe-t-il pas aussi bien quand le don est fait par intermédiaire à des gratifiés tenus secrets, que quand on a donné mandat à un exécuteur testamentaire de remettre à un tiers non désigné dans le testament ? Dès lors, pourquoi ne pas admettre qu'il y ait, dans l'uu comme dans l'autre cas, incertitude du bénéficiaire et nullité de la disposition ?
Malgré des apparences contraires, cette jurisprudence s'accorde avec notre solution sur le don à personne inconnue* Les libéralités qu'elle annule sont, à bon droit, qualifiées de legs à titulaires incertains: car,ceux-ci ayant été désignés verbalement et non par le testament, leur personne n'apparaît pas dans la disposition même. Cette particularité, bien plutôt que l'impossibilité d'un contrôle sur la capacité des bénéficiaires, est le motif qui a inspiré leurs décisions aux Cours d'Appel et à la Cour suprême. La preuve en est que ces Cours refusent de valider les legs en question même quand l'exécuteur testamentaire offre de fairo voir que le testateur l'a prié de remettre à une personne capable. S'il en est ainsi, on no saurait tirer de leurs arrêts qu'arguments en faveur do notre espèce où la personne du bénéficiaire est déterminée par la disposition même, c'est-à-dire par la tradition. Délivrance ayant été faite à la personne qu'avait en vue le donateur, (il y a du moins sujet de le croire puisque le mandataire mérite confiance) la situation est, en droit, identique à celle qui résulte d'une donation ordinaire, dont l'acte authentique mentionne le nom du gratifié.
Quant à l'impuissance où sont les héritiers du dona-
teur, à raison de l'incognito du donataire, d<; contrôler si celui-ci est capable, elle ne saurait nuire à la validité de l'opération intervenue, car, en règle, L'incapacité ne se présume pas et veut être clairement démontrée.
Le don manuel fait par mandataire à une personne inconnue aux tiers est donc valable.
150. — 2° Reste à résoudre la seconde question que noils avons posée touchant cette hypothèse, et à rechercher si, malgré la validité du don, le mandataire en" court quelque responsabilité envers les tiers intéressés.
A cet égard, il ne saurait y avoir grande perplexité, car les principes généraux suffisent à trancher le problème. Mais, pour être complet et répondre à la vérité des faits, plusieurs distinctions sont nécessaires.
I. Supposons d'abord, comme nous l'avons fait jusqu'ici, que la personne du gratifié n'a pas été révélée par le mandataire, ni prouvée contre lui par des moyens autres que son aveu.
Deux situations différentes se peuvent présenter, selon que le donateur a laissé ou non des héritiers à réserve.
lre Situation. — Le donateur ri a pas laissé d'héritiers à réserve. — A notre avis, il est indéniable que les tiers intéressés, spécialement les héritiers du donateur, sont dépourvus d'actions en dommages contre le mandataire, à raison de son silence. Une responsabilité quelconque n'eût en effet existé que par la réunion d'une faute et d'un préjudice. Or, en l'espèce, l'un de ces éléments fait défaut ; le silence du mandataire est, à la rigueur, susceptible d'être regardé comme une faute. La loi obligeait le mandataire à rendre témoignage à la justice, et c'est un devoir auquel nul ne se saurait soustraire, sauf dans les
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cas précisément déterminés où est imposé le secret professionnel. Mais où trouverait-on le préjudice, l'atteinte portée à un droit? Les tribunaux n'ont, en l'espèce, aucune base fixe pour mesurer l'étendue soit du tort causé, soit du gain perdu. Les héritiers ne peuvent prétendre que le mandataire a remis à un incapable, puisqu'ils ne le prouvent pas, et qu'absente cette preuve, on doit présumer le contraire, lis ne peuvent davantage lui faire reproche de les empêcher de contrôler les actes de leur auteur et de vérifier s'il n'adressait pas le don à un incapable. En principe, nul ne doit compte à ses héritiers de l'usage, bon ou mauvais, qu'il a fait de son patrimoine, et si ceux-ci allèguent une disposition contraire à la loi, il leur incombe de rétablir.
2e Situation. — Le donateur a laissé des héritiers à ré\ serve. — Si la quotité du don est inconnue, ou si, étant connue (comme nous le supposons au reste ! ) le don n'entame pas la réserve, le mandataire est encore dégagé de toute responsabilité. Les motifs, en effet, qui inclinent à le décider quand les héritiers ne sont pas réservataires, se représentent ici avec la même force et les tiers intéressés ne peuvent alléguer une atteinte à leurs droits, qu'ils ne sont pas à même de démontrer.
Dans le cas, au contraire, où la quotité du don étant connue, celui-ci porterait atteinte à la réserve, le mandataire n'éviterait pas, à mon sens, une action en dommages. Ici, à la faute d'avoir refusé son témoignage à la justice, le mandataire en a joint une autre plus grave encore, celle d'avoir aidé à un acte illicite et préjudicia-
i Vide suprà, no 148.
blo. Il y a donc, pour le juge, tous les éléments désirables d'appréciation. Il en était ainsi dans L'espèce qu'eut à juger la Cour de Caen, lors des arrêts ci-dessus mentionnés. On ne songea pas, il est vrai, à mettre en cause le mandataire ni à engager sa responsabilité. Héritiers du disposant et gratifiés antérieurs furent d'accord pour assimiler le cas de donataire inconnu à celui de donataire insolvable. Ils tâchèrent, dès lors, à se charger réciproquement de la perte résultant de l'incognito ; les gratifiés antérieurs soutenant qu'elle devait retomber, sinon pour le tout, du moins en partie, sur les héritiers, ces derniers s'y refusant au nom de l'intégrité de la réserve. Nous verrons, en effet, plus bas, que l'on dispute pour savoir si l'insolvabilité d'un donataire sujet à réduction doit être subi par les donataires antérieurs ou par l'héritier à réserve. Les parties eurent probablement quelque raison de convenance, que les arrêts n'ont pas laissé voir, d'épargner, ainsi qu'elles le firent, le tiers intermédiaire. Mais il est essentiel de noter que ce fut purement volontaire de leur part. Les héritiers du disposant auraient été en droit de s'attaquer directement au mandataire, et les donataires antérieurs auraient très bien pu, s'ils l'avaient voulu, le mettre en cause ; car, par son silence obstiné, il faisait obstacle au rétablissement de la réserve, et, par suite, induisait en perte le patrimoine des uns ou des autres.
151. — II. Supposons que, de plein gré ou pour obéir à la justice, le mandataire ait dévoilé le nom de celui auquel il a fait remise, ou que les tiers l'aient prouvé contre lui par des moyens autres que son aveu.
Plaçons-nous successivement dans les deux situations
que nous avons envisagées à propos de l'hypothèse précédente.
lre Situation. — Le donateur na pas laissé d'héritiers à réserve.
Si le gratifié était, lors de la remise, habile à recevoir une donation, le mandataire ne saurait encourir de responsabilité. Dans ce cas-là, on ne peut lui imputer, ni préjudice causé, ni faute commise. Son mandat a été régulièrement accompli avant la mort du mandant donateur et aux mains dune personne capable. Tout doit se passer entre celle-ci et les héritiers du donateur, comme si lo don manuel eût été effectué directement et sans l'intervention d'un tiers.
Si le donataire était un incapable, le mandataire serait passible, à notre avis, de dommages-intérêts solidairement avec le donataire. L'un et l'autre, en effet, ont participé à un acte illicite et qui porte tort aux héritiers du donateur. Or, il est de jurisprudence do tenir pour débiteurs solidaires toutes personnes qui ont commis, ensemble et de concert, un délit civil et chacune d'elles est censée avoir été l'unique cause du préjudice souffert par la victime de ce délit « nnusquisque fraudis particeps , auctor est l. » Les héritiers du donateur auront ainsi deux débiteurs, garants l'un de l'autre, et tenus chacun de réparer intégralement le tort causé par le don qu'a fait leur auteur. Mais empressons-nous d'ajouter que de ces
1 En ce sens, Cass. 14 déc. 1859, Sir. 60-1-253. — Cass. 18 août 1862,
Sir. 63-1-265. — Cass. 12 janvier 1863, S. 63-1-249. - Cass. 14 août
;, Sir. 67-1-401. —Cass. 30 juin 1869, Sir. 69-1-469. — Demol.
t. XXVI, nos 280 et 280 bis. t. XXXI, no 693. — Colrnet de Santerre,
t. V, do 13;; bis. III. — Aubry et llau, t. IV, §. 203 ter. texte et note 14.
et §. 445, texte et note 6.
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deux débiteurs c'est le donataire qui doit, en définitive, supporter le poids de la dette :d'où, le mandataire, actionné par les héritiers du donateur, aura droit de recours contre lui pour se faire indemniser de la somme qu'il aura payée.
2e Situation. — Le donateur a laissé des héritiers à réserve. Si le don manuel n'a pas entamé la réserve, on doit appliquer la distinction précédente et ne rendre responsable le mandataire que lorsqu'il a fait remise à un donataire incapable.
Au contraire, si le don a porté atteinte à la réserve, le mandataire sera solidairement responsable avec le gratifié, pour les motifs divers que nous avons dégagés plus haut. — En fait, il sera beaucoup plus naturel que les héritiers réservataires s'attaquent, d'abord, au gratifié par voie d'action en réduction, et c'est ce qui se produira le plus souvent. Mais dans le cas où le gratifié serait insolvable, les héritiers du donateur seraient parfaitement en droit de s'attaquer au mandataire, et de voir s'il est solvablo avant de subir l'atteinte portée à leur réserve, ou de la faire supporter par les donataires antérieurs. — Les héritiers du donateur auraient également intérêt à poursuivre le mandataire, dans le cas où, celui-ci s'étant géré comme propriétaire, le gratifié aurait de bonne foi cru recevoir le don de lui et non du vrai donateur. Le mandataire encourrait même seul alors l'action en dommages; car le gratifié, couvert par l'art. 2279, C. Civ. et réputé propriétaire absolu à rencontre des héritiers du vrai donateur, échapperait à l'action en réduction. La responsabilité du mandataire procéderait alors de deux causes ; d'abord, de la part qu'il a prise, comme
complice, à des atteintes portées à la réserve, et, en outre, d'une infidélité commise dans l'exécution de son mandat.
§ III. — Don manuel aux personnes inorales.
SOMMAIRE
En pratique, cette rigueur n'est pas appliquée
Démonstration du bien fondé de cette pratique par l'examen des deux sortes de dons anonymes.
(A.) Le donateur est connu du donataire mais il veut que ses bienfaits demeurent ignorés.
Dans ce cas, il serait inutile d'annuler le don.
166. — (B) Le donateur est absolument ignoré et il a transmis
le don par des voies secrètes.
Dans ce cas, refuser l'autorisation entraînerait plus d'inconvénients que de l'accorder.
Observation additionnelle
Notions sommaires sur le don manuel fait à une association non reconnue.
152. — L'objet de ce paragraphe est assurément l'unedes parties les plus importantes de notre matière. Non que les principes qui le dominent offrent théoriquement de
grandes difficultés, mais les intérêts majeurs où il touche, dans Tordre social ou de la famille, méritent une sérieuse attention pour appliquer ces principes avec discernement.
Afin d'être complet et de procéder avec méthode sur la question, il est essentiel, dès l'abord, de séparer nettement deux situations, dont chacune est envisagée do façon différente par la jurisprudence civile et administrative. Ce sont 1° le don manuel fait à une personne morale sans indication de charges à accomplir, 2° le don manuel fait avec charges. Nous ne traiterons, à cette place, que de la première situation, réservant la seconde pour le paragraphe à venir, qui concerne spécialement les modalités, charges ou conditions jointes aux dons manuels.
L'hypothèse du don fait à une personne morale sans indication de charges doit être subdivisée en deux branches selon que le donateur est connu ou anonyme.
Don manuel à une personne morale par un donateur connu
On ne peut nier que ce don manuel ne soit valable : car nul document, même d'ordre administratif, n'impose la rédaction d'un acte pour les libéralités mobilières aux porsonnesmorales. Mais, à son occasion, l'ons'estdemandé : 1° si l'acceptation du don, par la personne morale, doit être administrativement autorisée comme au cas de donations ordinaires (art. 910 et 937 God. Civ.). 2° En admettant l'affirmative, dans quelles conditions l'autorisation doit intervenir.
lî>3. — 1° Faut-il P autorisation administrative pour le don manuel fait aux personnes morales ?
(A) La doctrine et la jurisprudence sont aujourd'hui
fixées dans le sens de l'affimative ; mais l'unanimité n'a pas toujours régné à cet égard. Quelques auteurs et arrêts1 ont avancé autrefois que l'autorisation gouvernementale, étant une condition de forme, ne devait pas s'appliquer au don manuel, qui est précisément affranchi de toutes formes. « Cette espèce de libéralité, disait la « Cour de Cassation, est consommée par le dessaisisse- « ment du donateur et l'appréhension que fait ledona- « taire de la chose donnée. » « Les art. 932 et 937 du « Code Civil s'appliquent aux donations entre vifs, cons- « tatées par actes passés devant notaire, et non aux dons « manuels qui ne sont soumis à aucune formalité.»
Mais il n'est pas besoin d'insister pour faire voir l'erreur de ce système, qui confondait deux ordres d'idées bien différents : les conditions de forme et les conditions de capacité.
L'art. 910 C. Civ., en effet, placé au Chap. II de la Ca~ pacitéde disposer etrecevoir, frappeles établissements d'uti. lité publique d'une incapacité de recevoir. Cette incapacité ne peut être levée que par l'autorisation du Gouvernement jouant le rôle de tuteur des personnes morales et de protecteur éminent des familles. Or, l'article 910, par son texte non plus que par son esprit, n'excepte et ne devait excepter le don manuel. Il vise en termes généraux les «dispositions entre vifs, » et non «les actes portant donations » comme l'art. 931. Les motifs sur lesquels il repose sont loin de le restreindre à certaines catégories de
1 Vazeille, art. 937, n° 9. — Affre, Traité de l'administration temporelle des Paroisses, lre part. tit. II, ch. m, art. 1er, §. 2, page 129. — Gaudry, Législation des cultes, t. III, n° 864. — Bourges, 29 nov. 1831, Sir. 32-2-79. — Gass. 26 nov. 1833, Sir. 3i-l-57. — Paris, 12 janvier 1835, Sir. 35-2-81.
donations. L'art. 910 veut à la fois éviter aux familles des donateurs le préjudice naissant d'une générosité excessive et obvier à l'enrichissement des établissements publics. Or, le don manuel peut, aussi bien et même plus que toute autre donation, faire craindre de pareilsdangers.il ne répugne donc nullement aux intentions légales de soumettre le don manuel à l'autorisation administrative i.
154. — L'application du principe de l'autorisation administrative, très simple pour le don fait directement du donateur à la personne morale, comporte des nuances quand a figuré dans l'opération un tiers intermédiaire ou une personne interposée. Les difficultés que suscite ce point sont, au reste, communes à toutes les dispositions entre vifs. Elles ont été tranchées par la doctrine comme par la jurisprudence, et les solutions rendues à ce sujet semblent devoir s'étendre au don manuel.
1° Don manuel fait par intermédiaire. En principe, ce don est soumis à l'autorisation administrative aussi bien que le don direct aux personnes morales. Ainsi je charge un tiers de remettre telle somme de ma part à un hospice ou au bureau de bienfaisance, la Commission administrative de l'hospice ou le receveur du bureau de bien-
1 Vuillefroy, Administ. du culte catholique, p. 282. — Foucart : Droit administratif, t. III, n° 1 721.— Ravelet, Traité des congrégat.religieuses, n° 98. — Massé et Vergé sur Zacharice, §. 498, note 13, t. III, page 38. - Demolombe, XVIII, n° 603. — Laurent, XI, n° 306. — Aubry et Rau, VII, §. 649, note 67. — Poitiers, 14 janvier 1827, Sir. 31-1-345. — Paris, 22 janvier 1850, Sir. 50-2-7. — Paris, 7 déc. 1852, S. 53 2 54. — Montpellier, 25 février 1862, S. 62-2-209. —Circulaire du ministre des Cultes, 10 avril 1862, Sir. 63-1-214. — Avis du Conseil d'État, 28 janvier 1840, 28 juillet 1841, 25 juillet 1843, 16 sept. 1851, cités par Ravelet, op. laud, loc. cit.
faisance devra se pourvoir en autorisation d'accepter ce don. Il n'y a, en effet, aucune différence à établir entre la tradition qu'opère le disposant lui-même et celle qu'il réalise par son mandataire : dans les deux cas, d'ailleurs, les motifs qui ont inspiré l'art. 910 C. Civ. rencontrent leur application.
Il est hors de doute, néanmoins, que si le donateur avait conféré mandat au tiers d'employer « en bonnes œuvres » et sans affectation déterminée la somme ou les titres livrés, l'autorisation ne serait pas nécessaire. C'est ce qu'a décidé à bon droit la Chambre des Requêtes de la Cour de Cassation l, rejetant un pourvoi formé contre un arrêt de Dijon. En cela, elle n'a fait qu'appliquer une jurisprudence invétérée sur les legs et les donations destinées à de bonnes œuvres 2.
Dans le cas où le mandat d'employer en bonnes œuvres la somme ou les titres spécifierait une affectation déterminée, faudrait-il recourir à l'autorisation administrative ? A notre avis, une distinction, fondée sur les faits, et agréée déjà par quelques auteurs et par la jurisprudence eu matière de legs3, nous semble mériter adhésion. Il faut rechercher, dans les circonstances de chaque cause, à qui, en définitive, est destinée la disposition. Si le don s'adresse à des individus ut singuli la tutelle administrative n'a pas lieu de s'exercer et le donateur ou
» Req. rej. 27 nov. 1876, Sir. 77-1-445.
» Toulouse, 11 août 1834, Sir. 35-2-368. — Cass. 16 juillet 1834, Sir 3M-700. — Cass. 13 juillet 1859, Sir. 59-1-653.
a Vide notamment Ma9sé et Vergé sur Zachariœ, §. 418, notes 9 et 13, 1. 111, p. 35 et 37. — Cass. 26 novembre 1828, Sir. coll. nouv. IX-1-192. — Douai, 11 février 1845, Sir. 45-2-273. — Bordeaux, 26 juin 1845, Sir. 46-2-368, et les arrêts cités à la note précédente.
ses héritiers ne sauraient se prévaloir d'un défaut d'autorisation. Si, au contraire, le don est fait en faveur d'une personne morale, les art. 910 et 937 C. Civ. recevront application. Nous avouons que la distinction peut, en certains cas déterminés, offrir des difficultés pratiques: mais c'est à faire aux juges de discerner, d'après les débats, quel a été le but du donateur et le fond même de sa disposition. Il nous suffit ici de dégager le principe et de l'éclairer d'un exemple.
Ainsi, nous croyons que l'autorisation administrative ne serait pas requise dans l'hypothèse du mandat donné à un ministre du culte (pris comme simple particulier) de distribuer immédiatement à ses pauvres une somme d'argent. Cette libéralité constitue un exercice et une manifestation de la charité privée qui*a son domaine propre et sur lequel la charité publique ne saurait empiéter. Comme on l'a justement observé, touchant une question voisine do la nôtre « le donateur aurait certainement eu le droit de distribuer lui-même ses aumôues : ce qu'il eût fait directement, il le fait par procureur. Il est toujours vrai de dire que sa libéralité s'adresse aux pauvres en général , en ce sens qu'il n'y a dans son acte aucun intuitus personne ou plutôt qu'il laisse à son mandataire le soin d'avoir pour lui cet intuitus personœ ; mais l'intervention de la représentation légale des pauvres est inutile pour la régularité de l'opération \ »
A l'inverse, nous inclinerions à exiger l'autori
* Ed. Seligrnan : L'udmiuistr. municipale et les comités particuliers de bienfaisance. (Rev. crit. de législ. et de Jurisprud. année 1880, t. XLVI, p. 304 in med.) — Cf. Béquet : De la personnalité civile des diocèses et de leur capacité à recevoir des dons et legs.
sation administrative si le donateur avait remis la somme au tiers intermédiaire sous la condition d'en faire placement et d'en servir les revenus aux pauvres. Des libéralités de cette sorte constituant des fondations, elles sont destinées non à certains pauvres pris individuellement, mais aux pauvres en général, envisagés comme personne morale. Or, lapersonne morale des pauvres est légalement représentée par le bureau de bienfaisance et elle n'a de capacité pour recevoir dons ou legs qu'après autorisation administrative.
Dans cette hypothèse, le décret ou l'arrêté, qui accordera l'autorisation au bureau de bienfaisance, ordonnera le plus souvent que la somme soit placée en rentes sur l'Etat et que les arrérages soient distribués aux pauvres. Mais il convient de préciser quelle sera la personne chargée d'opérer cette distribution. Sera-ce le tiers auquel le donateur a confié la somme à cet effet? Ou bien le bureau de bienfaisance aura-t-il seul qualité pour répartir les revenus, comme pour toucher le capital ?
La jurisprudence du Conseil d'Etat avarié en ce point1, depuis quelques années. Avant l'année 1881, la plupart des décrets on arrêtés autorisant les legs faits aux pauvres d'une somme à distribuer par les soins d'un tiers, mentionnaient que la distribution serait faite « aux clauses et conditions énoncées » 2. D'où, la somme étant imma-
1 Le cas que nous examinons ne s'étant pas encore offert en jurisprudence à propos de dons manuels, nous ne pouvons raisonner que sur des décisions rendues touchant les dispositions testamentaires. Mais il est vrai qu'elles procèdent de motifs généraux applicables aux dons comme aux legs ; elles forment donc jurisprudence aussi bien à l'égard des uns qu'à l'égard des autres.
a Voir à ce sujet Douai, H février 1845, Sir. 45-2-273. — Bordeaux, 26 juin 1845, Sir* 46-2-368.
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triculée au nom du bureau de bienfaisance, le tiers no laissait pas de toucher les arrérages et en faisait seul répartition aux mains des pauvres. Semblable façon de procéder offrait l'avantage de respecter les volontés du disposant, sans qu'il y eût préjudice aux intérêts généraux. Un avis du Conseil d'Etat, du 14 mars 1881 \ suivi de plusieurs autres rendus dans le même sens, a répudié la jurisprudence établie, et, à sa place, en a substitué une autre plus soucieuse d'affirmer le monopole absolu des bureaux do bienfaisance. Aujourd'hui est tenue pour illicite et, dès lors, inexistante (art. 900 C. Civ.),la désignation faite par le disposant d'un tiers chargé de distribuer aux pauvres les revenus de la somme donnée. On la considère comme visant a dépouiller «les bureaux de bienfaisance d'une de leurs attributions essentielles » qui est « d'administrer les biens des pauvres » et « de faire la répartition des secours. » Ces établissements sont donc, seuls et à l'exclusion du tiers choisi du disposant, aptes à distribuer les arrérages, et les décrets qui autorisent les libéralités « aux clauses et conditions énoncées » ont soin de joindre la mention « mais en tant qu'elles ne sont pas contraires aux lois. «
Cette jurisprudence réceule s'accorde peut-être mieux (jue l'autre avec les textes actuels do la législation sur les établissements de bienfaisance . Mais , à la juger en équité, elle a le tort de refaire la disposition, au mépris do la volonté du disposant, et de divertir mainte fois les secours de leur destination pro-
1 Journ. des Conseils de Fabriquée, 3° série, t. XI, p. 19S.— Cf. Avis du 7 juillet 1881, Sir. 81 : lois annotées, p. 356, col. 3. — Décret du 12 février 1883, rendu après avis conforme du Conseil d'État. (Journ. des Conseils de Fabr. 3e série, t. XIII, p. 48.;
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bable. — C'est pourquoi, il est essentiel d'y joindre le correctif suivant qui en tempère, à quelque degré, Ja rigueur. Le disposant, en l'espèce le donateur, ou ses héritiers, peuvent saisir l'autorité judiciaire et soutenir que les conditions où le bureau de bienfaisance a été autorisé ne sont pas conformes à la volonté de celui-ci. Si les tribunaux jugent que, dans la pensée de celui-ci, la désignation du tiers pour répartir les revenus a été la condition essentielle du don, ils devront déclarer le don nul et la somme retournera au patrimoine d'où elle était sortie. 11 est, en effet, de jurisprudence que l'art. 900 C. Civ. cesse d'avoir lieu et que les conditions impossibles ou illicites apposées à des libéralités entraînent la chute de la disposition, quand elles en ont été la cause « impulsive et déterminante1.» (arg. art. 1131 C. Civ.). Ce principe d'ailleurs a, plusieurs fois déjà, été pratiqué en des cas, où le Décret, autorisant des libéralités, avait substitué à la volonté du donateur ou du testateurdes dispositions destructives de cette même volonté2.
156. — 2° Don manuel par personne interposée. Ici, l'application de l'art. 910 C. Civ. dépend du parti que l'on prend touchant la validité de ce genre de don. Si l'on tient pour licite l'interposition de personnes au profit des établissements publics, les dons manuels qu'ils
1 Cass. 20 nov. 1878, Sir. 79-1-413. — Cass. Civ. 17 juillet 1883, Sir. 84-1-305 : noie de M. Labbé. — Cass. Civ. 12 mars 1884, (indiqué par M. Labbé. Rev. crit. 1884, t. L, p. 643.; — Adde conf. Deniol. XVIII no» 206 et suiv. — Aubry et Rau, t. VII, p. 290, \ . 692. — Contra Laurent : Principes de droit civil, t. XII, n° 434 et conclusions de M. l'avocat général Ronjat devant la Chambre civile, Sir. 84-1-308 et suiv.
2 Grenoble, 5 juillet 1869, S. 70-2-13. — Angers, 23 mars 1871, S. 71-2-3. — Cass. civ. 12 mars 1884, (cité noteprécédente.)
CONDITIONS D'EXISTENCfl ET DE VALIDITÉ DU DON MANUEL 220
reçoivent par cette voie étant valables, doivent être autorisés, aussi bien que les dons faits par intermédiaire et pour les mêmes motifs. Que si, au contraire, l'on range les personnes morales parmi les « incapables » dont parle l'art. 911 C. Civ., la disposition est nulle et dès lors la question d'autorisation administrative ne se peut même poser.
De ces deux systèmes, on sait que l'avis quasi-unanime des auteurs etde la jurisprudence a, dès longtemps, adopté le second1. Le motif est que jusqu'à l'autorisation administrative, les personnesmorales gratifiées sont incapables do recevoir (art. 910). Or, l'interposition pratiquée à leur profit n'a lieu que pour les gratifier en dehors de Fautorisation, qui seule peut les rendre capables,, et pour échapper à la surveillance de l'autorité supérieure. A ce titre, les libéralités faites par personnes interposées aux établissements publics présentent une fraude à la loi . Quelques tenants du système adverse ont bien tenté de nier ce dernier point et ont soutenu qu'ici toute fraude à la loi était impossible à commettre. En effet, ont-ils dit, le tiers interposé devant faire remise à l'établissement public de la somme donnée, celui-ci demandera toujours l'autorisation et, celle-ci intervenant alors, le vœu de l'art. 910 C. C. se trouvera rempli. Bien que spécieuse, cette objection ne laisse pas de cacher une méprise, et si l'on validait ici l'interposition de personnes, Far t. 9 (Oserait, en dépit des apparences, entièrement éludé. Cet article
1 En ce sens Req. rej. 17 novembre 1852, Sir. 53-1-37. — Montpellier, 24 août 1854, Sir. 54-2-483. — Troplong, Donations, t. II, u° 724. — Massé et Vergé, §. 418, note 13, t. III, p. 37. — Demolombe, XVIII, !. — Aubry et Rau, VII, §. 650 bis. texte et note 6, page 49.
a pour but d'attirer le contrôle do radmiriistratiori sur deux points: savoir si la disposition n'enrichit pas, horsdo mesure, rétablissement gratifié, etsi elle n'appauvrit pas trop sensiblement la famille du disposant. Or, dans le cas présent, le premier point peut être contrôlé, mais, en revanche, il s'en faut que le second le puisse être. Pour bien faire entendre cela, il suffit d'imaginer l'hypothèse d'un donateur dont les parents sont pauvres, et d'un tiers interposé dont, à l'inverse, la famille est riche. Le gouvernement qui serait appelé à statuer touchant l'autorisation d'un don ainsi pratiqué prononcerait certainement à faux. Ses investigations porteraient non sur la famille du donateur, comme il devrait être, mais uniquement sur celle de l'interposé. D'où il suit que, très probablement, l'autorisation serait accordée, tandis qu'en effet les circonstances réelles du don y devraient faire obstacle.
157. — (B) Malgré la généralité de l'art. 910 C. Giv. la nécessité de l'autorisation administrative cesse d'avoir lieu, selon la jurisprudence, pour deux catégories de dons manuels, les dons modiques et ce qu'on nomme les oblations.
(a) Sur les dons modiques, un avis du comité de législation du 28 janvier 1840 1 est formel et permet leur acceptation sans le contrôle administratif.
Certains auteurs répugnent néanmoins à cette dérogation. M Laurent, en particulier2, se fonde sur les termes de l'art. 910 G. Civ., qui ne distingue pas si les sommes sont ou non modiques : il ajoute qu'une fois admise,
1 Cité par Vuillefroy, Op. laud. page 282, note b.
2 Principes de droit civil, XI, n° 306. Voyez aussi en ce sens ; Dubuc Op. laud. p. 31.
Fexception aboutirait à détruire la règle, car nul critérium invariable ne distingue pratiquement les sommes modiques des sommes importantes. La modicité, en effet, semble chose très relative ; tel don qui serait considérable pour do modestes fortunes ne sera qu'une aumône pour de grands capitalistes ou de riches propriétaires. Il n'y aurait donc rien d'assuré, au dire do M. Laurent, si Ton exceptait les dons modiques de la nécessité de l'aurisation. Lo savant professeur Belge cite même en preuve de son assertion, un arrêt do Paris qui a qualifié modique la somme do 3.700 fr., donnée manuellement par un ecclésiastique au séminaire de Sens1.
Nous no nions pas que, si la modicité d'un don se devait juger uniquement en le conférant avec la fortune du donateur les intentions du législateur seraient souvent méconnues. Mais, suivant nous, pour estimer si le don est ou non modique, il faut, non seulement le mettre en regard de la fortune du donateur, mais aussi examiner quelle est son importance intrinsèque. L'autorisation administrative, en effet, vise, autant et plus, à surveiller l' enrichissement des établissements publics , que lo dépouillement excessif des donateurs. « C'est moins la main qui s'ouvre pour donner que celle qui s'ouvre pour recevoir que la société arrête, et, si elle songe à la famille , elle ne s'oublie pas elle-même -'» . D'après cela, un don pourrait-il être jugé minime par rapport au donateur, rétablissement gratifié ne serait pas dispensé pour cela d'autorisation, si l'objet donné
' Paris, 12 jauvier 1835» Sir. 35-2-81.
I8 BerUuld : Liberté civile, p. 407, (cit<'> par lui-même, ouest, théor. et prat. I, 104.)
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était en lui-même considérable. Mais, au contraire, s'il s'agissait de dons à la fois minimes et sans disproportion avec les facultés du donateur, exiger l'autorisation serait prêter à la loi une rigueur qui excède ses intentions. Si Ton poussait, en effet, tout à l'extrême il faudrait, comme on Fa justement remarqué l, « dire que l'offrande de cent francs remise à des sœurs hospitalières, attachées à une Maison d'orphelines pour habiller des enfants qui vont faire leur première communion, devrait être suivie d'une autorisation d'acceptation ; — que dulinge, desornements, quelques vieux tableaux déposés dans une sacristie nécessiteraient les mêmes formalités ; — que des récompenses envoyées à une école, pour être distribuées aux enfants les plus sages, ne seraient susceptibles de servir à la distribution des prix qu'après l'épuisement des filières administratives ».
158. — (b) Disons enfin, un mot des dons connus sous lenom à'Oblatians.
Ce genre de dons manuels regarde surtout les Fabriques d'Eglise. L'art. 69 de la loi du 18 germinal an X, autorise directement un certain nombre d'Oblations 2, et nous croyons, avec la jurisprudence, que toutes les offrandes faites par les fidèles dans les troncs, dans les quêtes, à l'autel sont dispensées d'autorisation. Cette exception rentre par un certain côté, dans la première, parce que les oblations dont il s'agit, sont, en général, de peu de valeur. Les termes de la loi de germinal doivent donc être, pour cette raison, restrictivement inter-
1 Journ. des Fabriques, années 1839-1840, page 89.
2 Cf. Gaudry, Législation des cultes, t. II, n° 557.
prêtés. C'est co qu'omit de faire la Cour de Paris qui, par arrêt du 16 octobre 1861 l, déclara exempt d'autorisation un don de 24000 fr., fait à l'Eglise Saint-Thomas d'Aquin. Elle rangea cette libéralité considérable parmi les oblations par ce seul motif que Faccipiens était « l'ecclésiastique préposé à la réception des dons et offrandes pour la fabrique ». En admettant un tel critérium, tout don manuel à une fabrique, si étendu fût-il, pourrait être dispensé d'autorisation, et ce serait évidemment méconnaître la pensée du législateur de l'an X 2.
159. — 2° Dans quelles conditions et à quel moment doit intervenir l'autorisation ?
Rappelons d'abord les règles établies sur ce point par le Code Civil à l'endroit des donations ordinaires. Elles résultent de la combinaison des art. 932 et 937, et se résument en deux propositions: 1° La personne morale ne peut faire acceptation valable de la libéralité avant l'autorisation administrative (art. 937 C. Civ.) 2° Le donateur n'étant lié que par une acceptation valable du donataire (art. 932 C. Civ.), la donation peut tomber jusqu'à l'autorisation, soit par une rétractation du donateur, soit par sa mort ou par un changement éprouvé dans sa capacité de donner.
Ces règles s'appliqueraient, en général, quand même la personne morale aurait fait une acceptation provisoire. A cet égard, il n'y a d'exception qu'en faveur des communes3, des départements v et des hospices"' pour
• Vide Sir. 65-2-136.
2 Dubuc, Op. laud. page 31.
:>- Lois du 18 juillet 1837, (art. 48,) et du S avril 1884, (art. 113.)
' Loi du 10 mai 1838, (art. 31.)
s Loi du 7 août 1851, (art. 11.)
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lesquels maires, préfets et administrateurs mit, eo vertu de lois spéciales, le droit d'accepter provisoirement les libéralités faites. Leur acceptation lie le donateur ou héritiers sous la condition suspensive de l'autorisation et le décret qui autorise, rétroagit au jour de l'acceptation provisoire, sans qu'on ait à s'aviser s'il a été rendu avant ou après la mort du donateur.
Doit-on étendre au don manuel ces règles des donations faites par acte en forme? — Pour mieux poser la question : 1° le don fait à une personne morale, autre qu'une commune, un département ou un hospice, ne peut-il pas être valablement accepté sans autorisation préalable? Dès lors, jusqu'à l'autorisation, le don est-il exposé à une rétractation du donateur et subordonné soit à son décès, soit aux changements de capacité qu'il pourra éprouver? 2° Ou bien, sitôt reçu par les représentants de la personne gratifiée, confère-t-it à celle-ci un droit indépendant de la volonté ou de la capacité, ou de la mort du donateur et soumis à la condition résolutoire du défaut d'autorisation? Par suite, si Tautorisatiou est conférée après rétractation, mort ou changement de capacité du donateur, est-elle efficace ?
160. — Une assez vive divergence règne sur cette grave question entre la doctrine et la jurisprudence. —
Dans l'opinion de la jurisprudence, l'autorisation administrative ne serait pour le don manuel qu'une condition d'où dépendrait l'efficacité de l'acceptation et réalisable^ toute époque.
La pluralité des auteurs, au contraire, voit dans l'autorisation « un élément constitutif de l'accepta-
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tion ' », que la donation soit manuelle ou faite par acte notarié.
(A) Le premier système se trouve énoncé dans plusieurs décisions de la Cour de Paris des 7 décembre 1852» 14 mai 18643, 23 janvier 1881 ', et surtout dans un arrêt delà Cour de Cassation du 18 mars 1867 ■ . Voici les principaux motifs dont cette opinion se réclame.
1° Il faut, dit-on, distinguer deux choses touchant l'autorisation des libéralités aux personnes morales ; savoir: lanécessité même de cette autorisation, et les conditions dans lesquelles celle-ci doit intervenir. Or, la loi règle, d'une façon distincte et différente, ce qui a trait à chacun de ces ordres d'idées. Ainsi, dans l'art. 910 Cod. Civ.,le principe de l'autorisation est formulé en termes généraux, quels que soient le mode et la forme de disposer employés, et cet article figure sous la rubrique de la capacité pour recevoir. L'art. 937 C. Civ., au contraire, qui règle les conditions de l'autorisation administrative se trouve placé au chapitre de la forme des donations : il est réservé à une classe spéciale de libéralités, la plus importante aux yeux du Code, celle des donations authentiques.
Que conclure de là ? C'est que l'art. 910 C. Civ., règle de fond, doit s'appliquer au don manuel, tandis que l'art. 937, simple règle de forme, ne le concerne pas.
L'autorisation, quant à lui, ne devra donc pas précéder
< Voyez Ihilloz, 67-1-169, note anonyme très remarquable et (jui, bien qu'oppost'-e à notre manière de voir, nous a singulièrement facilita l'exposé de la question.
>ir. 53-2-5 i.
* S. 82-2 S. »'.7-i-2n:;, Adde, en ce sens, Demol. t. XX, n° 63.
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l'acceptation du donataire, et,pourvu que l'acceptation ait eu lieu du vivant du donateur, l'autorisation du don pourra intervenir même après son décès.
2° D'ailleurs, ajoute-t-on, si Ton voulait appliquer l'art. 937 C. Civ. au don manuel, on n'y parviendrait qu'en dépassant l'esprit de cet article et en en exagérant les prescriptions. — On ne pourrait, en effet, exiger que l'autorisation intervînt, comme pour les donations ordinaires, après l'offre du disposant et avant l'acceptation du gratifié. Ce résultat est facile à concevoir dans les donations authentiques où l'acceptation peut se trouver distincte de l'acte qui contient la volonté de donner. Mais, en matière de don manuel, acceptation et offre sont indivisibles. Ces deux faits se produisent toujours de concert, et l'acte du donateur, qui livre la chose, est nécessairement uni à l'acte du gratifié qui la reçoit.
Cela étant, quel moyen de plier le don manuel aux exigencesdel'art.937,quiveutuneautorisationpréalableà l'acceptation du gratifié ? Le seul procédé sortable serait d'imposer une autorisation préalable, non seulement à l'acceptation, mais aussi à l'offre elle-même et à la tradition faite par le donateur . Or, en user ainsi serait déjouer la pensée de la loi et fausser l'institution de la tutelle administrative. On arriverait à ce résultat bizarre que l'autorisation « serait demandée pour un don qui n'existe pas encore. Le donataire n'aurait pas seulement à demander qu'on l'autorisât à recevoir, il demanderait aussi qu'on autorisât le donateur à donner puisqu'il ne Ta pas encore fait. L'une des parties serait ainsi autorisée à donner et l'autre àrecevoir,quand le législateur suppose manifestement que l'autorisation est demandée pour ac-
cepter une donation déjà faite et dont il n'y a plus qu'à autoriser l'acceptation » . 1
Devant cette alternative qui no laisse à choisir qu'entre deux résultats, l'un impossible à atteindre, l'autre contraire à l'esprit du Code Civil, on doit conclure que, par sa nature propre, le don manuel résiste à l'application de l'art. 937 C. Civ. L'acceptation sera donc efficace, et le donataire pourra se gérer comme propriétaire avant mémo l'autorisation. Celle-ci n'interviendra pas pour ajouter à la validité de l'affaire, mais pour uniquement en apprécier la convenance ou la légitimité.
3° Cette solution, inspirée par la logique, assure d'ailleurs à l'autorisation administrative les résultats principaux que la loi en attend. Il est évident, dit la Cour de Cassation, dans l'arrêt précité du 1" mars 1867 « qu'au « point de vue de l'ordre public comme de l'intérêt des « familles, il suffit que le gouvernement soit ultérieure- « ment appelé à examiner si la libéralité n'excède pas les « limites raisonnables. »
4° Enfin, l'opinion que j'expose a également fait valoir en sa faveur les liens qui rattachent le don manuel au droit naturel. On trouve, en effet, dans un arrêt de la Cour de Paris rédigé par le premier Président Troplong, la phrase suivante: « Le donateur qui a saisi le donataire... en s' 'a /franchissant des formes du droit civil, ne serait pas recevablo à se plaindre du défaut d'autorisation, puisqu'il a consenti à suivre la foi du donataire <'t qu'il a voulu que sa libéralité produisît son effet pour la seule force du droit naturel. »
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point do vue pratique, ni à rechercher si ello satisfait, comme le veut la Cour de Cassation, aussi bien L'intérêt public que celui des familles. C'est là un ordre d'idées sur lequel je reviendrai, dans la III- Partie de cet ouvrage, à propos des réformes législatives que peut requérir la matière des dons manuels. Ici, ma critique doit se borner à prendre la question en théorie et à chercher si, dans l'état présent de la législation, les solutions de la jurisprudence peuvent être agréées.
Posé ainsi, le problème ne saurait faire doute, et si l'on veut s'en tenir aux règles dominant la matière, il faut déclarer nul le don fait à un établissement, non autorisé à accepter avant la rétractation, la mort ou l'incapacité du donateur. L'autorisation forme un élément constitutif du don manuel, en l'absence duquel le gratifié ne peut d'aucune sorte se qualifier propriétaire de l'objet livré1.
Qu'on se rappelle, en effet, le principe général d'interprétation établi au débutmême de cette Partie2. Le don manuel n'existe pas dans notre législation « par la seule force du droit naturel » comme a dit la Cour de Paris en son arrêt précité. 11 relève des règles du droit positif et se trouve soumis aux conditions intrinsèques que requiert le Code Civil, soit pour les contrats en général, soit pour les libéralités entre vifs.Parmices conditions figurent celles de la capacité de donner et de recevoir. Il s'ensuit qu'un
1 Poitiers, 14 janvier 1827, Sir. 31-1- 345. — Montpellier, 25 février 1862, Sir. 62-2-209. — Trib. de Versailles, 28 juillet 1878, (réformé.) Sir. 82-2-42. — Aubry et Rau, VII, §. 649, note 68. — Laurent, XI, n03 306 et suiv. — Gautier: Examen doctrinal: Jurisprud. administrative. Rev. crit. de législ. 1882, t. XLVIII, p. 655.
2 Vide suprà, n°
don manuel fait à un incapable ne vaudrait pas, et que le tradens serait censé avoir adressé au donataire une simple offre, révocable dès lors, et sujette aussi à tous les événements qui font tomber les actes de cette sorte. — Ceci admis, qu'établit l'art. 910 C. Civ.,en obligeant cortains établissements à se faire autoriser pour recevoir les dispositions gratuites? Il établit une règle de capacité. D'où, l'établissement, qui n'a pas reçu l'autorisation, se trouve incapable d'accepter un don, et, l'eût-il accepté, il n'est censé avoir reçu du donateur qu'une offre ou pollicitation. « Pour que cette offre se transforme en contrat, il faut que le donataire devienne capable de recevoir et qu'au moment où il le devient, le donateur soit encore capable de donner c'est-à-dire soit encore vivant, sinon les héritiers ont le droit de révoquer l'offre qui n'a pas encore été valablement acceptée. En d'autres termes, le contrat ne peut se former après la mort du donateur parce que le concours des volontés est devenu impossible » '.
Telle est la conséquence logique des principes, et il faut remarquer que l'art. 937 C. Civ. n'a d'autre portée que de la traduire en disposition légale. Il représente, en effet, un corollaire de l'art. 910. Celui-ci ayant formulé l;i nécessité de l'autorisation administrative et l'incapacité dont, sans elle, les personnes morales seraient atteintes, l'art. 937 en déduit que les administrateurs de celles-ci ne peuvent valablement accepter qu'après l'autorisation. On nesaurait donc, avec la jurisprudence, avancer que l'art. 937 institue une règle spéciale aux donations authentiques, ou tenant aux conditions de forme des libéralités
1 Gautier, Examen doctrinal, Jurisp. administrative, loc. supra cit.
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entro vifs. Il constitue, au contraire, une règle do fond commune à toutes donations et à tous contrats, et se résumant en cette formule évidente que, pour qu'il y ait convention , un concours de volontés est nécessaire. Pourquoi, dès lors, le don manuel échapperait-il à l'art. 937?
162. — La Cour de Cassation et les tenants de son système prétendent, on Ta vu, qu'appliquer l'art. 937 au don manuel serait impossible, ou, tout au moins, entraînerait des résultats contraires à la loi. En effet, 1° Ou l'on exigerait que l'autorisation eut lieu entre l'offre du donateur et l'acceptation du donataire : chose impraticable, car, dans un don manuel, la tradition et la réception ne se peuvent séparer. 2° Ou l'on exigerait que l'autorisation précédât le don même : ce qui dépasserait la volonté de la loi, car l'art. 937 parle d'autorisation préalable non à la donation, mais à l'acceptation.
Cet argument est spécieux, et j'avoue que s'il fallait, pour appliquer au don manuel l'art. 937, exiger une autorisation préalable à la tradition, il vaudrait mieux, quoiqu'on en ait dit1, déclarer Fart. 937. C. Civ. spécial aux seules donations authentiques . xMais, dans la vérité, le système que je défends n'en est pas réduit là. Il n'est pas impossible d'appliquer aux dons manuels l'art. 937 C. Civ. de la même façon qu'aux donations authentiques, et l'on peut concevoir, même pour les dons manuels, une autorisation postérieure à l'offre du déposant, mais préalable à l'acceptation du gratifié.
On ne saurait objecter, que l'offre et l'acceptation, la 1 Dubuc, op. laud. p. 57, in medio.
tradition du meuble et sa réception forment ici un tout iudivisible. Ce qui est inséparable en fait peut ne l'être pas en droit, en ce sens qu'une même opération peut être légalement suffisante dans une de ses parties et insuffisante dans une autre.
Pour le mieux faire entendre, rappelons nos précédentes remarques1 sur le cas, très voisin do celui-ci, du don à une femme qui, sur le refus ou l'incapacité du mari, se pourvoit en autorisation de justice. Bien qu'elle soit saisie en fait du meuble livré; la femme est incapable en droit jusqu'à l'autorisation. À première vue et selon le droit naturel, on peut dire qu'elle a reçu un don manuel. Mais, en droit positif, il n'existe, si j'ose dire, qu'une moitié de don manuel, caries conditions de capacité ont été remplies seulement do la part du donateur. Dès lors, si, durant l'instance, le donateur meurt ou rétracte le don, la femme ne saurait conserver en ses mains l'objet livré, et le jugement d'autorisation serait mal venu postérieurement à la mort ou à la rétractation.
De mémo clans l'hypothèse du don à un établissement non encore autorisé à accepter. Quand celui-ci se pourvoit en autorisation, il est le plus souvent déjà possesseur matériel du meuble ou do la somme donnée. Lo don est, dès lors, réalisé et accepté en fait et le donateur en tire avantage malgré son incapacité. Mais, en droit, L'imperfection du don éclate manifestement (art. 910 C. Civ.).Les conditions nécessaires à sa validité ne sont remplies quo par Le donateur. Jusqu'à l'autorisation, le donataire est incapable et, pour ce motif, il est censé n'avoir reçu qu'une
1 Yido Buprà, q° in
offre. Quant à l'acceptation de fait qui résulte de la réception du meuble, sa portée n'est pas plus grande que celle qu'ont, en général, les acceptations provisoires dans une donation ordinaire. Elle ne confère aucune efficacité au don manuel, et elle ne deviendra régulière et définitive que par l'autorisation qui ratifiera la tradition effectuée *. Si, à ce moment, donateur et donataire persistent dans leurs vues, celui-ci, déjà détenteur de fait, deviendra possesseur de droit. Malgré l'antériorité de la tradition matérielle, le don ne sera réputé consommé que par l'autorisation. Dès ce jour, il prendra date et non dès la réception de l'objet; remarque importante à faire soit pour apprécier la capacité du donateur, soit pour la réduction (art. 923 C. Civ). Ainsi se trouveront remplies les conditions nécessaires à la validité d'un don manuel et l'art. 937, C. Civ., en dépit des apparences contraires, sera observé à la lettre 2.
163. — Nos solutions sur le don manuel fait par un donateur connu à une personne morale, se résument donc dans les propositions suivantes :
1° Un don manuel peut être fait à une personne morale,mais à charge d'être approuvé parle Gouvernement. 2° Jusque-là, l'établissement gratifié est incapable d'accepter le don.
D'où:(#) Son acceptation n'est censée exister, aux yeux de la loi, qu'à dater de l'autorisation.
(b) Sans cela, on se trouve en présence d'une offre de don, soumise à la rétractation, à la mort et aux changements de capacité du donateur.
« Aubry et Rau, t. VII, §. 649, note 68.
2 En ce sens, Duniont, op. laud. page 53 in medio.
164. — II. Don manuel fait à une personne morale par un anonyme.
Si l'on s'en tenait à certains documents officiels sur la matière, on devrait, en théorio, décider que le don anonyme n'est pas permis, et ne peut être approuvé par le gouvernement, sauf toutefois s'il est modique. Voici, en effet, ce quo décide un avis du Conseil d'Etat du 17 septembre 1830 !. « Si le donateur voulait rester inconnu, l'administration supérieure, étant dans l'impossibilité do vérifier si la libéralité surpasse la portion disponible, devrait refuser son autorisation. La publicité donnée par l'Ordonnance à la donation et au nom du donateur est d'ailleurs le seul moyen qui permette aux intéressés d'attaquer la libéralité s'il y a lieu. » Une Circulaire ministérielle du 10 avril 1862 2 dispose, à son tour, dans le même sens. « Si la forme du don manuel, dit-elle, peut être envisagée comme licite, c'est â la condition que le donateur sera désigné et connu. Tout don manuel anonyme ne peut être autorisé » .
105. — Mais une telle rigueur ne s'est pas acclimatée dans la pratique, et il est aisé de faire voir que, par la force même des choses, il n'en pouvait aller différemment. À cet égard, il sied d'abord de préciser que le don anonyme se peut offrir sous deux aspects divers3. Tantôt il est effectué directement par le donateur,lequel recommande que ses bienfaits demeurent ignorés. Tantôt, au contraire, le donateur est absolument inconnu et l'objet du don est transmis à l'Etablissement par voies secrètes.
* Cité par Yuillefroy, op. laud. p. 28J, note B.
2 Sirey, 63-3, p. HG, COL 3.
3 Cf. Journ, des Fabriques, 3u série, t. i. p,
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(A) Dans le premier cas, on voit d'évidence qu'il y aurait excès h déclarer nul le don anonyme et à mettre obstacle à son autorisation. Les motifs d'où procèdent l'avis du Conseil d'État et la Circulaire précités n'ont plus alors d'application ; car l'incognito du donateur n'est pas tel qu'il ne permette de rechercher si la réserve a été ou non entamée. En demandante l'autorité de statuer sur l'emploi des fonds ou des valeurs donnes, l'Etablissement gratifié peut lui révéler, de façon officieuse, le nom du donateur. 11 peut être procédé à une enquête administrative touchant la fortune de celui-ci, sa position de famille et les motifs qui l'ont porté à garder l'anonyme. Si, en dernier résultat, l'enquête est favorable à l'autorisation, il ne répugne pas qu'un décret intervienne, d'où soit absent le nom du donateur, mais qui permette au gratifié d'accepter et qui fixe l'emploi des fonds.
166. — (B) La seconde variété de dons anonymes est celle qui, en pratique, se rencontre leplus fréquemment. Ainsi, l'on trouve dans un tronc des sommes sans indication d'emploi ; ou bien une fabrique, une commission administrative d'hospice reçoit des titres renfermés sous un pli non signé ; ou bien encore, les titres sont remis au receveur d'un hospice ou au trésorier d'une fabrique d'église par un mandataire officieux, qui se refuse à révéler le nom du bienfaiteur.
Ici encore la puissance du fait, supérieure aux décisions des ministres et du Conseil d'État, contraint à valider le don anonyme. Bien mieux, elle force la main à l'autorité supérieure en l'empêchant de refuser jamais l'autorisation administrative. À parler strictement, ce n'est pas, il est vrai, une autorisation qui intervient en pratique ; c'est
tout uniment une approbation, que les pouvoirs publics accordent, de l'emploi propose par la personne morale. Mais, quant au résultat, l'Etablissement gratifié se trouve aussi capable et aussi bien investi dé la somme bû des titres que s'il eût été l'objet d'une véritable autorisation '.
On ne saurait nier que cette façon de taire n'offre de graves inconvénients. L'autorisation qui, selon l'esprit de la loi, devrait intervenir précédée d'investigations précises et d'un contrôle sérieux, le Gouvernement l'accorde ici les yeux absolument fermés. Nul renseignement n'est pris et no peut l'être sur la position de fortune du donateur, ni sur sa famille, ni sur ses raisons, peut-être illicites, de n'opérer pas au grand jour.
Mais, à bien peser toutes choses, le parti adopté se trouve être encore le moins défectueux. Si, en effet, au lieu de s'y ranger, l'autorité supérieure voulait appliquer la Circulaire du 10 avril 1862, les difficultés ne finiraient pas et de plus grands inconvénients surgiraient. Le don annulé et l'autorisation refusée, que deviendraient les sommes ou les titres donnés ? On ne saurait quel emploi leur assigner ni à qui les remettre, la personne du donateur et celle de ses héritiers étant de tout point inconnues. L'attribution à l'Ktat serait le seul parti à prendre ; mais, en l'espèce, elle constituerait une spoliation, car les sommes ou les titres n'ont pas la qualité de biens vacants. Le donateur, loin de les abandonner, leur a fixé une destination spéciale, qui précisément exclut l'attribution à l'État.
Ce sont très probablement ces raisons qui ont incliné
1 Cf. Joura. des Fabriques, 3* série, t. III, p. ii-'. Exemples as?ez nombreux de dons anonymes implicitement autor;
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la pratique à répudier les rigueurs do la Circulaire de \ 862. Frappée des inconvénients qu'entraînerait cette Circulaire, et aussi dans la pensée que, le donateur ayant voulu aliéner et l'Etablissement voulant acquérir, on ne peut punir celui-ci de Vincognito de son bienfaiteur, elle a mieux aimé confirmer, dans tous les cas, les dons anonymes.
Ce point établi, de qui devra émaner l'approbation d'emploi, ou, si l'on veut, l'autorisation du don anonyme ? Sera-ce, dans tous les cas, du préfet ou bien de l'administration supérieure ? Le ministre des Cultes, dans une lettre du 15 mars 1869 au préfet de l'Ain1, exprimait l'avis qu'un arrêté préfectoral était suffisant. « Un décret ne serait nécessaire pour statuer sur cette affaire, qu'autant qu'il y aurait lieu d'autoriser simultanément l'acceptation du don anonyme et le placement sur l'État de la somme qui en provient.» Mais, le 28 mai 1878, une dépêche, envoyée du ministère des Cultes au préfet de MeurtheetMoselle2, précisa qu'au-dessus de 1000 fr. expirait la compétence préfectorale, comme pour les donations ordinaires. « Il est indispensable, dit-elle, qu'il intervienne un décret pour statuer sur le placement et autoriser ainsi implicitement le don anonyme. »
Observation additionnelle.
167. — Parler des personnes morales amène sans effort à toucher un mot des corporations et associations
1 Journ. des Fabriques, 3° série, t. I, p. 85.
2 Journ. des Fabriques, 3e série, t. X, p. 255.
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non reconnues. A dire vrai, on ne retrouve pas, que nous sachions, d'arrêt relatif aux dons manuels faits à celles-ci : d'où l'obligation d'être ici très bref à leur sujet. Mais, en retour, il conviendrait peu de n'en rien dire dans un ouvrage spécial comme celui-ci ; car, pratiquement, les dons manuels aux associations non reconnues sont fréquents, et ils peuvent engendrer des litiges sur le mérite desquels il importe d'être fixé.
On sait qu'à propos des donations ordinaires et des legs, la jurisprudence a dû souvent s'occuper dos associations non reconnues. Les libéralités qui ont été soumises aux tribunaux se sont présentées sous deux formes différentes. Elles étaient tantôt adressées nommément et directement à l'association, tantôt faites à un individu capable, mais servant de prête-nom au profit de celle-ci. Dans l'un et l'autre cas, la nullité de la disposition n'a jamais suscité de doute pour la jurisprudence, ni pour la pluralité des auteurs '. — En ce qui est du don manuel, il nepeut jamais être fait aune association non reconnue que par interposition. Ce don, en effet, consistant dans la tradition d'un objet mobilier et impliquant, dès lors, une personne physique qui le reçoit dans ses mains, comment concevrait-on qu'il fut fait directement, à une association, à une réunion d'hommes, c'est-à-dire à un être collectif?
1 Voir 1° à l'endroit des dispositions directes : Cass. 7 avril 1S30. Sir. 30-1-186, 5 août L841, S. U-l-875, 13 déc. 1856, Sir. 57-1-497, 9 uov. 1859, Sir. 60-1-37, 3 juin 1861, Sir. 61-1-615. — Aobry et Kau, VII, §. 649, note 5. — Demol. XVIII, n° 586. — Lauréat, XI, n° 421. — 2° & l'endroit des dispositions par personnes interposées : Cas?. 3 juin 1861, (précité.) — Angers, 1" avril 1S67. Sir. 67-2-175. — Grenoble, 29 février 1872, Sir. 74-2-287. — Nancy, 15 juin 1S78, Sir. 78-2-289- — Grenoble, 6 avril 1881, Sir. 82-2-13. — Trib. Seine, 26 déc. 1884. Droit du 18 janvier 1885.
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Les motifs qui entraînent la nullité des legs et des donations ordinaires s'appliquent avec la même force aux dons manuels. La fraude à la loi ne saurait, en efFet, être ici plus tolérée qu'ailleurs, et les règles établies sur la capacité ou l'incapacité de disposer et de recevoir sont communes à tous les genres de libéralités.
Il importe, du reste, de rappeler ici que J'interposition ne se présume pas et qu'il incombe à celui qui l'allègue d'en administrer la preuve. Pour établir qu'il y a interposition, ce dernier aura quatre choses à démontrer1, qui sont constiiutives de ce genre de fraude : l6 le concours de trois personnes dans l'opération : donateur, donataire apparent, donataire réel; 2° l'incapacité du donataire réel ; 3° la pensée chez le donateur de gratifier un autre que le donataire apparent ; 4° l'obligation morale pour celui-ci de remettre au donataire réel. — Je n'ai pas à entrer dans le détail de ces conditions, et je me borne à faire remarquer l'importance de la seconde d'entre elles pour la question actuelle. Il en résulte qu'un don manuel ne pourrait être déclaré nul, comme fait par personne interposée, que si le disposant l'avait destiné à l'association, à la communauté elle-même. Au contraire, si le don avait été, dans la pensée du donateur, adressé, non à l'association, mais aux membres qui la composent, cette disposition se trouverait à l'abri de critique. Le point est essentiel à préciser : car, ainsi que l'a dit un auteur qui fait autorité en ces matières 2, ce dernier cas, « est plus fréquent qu'on ne le pense. Une personne
* Ravelet: Traité des congrég. relig. n°s 264-266. — A. Dam : Etude sur la condition des associations non reconnues, p. 156 et suiv. 8 Ravelet, op. laud. n° 266.
généreuse remet à l'un dos membres d'une communauté incapable des fruits, des provisions, de L'argent. Ce Boni là do ces donations manuelles, fréquentes dans les villes où existent des ordres mendiants... Il est bien établi que le membre qui reçoit n'est qu'une personne interposée. On le lui dit : c'est pour la communaiii -<•<> pour la communauté morne ou pour les religieux ou les religieuses qui la composent? (l'est [tour ces derniers évidemment Dans le cas précis que nous avous rappelé, les donateurs n'ont pas voulu enrichir la personne morale qui s'appelle l'Ordre, ni constituer un bien de mainmorte. Ils ont seulement pourvu aux besoins quotidiens des religieux ou des religieuses : souvent même un motif personnel d'aiFection pour tel ou tel religieux qu'ils connaissent aura déterminé leur générosité. C'est donc bien à la personne des religieux que la libéralité s'adresse, et, quoiqu'il y ait interposition, elle est valable.»
L'interposition constituant une fraude à la loi, tous moyens compétent pour l'établir, écrits, preuve testimoniale, commencement de preuve par écrits, déclarations des parties intéressées, présomptions même. Les tribunaux sont souverains pour apprécier les circonstances qui ont environné le don, les antécédents, les relations de famille et d'amitié qui peuvent les éclairer. Ils doivent, au reste, se garder de préventions à priori. La loi n'a pas rangé, d'une façon générale, li membres de toute association parmi les personnes présumées interposées (art. 911 § 2 et 1 100 C. C), et l'article 5 de loi du 23 mai 1K75 est spécial aux congrégations do femmes autorisées. Il faut donc, jnsqu' preuve de L'interposition, ne pas uniquement l'induire
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de la position du gratifié, qui ne laisse pas d'être citoyen français et de jouir des droits civils malgré sa qualité de sociétaire. La circonstance qu'il est membre, le plus souvent chef ou trésorier de la corporation, pourra bien former un indice; mais elle ne saurait être décisive dans le débat.
§. IV. — Modalités, restrictions et réserves jointes au Don
manuel.
SOMMAIRE
II. Examen de quelques pactes spéciaux
168. — Dans l'Exposé qui précède, nous avons eu en vue la tradition 'd'un meuble, opérée et reçue avec le dessein, commun aux deux parties, de réaliser un transfert absolu de propriété, sans conditions ni réserves. Le Code ayant admis ce don et l'ayant excepté de l'art. 931 C.C., nous verrons qu'il produit les mêmes effets et entraîne les mêmes conséquences qu'une donation par acte authentique. Dès la tradition faite, tous les droits du donateur sur le meuble livré passent au donataire, et ce dernier se trouve, en retour, sujet aux règles générales des donations.
Mais il peut arriver que les parties veuillent attribuer au don une portée différente et lui faire produire des
conséquences tantôt plus et tantôt moins étendues. Ainsi, elles peuvent convenir que la tradition du meuble ou do la somme transmettra non la propriété entière, stable, exempte décharges, mais l'usufruit, la propriété soumise à une condition résolutoire, ou grevée de charges. Elles peuvent également convenir, si le donataire est successible du donateur, que le meuble livré lui sera acquis par préciput, ou bien, s'il est marié sous la communauté légale, que le meuble lui demeurera propre.
Le présent paragraphe a pour objet d'apprécier quelle est, au point de vue de la forme (art. 931 C. Civ.), la validité de ces conventions accessoires au don manuel. Il s'agit do savoir si le donateur, lo donataire, ou les tiers, suivant les cas, ont droit de s'en réclamer, pour diminuer ou étendre, à leur profit, les effets de la tradition.
109. — La question mérite d'être étudiée. Outre qu'elle touche au principe si respectablo de la liberté des conventions, et met aux prises le droit positif et l'équité, elle offre l'attrait, singulièrement rare, d'une nouveauté juridique.
Jusqu'à ces derniers temps, en effet, on n'a eu ni souci, ni occasion de contrôler de près la~ validité, en thèse, des pactes joints au don manuel. Certains auteurs ont, il est vrai, marqué leur avis là-dessus, à propos des dons avec charges, et même reconnu sans difficulté l'efficacité de ces conventions accessoires. Mais j'ajoute aussitôt qu'en cela ils ont surtout suivi l'inspiration de l'équité, négligeant d'approfondir la question d'après le droit positif.
Quant aux tribunaux, ce point [ne leur a jamais été soumis in termmis. Ils ont bien été appelés à statuer sur des dons faits avec charges, des dons par préciput, ou
252 DEUXIÈME TARTIK. — CHANTRE I
sous condition résolutoire, ou avec réserve d'usufruit etc. . . Mais les plaideurs, qui. ont attaqué ces dons, ne se sont appuyés que de motifs tout à fait spéciaux, n'engageant en rien la question générale dont il s'agit ici. Ainsi, les seuls points à débattre ont été de [savoir, par exemple, au sujet des dons par préciput, si, dans les espèces soumises, ladispense était suffisamment « expresse » (art. 843 C. Civ.); — à propos des conditions résolutoires, si elles rentraient ou non dans la classe des conditions potestatives ; — enfin, à propos des dons d'usufruit ou de nue propriété, s'ils n'étaient pas impossibles à raison du caractère incorporel de ces droits.
Les tribunaux pouvant juger seulement dans les limites des procès qui leur sont soumis, il est naturel que les arrêts n'aient pas touché mot de la validité théorique des pactes accessoires au don manuel. La Chambre civile pourtant, dans un arrêt du H août 1880, s'est départie de cette réserve, au sujet d'un don de la nue propriété de titres au porteur, et, joignant aux motifs spéciaux au procès un motif plus général, qui en excédait la portée, elle a émis cette phrase théorique : a Rien ne s'oppose à ce que la transmission d'un titre au porteur par don manuel soit soumise à des charges ou à des conditions. » Suivant l'exemple de la Cour suprême, un arrêt de Paris, du 30 décembre 1882, relatif à un don d'usufruit, a fait emploi de la même formule, en termes à peu près identiques.
La présence de cette phrase dans les motifs des arrêts en question ne manque pas d'importance. A vrai dire, elle n'avait que faire par rapport aux espèces mises en jugement ; mais elle dénote la tendance actuelle de la jurisprudence, en ce qui est des pactes joints au don
manuel. Kilo fait présager quel parti prendrait la Cour suprême si, clans la suite, quoique litige lui donnait occasion de statuer sur la validité de ces pacte est devant la grave portée de cette phrase, qu'un savant professeur de la Faculté do Paris a voulu contrôler la valeur de la formule y exprimée, en étudiant de pi une question à laquelle on n'avait pas jusque-là pris garde . Le résultat de ses recherches a été publié dans deux recueils périodiques divers, où il s'est énergiquement inscrit en faux contre la doctrine de la Chambre civile1. Au contraire do celle-ci, il a soutenu l'inexistence des pactes prétendus accessoires au don manuel et déclaré que le seul don soustrait à l'acte authentique était celui do pleine, libre et stable propriété.
Cette solution, qui no manquait pas de hardiesse, n'a encore provoqué, que nous sachions, adhésion ni contradiction en doctrine ou en pratique. Dès lors, la controverse qu'elle a engagée n'a pas pris cette ampleur et ce développement que la dispute seule sait donner aux questions do tout ordre. Cela suffit pour faire entendro que nous n'entrions pas ici dans un copieux détail. Mais d'autro part, la controverse ne laisse pas d'exister. Depuis l'apparition des notes de M. Labbc sur la question, on est en présence de deux systèmes nettement accusé l'un, inclinant à la liberté entière et s'appuyant de l'autorité de la Cour suprême, l'autre, opinant pour la n triction et se réclamant de L'avis d'un maître éminent. La validité de* p.ietes accessoires au don manuel étant ainsi sérieusement mise on doute.il sied, à peine d'être in-
1 M. Labbé, Examen doctrinal, Jurispr. cil ne crit. de législ.
1882, t. XIAlll, p. ! l
complet, d'esquisser au moins le débat dans ses grandes lignes, d'en bien faire sentir la portée et enfin d'y prendre couleur.
C'est à quoi nous allons essayer de satisfaire dans ce paragraphe que nous divisons en deux numéros. Dans l'un, nous étudierons la validité des pactes joints au don manuel, prise comme thèse générale et en dehors de toute application particulière. Dans l'autre, consacré aux principaux pactes que la jurisprudence moderne a connus, nous marquerons les conséquences diverses qu'entraînent, à l'égard de chacun d'eux, les systèmes en lutte.
Adoption d'une distinction à cet égard
170. — La solution émise par la Chambre civile, ou, si l'on veut, la solution de la jurisprudence est simple à formuler. Elle consiste à reconnaître à la convention des parties, qui accompagne le don manuel, la même liberté que si elle était jointe à un acte authentique. Les seules limites que les parties rencontrent sont celles qu'a fixées la loi au regard des donations ordinaires. Ainsi les conditions résolutoires potestatives, ainsi la réserve d'usufruit dans le cas de l'art. 1422 C. Civ., sont interdites à peine de nullité du don. Ainsi les conditions illicites ou impossibles jointes à un don manuel doivent être tenues pour inexistantes.
A l'appui de cette manière de voir, voici, en raccourci, lesraisons principales qui sont ou peuvent être invoquées.
On peut, d'abord, faire observer que le don manuel est un contrat abandonné à la liberté du droit commun. « Il <*st affranchi de toute solennité, en restant soumis aux principes généraux, qui régissent les contrats1 ». Les deux seules conditions, en effet, qu'il doive remplir, sont d'abord la convention de donner un meuble et puis la tradition de ce meuble. Mais, hors de là, le Code Civil n'exige rien autre », et il ne fixe pas de limites en d< desquelles la convention se doive renfermer, « Rien ne s'oppose, comme disait la Cour de Paris après la Chambre civile, à ce que la transmission, par don manuel, soit
1 Laurent, t. XII, n» 2U0.
* « Il n'y a là d'autre règle que la tradition. » (Rapport du trib. Jaupert, loc. suprà cit.)
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soumise à des conditions convenues entre les parties » Sans doute, la preuve des restrictions ou modalités pourra, dans bien des cas, être malaisée à administrer, car la tradition du meuble entraîne présomption d'uD entier transfert de propriété. Mais c'est à faire à la partie ou aux tiers intéressés de démontrer la convention qu'ils invoquent, et, dans le cas où ils y réussiraient, on ne voit pas le motif de dénier effet à cette convention.
171. — La validité des pactes joints à un don manuel pourrait encore s'autoriser de certains principes généraux que le Code a maintes fois appliqués et qui ont cours en pratique. On doit noter, en effet, que ces pactes ont pour but d'attribuer, les uns moins d'avantages, les autres plus qu'il n'en résulterait d'un don ordinaire de propriété.
Or, en faveur des premiers, se présente naturellement la règle « qui peut le plus peut le moins » . Ne serait-il pas irrationnel de dire qu'une personne, ayant la faculté de donner 100 en suivant telle voie, ne peut, par la même voie, arriver à donner 10 ? Pour la même raison, il est illogique de reconnaître la tradition capable de transmettre l'ensemble des facultés qui composent la propriété, et impuissante à transmettre l'une d'elles prise à part l.
Quant aux clauses attribuant au gratifié plus d'avantages que n'en confère un don ordinaire de pleine propriété, par ex. dispense de rapport, elles paraissent autorisées par le principe « accessoriamsequitur principale» 2.
1 Dubuc, op. laud. p. 51.
2 Dijon, 14 juillet 1879. « Toute modalité accessoire d'un Don manuel est, comme cet acte, affranchie de toute formalité », S. 79-2-2G3.
Il est de règle, en effet, que, quand une donation est condition ou mode d'un autre contrat auquel elle se joint comme accessoire, sa forme se détermine par celle du contrat. C'est ce que laissent très bien voir l'art. 1121 C.Civ., relatif aux stipulations pour autrui, et l'art. 1973 qui en fait application au cas do rente viagère au profit d'un tiers. Or, en l'espèce, on se trouve devant un don manuel, contrat libre, qui a pour objet principal la transmission de la chose donnée. La clause jointe à la libéralité n'en est qu'un mode et un accessoire ; elle doit donc participer des franchises dont profite la volonté principale de donner qui préside à la tradition.
172. — A ces arguments d'ordre rationnel, le système indulgent que j'expose peut en ajouter un autre, non moins sérieux et emprunté à la tradition historique. La seulo mention, en effet, que fournisse l'ancien droit, des pactes dont il s'agit, loin de leur être défavorable, semble en consacrer expressément la validité. Elle figure au traité de la Rente viagère de Pothier (n° 219-220).
L'éminent jurisconsulte, examinant d'abord la nature de la constitution de rente viagère à titre onéreux, au cas où la rente « n'excède pas l'intérêt légitime de l'argent », l'analyse en deux opérations: 1° une donation laite au constituant do la somme qu'il reçoit, 2J une réserve de jouissance de la somme au profit du donateur, traduite par l'obligation où est le constituant do payer la rente. Cette analyse faite, il en vient a se demander si l'acte notarié et l'insinuation sont requis à l'égard soit de la donation, soit delà réserve qui l'accompagne, et c'est alors qu'il décide ainsi : « cette donation étant d'une somme de deniers elle reçoit toute sa perfection et sa con-
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sommation par la tradition réelle des deniers qui est faite lors du contrat ; il n'est pas besoin que l'acte soit conçu dans la forme des donations ni qu'elle soit insinuée, une donation de deniers, lorsqu'il y a tradition réelle des deniers pouvant se faire même sans qu'il en soit passé aucun acte. La constitution de rente n'est pas la donation même, mais la charge sous laquelle le don a été fait au constituant, et lacté ne se passe que pour la preuve de cette charge » .
173. — Enfin il y aurait lieu d'invoquer, en faveur des pactes joints au don manuel, les conséquences fâcheuses qu'amènerait leur inefficacité, mises en regard des avantages que leur validité peut être appelée à procurer. A quoi aboutirait-on, en effet, si l'on refusait de reconnaître valables les pactes en question ? On serait forcé d'adopter Tune des deux solutions suivantes : (a) ou effacer les pactes et regarder le donataire comme valablement saisi de la pleine propriété ; (b) ou déclarer nuls les dons auxquels sont ajoutés ces pactes.
Or, quelle que fût la solution adoptée, on arriverait à consacrer ou favoriser des improbités et des fraudes. Opinerait-on pour la simple abolition des pactes et l'attribution delà pleine propriété au donataire ? L'on substituerait dans la pluralité des cas, une convention arbitraire à la vo lonté des parties et Ton permettrait à des donataires de garder un bien qui n'est pas le leur, et qu'on n'a pas eu dessein de leur donner. Déciderait-on, que les dons, de nue propriété, ou avec charges, ou par préciput etc.. sont nuls ? Bien des donataires, devant les héritiers du donateur,ne feraient pas connaître le don ou tout au moins se
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géreraient comme donataires de la pleine propriété, de peur d'être dépouillés, se refusant à un aveu loyal qui pourrait tourner contre leur intérêt. En dernier résultat, de grands dommages pour les familles et, ce qui est pis, un encouragement à la dissimulation.
Nul de ces inconvénients no se fait sentir, au contraire, si l'on admet l'efficacité de tous les pactes joints au don manuel. Avec ce système, les conventions librement consenties sont observées strictement et les parties n'ont aucun intérêt à dissimuler quelle a été leur véritable volonté.
174, — 2' Système, — L'opinion inaugurée et soutenue par M. Labbé s'analyse en deux propositions figurant, l'une le principe, l'autre la conséquence :
1° Lo seul don manuel valable sous le Code Civil est celui qui transfère la pleine, libre et stable propriété.
2° Toutes clauses ayant pour but d'attribuer une autre portée au don, qu'elle soit licite ou non, potestative ou non, est inexistante. Le donataire est saisi de la pleine propriété sans qu'on s'avise si la convention ne lui donne pas une propriété amoindrie ou démembrée. Il encourt, au surplus, les suites d'un don manuel ordinaire, sans rechercher si la convention ne l'a pas soustrait à l'une d'elles.
Voici, en substance, quelle est l'argumentation d'oà procède ce système. Je vais l'expowr, era usant lo plus possible des termes employés par M. Lahbé dans les articles indiqués plus haut.
Le don manuel, dit-on d'abord, n'est pas seulement nu genre de libéralité exceptionnel: c'est, en outre, une pratique illégitime et que l'art. 931 C. Civ. proscrit rigou-
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reusement. Pour être exacts, les auteurs et la jurisprudence devraient donc déclarer le don manuel inefficace. A la vérité, ils ne le font pas et il serait .téméraire, à cet égard, de lutter contre le courant établi. Mais pourquoi? Parce que « le fait est plus fort que le droit » . On n'admet la validité de ce don « qu'à raison de l'impuissance avouée d'y mettre obstacle » : déclarer nul le don manuel, comme le voudrait la loi, entraînerait de plus fâcheuses conséquences que le valider, sans que l'art. 931 C. Civ. en fût, pour cela, mieux sanctionné.
Remarquons, en effet, quelle est la situation. En vertu de Fart. 2279, la possession d'un meuble reçue sans mauvaise foi « vaut acquisition de propriété et dispense le possesseur d'un juste titre ». Il suit de là que toute personne gratifiée par don manuel pourrait très légalement se retrancher derrière l'art. 2279 et dire simplement, a je suis propriétaire » sans ajouter « en vertu de telle donation » .
Cette attitude, qui est très rarement prise parles donataires avec le système de la validité du don, le serait certainement toujours si l'on voulait appliquer à la rigueur l'art. 931 C. Civ. et annuler le don manuel. A sa faveur, les donataires éluderaient la nullité et demeureraient en possession du meuble, absolument comme si le don manuel était reconnu valable. Au surplus, cet inconvénient serait aggravé d'un autre plus considérable : c'est que, par la réticence des gratifiés sur l'existence des dons, les familles seraient dépourvues de renseignements qui leur pourraient être profitables. Dans ces circonstances, les auteurs se sont refusés à reconnaître une nullité qui man-
querait ainsi sou but en portant tort aux familles, et ils ont mieux aimé attribuer effet au don manuel. Mais cet aperçu, basé sur les motifs de la simple tolérance dont jouit le don manuel, doit en même temps fixer bien au net les limites et la mesure de cette tolérance. La seule « force du don manuel résidant dans le fait do la possession transmise », il en faut conclure que le don manuel n'est permis que si le fait de cette possession suffit à révéler la libéralité. Quand, pour faire connaître la portée et l'étendue du don, il est besoin qu'un titre se joigne à la possession, les motifs de la dérogation ne se retrouvent plus. On est alors hors « des limites de la nécessité attachée au fait de la possession » : l'art. 931 reprend empire et la rédaction d'un acte authentique s'impose.
175. — Ces principes établis, qu'on faut-il inférer à l'endroit des pactes joints au don manuel? C'est qu'il sont inefficaces. S'il était permis, en effet, de transmettre par don manuel l'usufruit ou la nue propriété d'un meuble, on validerait, contre le gré de la loi, des donations mobilières manifestées autrement que par la possession du meuble ou par un acte authentique. La portée normale et naturelle de la possession, en dehors de tout titre, est de révéler et de refléter la propriété, une propriété, entière, stable, exempte de charges. La possession est un fait « simple et en lui-même indécomposable ». Pour la décomposer, pour signaler, par exemple, que la même chose est « possédée par une personne comme usufruitière et par une autre personne alieno corpore comme nu propriétaire», « cette dualité de droits ayant un même objet » doit être établie par « un rappro-
chement entre le fait de la possession et le titre en vertu duquel la possession est constituée. » Ce titre, pour qu'il fût valable en l'espèce, devrait consister en un acte notarié, car il s'agit d'une donation entre vifs (art. 93i C. Civ). Or, précisément, nous supposons qu'aucun acte de cette sorte n'a été rédigé. Pour restreindre la portée de la possession à la mesure qu'ont fixée les parties, celles-ci ne pourraient apporter que titres privés, papiers domestiques, correspondances, au besoin de simples témoignages, tous moyens que la loi juge insuffisants en matière de donations,
176. — Il résulte de là, conclut-on, que les donataires manuels, mis en possession, pourront se gérer comme pleins propriétaires et, tenant les donateurs ou héritiers à leur merci, se refuser à reconnaître les restrictions, modalités ou réserves arrêtées d'un commun accord lors de la tradition.
Sans doute, en bien des circonstances, ce résultat consacre des iniquités. Il assure protection à des donataires sans honneur ni conscience, qui ont ainsi le droit de fausser impunément leur parole. Mais qu'importent les iniquités d'une solution, si elles dérivent du système de la loi, que les interprètes n'ont pas droit de refaire ? Le donateur n'est pas du reste fort à plaindre. Il, n'a qu'à s'en prendre à soi-même de n'avoir pas usé d'acte authentique. Deux formes de disposer lui étaient données à choisir pour réaliser ses intentions libérales : la forme notariée, susceptible de renfermer toutes conventions et la tradition manuelle qui n'en peut réaliser qu'une sorte. Si des deux il a choisi la seconde, il est naturel pour lui de subir le formalisme qui en est la marque,
formalisme qui, après tout, peut avoir ce bon résultat de détourner do la pratique dangereuse dos dons manuels, en infirmant les clauses favorables à l'intérêt du donateur. « Peut-être (en ettét) l'impossibilité do rien retenir sur une valeur dont on se dessaisit, fera-t-elle hésiter quelque donateur. C'est dans cet esprit, et comme un frein, qu'avait été inventée la maxime. « Donner et retenir ne vaut » .
177. — ■ Tels sont, esquissés à grands traits, les systèmes qui disputent sur la validité des restrictions, modalités et réserves jointes au don manuel. Avant de prendre parti, et pour mieux accuser la tendance de ces deux manières do voir, nous voudrions,à propos d'hypothèses particulières, mettre en vue à quelles conséquences diverses chacune d'elles aboutit.
178. — 1° Supposons un don manuel de titres au porteur fait avec réserve d'usufruit ou par préciput et hors part.
Le donateur, dans le premier cas, n'a aucune preuve en main démontrant l'existence do la réserve ; de même le donataire, dans le second cas, en ce qui est de la dispense do rapport.
Quelle sera la situation du donataire ?
— Les deux systèmes en présence s'accordent pleinement sur ce point qu'il pourra se poser comme plein propriétaire des titres et coupons et qu'il sera soumis à l'obligation du rapport, malgré l'existence du pacte qui a convenu le contraire.
— Mais cet accord sur le résultat final ne laisse pas de cacher une différence entre les deux systèmes au point de vue de leur motif.
Selon le système do la jurisprudence, le résultat a lieu non à raison d'un manque de droit chez le donateur ou chez le gratifié, mais d'un manque de preuve qui serve à justifier le droit : non déficit jus sed déficit probatio. Selon le système adverse, c'est non seulement la preuve qui manque mais aussi le droit. Le pacle de réserve d'usufruit ou de dispense de rapport est inexistant, parce qu'ayant une libéralité pour but, il aurait dû revêtir la forme solennelle.
179. — 2° Supposons Primus, ancien possesseur de titres au porteur, attaquant Secundus qui les détient et niant que cette détention soit légitime. Secundus, au contraire, se prétend gratifié de ces titres par Primus et, à l'appui de son assertion, il exhibe des documents ou écrits sous-seing privé.
— Le tribunal, sur les documents versés au débat, reconnaît qu'il y a eu don. Mais il voit aussi qu'il a été convenu, entre Primus donateur et Secundus donataire, que celui-ci serait saisi seulement de la nue propriété ou de l'usufruit des titres, ou encore de la pleine propriété, à charge de servir une rente viagère à un tiers.
Que doivent faire les juges?
S'ils adhèrent à l'opinion de la Chambre civile, ils tiendront compte des restrictions et réserves arrêtées entre les parties. Tout en déclarant Secundus possesseur légitime des titres, ils limiteront cette possession soit à la nue propriété, soit à l'usufruit etc..
Adoptent-ils, au contraire, les vues du savant professeur de Paris? Les juges pourront faire état pour partie des documents versés au débat et les rejeter pour partie. Ils les reconnaîtront probants en ce qui est de la volonté
de donner, improbants quant à la condition sous laquelle a été émise cette volonté, parce qu'elle aurait dû être exprimée dans un acte authentique.
180 — 3° Supposons Primus donateur de titres au porteur ou ses héritiers. Ils ne nient pas l'existence du don manuel, mais ils soutiennent qu'il a été fait avec réserve d'usufruit ou à charge de payer une rente.
Us attaquent Secundus, le donataire, en payement des coupons ou en paiement do la charge, ou en révocation pour inexécution do celle-ci. A cet effet, ils apportent des documents, conformes à l'art. 1341 G. Civ. mais autres qu'un acte notarié.
Le tribunal, convaincu par les prouves avancées, que le don a été fait sous les restrictions qu'allèguent les demandeurs, doit-il contraindre Secundus à payer les coupons ou à servir la rente?
— 11 le doit d'après le système de la jurisprudence : bien au contraire, selon le système adverse, le gratifié doit être regardé comme plein et libre propriétaire. Les documents apportés au procès suffisent à établir qu'il y a eu volonté do donner, mais non à prouver la portée et l'étendue de cette volonté.
181 — 4° Allons plus loin encore: supposons, comme au cas précédent, que le donateur, reconnaissant le don, prétend l'avoir restreint à la nue propriété ou y avoir joint la stipulation d'une charge. Il n'apporte aucune preuve directe de la restriction qu'il allègue. Sur l'audience, le donataire avoue s'être, en effet, engagé à payer au donateur, sa vie durant, soit telle somme, soit les coupons des titres livrés et qu'à cette condition seule le donateur lui a fait tradition. Mais il refuse de satisfaire à
son engagement parce que, dit-il, aucun acte notarié ne l'y oblige.
Cette prétention pourrait-elle être accueillie?
Selon la jurisprudence, le tribunal, tenant l'aveu pour preuve suffisante et mettant de côté l'art. j)31 C. Civ, comme étranger aux dons manuels, doit obliger le gratifié à servir au donateur le payement de la rente ou des coupons.
Selon le système de M. Labbé, la déloyauté du gratifié, bien que blâmable en morale, trouve appui dans les règles du Code Civil sur la forme des donations et peut s'autoriser de l'absence d'un acte authentique, relatif aux conditions ou réserves stipulées avec le donateur.
De ces deux systèmes, auquel se doit-on rallier
S'il fallait prononcer entre eux selon l'équité ou dire lequel est préférable au point de vue législatif, j'inclinerais, sans hésiter, vers le système de la Chambre civile. Il est, en effet, l'affirmation du principe, si justement en faveur à notre époque, de la liberté et de l'efficacité des conventions,qui devrait régner, à mon sens, dans la matière des libéralités entre vifs comme dans toute autre. Mais il n'est pas encore lieu d'examiner la question sous cet aspect purement théorique et je dois rechercher ici simplement ce que décide le droit positif. Or, à cet égard, je crois que le système professé par la Chambre civile méconnaît l'esprit du Code touchant soit les donations entre vifs soit le don manuel et il me paraît meilleur d'adhérer, en thèse, à la solution moins
libérale, avancée par M. Labbé.
Néanmoins cette adhésion comporte des réserves
importantes et l'on me permettra d'indiquer d'un mot quel est mon avis dans l;i question et en quoi j'ose me séparer de l'éminent jurisconsulte.
Avant tout, je crois qu'il sied de distinguer dans son opinion deux choses que j'ai détachées a dessein en en faisant l'exposé : 1° le principe fondamental du système, je veux dire l'inefficacité des pactes accessoires et par suite La validité du seul dou de pleine propriété. 2 Les ( •onsrquences du système pour le sort du don fait avec réserves, c'est-à-dire la transformation do co don restreint en don de pleine propriété.
183. — A. Sur la base du système, je crois qu'il faut adopter entièrement les vues émises par M. Labbé. A mon sens, le seul don manuel valable est celui qui transfère la pleine propriété. Pour rappeler une comparaison dont j'ai déjà usé, la tradition, loin de s'assouplir à la volonté des parties, est un vêtement de mesure invariable auquel celle-ci se doit exactement adapter.
181. — Il ne faut pas oublier, en effet, la position du don manuel dans la loi moderne.
Assurément on ne saurait aller aussi loin que M. Labbé et assimiler le don manuel à un intrus, à l'un de ces importuns qu'on n'ose éconduire et que l'on subit de peur d'esclandre. Cette manière de l'envisager paraitcondamnée, soit par le texte do la loi éclairée des précédents historiques, soit par les travaux préparatoires du Code Civil. J'ai montré amplement que le don manuel avait été permis par le législateur de 1804, sans aucune difficulté, et tel qu'il existait dans l'ancienne jurisprudence.
Mais, eu revanche, il serait non moins contraire à la
loi d'accorder, comme le semble faire la Chambre civile, toutes franchises au don manuel. On ne saurait prétendre que le don manuel relève exclusivement des principes du droit commun (art. 1134 et 1138 C. Civ.) et que, rien no supposant auxréserves, restrictions etc., ces pactes doivent obtenir efficacité. C'est,au fond, consacrer la théorie endroit naturel, que nous avons constamment répudiée au cours de cet ouvrage et que la jurisprudence réprouve en principe1 .
Il ne faut pas oublier que le don manuel appartient à la théorie du Code Civil sur les donations, qui est restrictive de la volonté des parties, et, de plus, qu'il y figure avec le caractère d'acte exceptionnel. A ce double titre, le don manuel doit être envisagé avec rigueur et n'être reconnu valable que dans les limites où le Code Civil l'a permis. L'interprète ne doit pas dire ici « en principe la liberté, sauf dérogation », mais au contraire « en principe le formalisme et la rigueur, par exception la liberté ». Dès lors, en la question actuelle, loin de constater simplement que « rien ne s'oppose» aux pactes accessoires au don manuel, il faut voir, avant de les valider, si la loi, de façon expresse ou tacite, les autorise.
A cet égard, l'adage « qui peut le plus peut le moins » non plus que le principe « accessorhwi sequitur principale» dont fait état l'opinion adoptée par la jurisprudence, ne sauraient être tenus pour suffisants. Dans une législation formaliste et gênante, il peut fort bien arriver, en dépit qu'en ait le bon sens, que le plus soit possible quand le moins ne l'est pas, ou que le principal soit affranchi de formes quand l'accessoire y est
* Vide suprà, u° 60.
assujetti. Le seul guide à consulter, dans une législation semblable, est non l'équité naturelle, mais le texte et l'esprit de la loi.
185. — Lapenséedu€odeCivilausujetdu don manuel se trouve, commeje l'ai dit plusieurs fois, dans les précédants de notre ancienne jurisprudence. Or, si l'on prend une juste idée, une impression d'ensemble des arrêts et des anciens auteurs, on voit que le seul donmanuelconnu, et qu'on ait eu dessein de soustraire aux formesdes donations ordinaires est le don de propriété fait sans retenues, modalités ou réserves.
Ainsi l'on pourrait remarquer, en ce sens, que nul arrêt, parmi les rares qu'offre l'ancienne jurisprudence, n'a été rendu sur des dons soumis à une charge ou à une restriction quelconque.
On pourrait noter aussi que les dons manuels pratiqués dans la vieille France étaient, en général, modiques etconsistaient surtoute ) cadeaux ou présents. Or, les libéralités decette nature, à raison de leur modicité ou du sentimentaffeetueuxd'oùelles procèdent, ne sont jamais l'objet de réserves de la part du donateur et comportentun dépouillement entier.
Mais où l'on voit surtout la vérité de ce que j'avance, c'est dans les motifs qui ont inspiré aux anciens auteurs de légitimer le don manuel, lesquels sont manifestement inapplicables au don avec modalités ouréserves. La raison principale, en ell'et, dont l'ancienne doctrine s'est appuyée constamment est la consommation définitive de la libéralité par la tradition et l'indépendance qui en résulte pour les parties, nulle action ne demeurant aux mains de l'une contre l'autre, comme il advient quand un ncgotium a atteint son but. Sans revenir sur le détail historique
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qui a mis ce point en vue, il suffit, à cet égard, de rappeler un passage déjà cité de Bourjon, qui est très significatif en la question actuelle. L'auteur du Droit commun de la France, marque d'abord comme motif de la validité du don manuel, le dépouillement définitif que procure la tradition réelle : « Il ne faut pour ce aucun écrit : le fait seul l'a consommé et cette consommation entière fonde sa validité. » 11 arrive ensuite au cas de réserve d'usufruit, et voici comment il s'exprime à ce sujet «si la donation d'une somme de deniers ou de certains meubles était faite avec réserve d'usufruit, elle serait sujette à toutes les autres formalités des donations, cette réserve et le droit qui doit résulter d'une telle donation en faveur du donataire ne pouvant se constater que par un acte en forme : il le faut donc en ce cas puisque le seul fait ne la peut consommer » Ml semble bien résulter de ce pas sage que, quand le don manuel est destiné à transfère autre chose que la propriété pleine, stable, affranchie de charges etc., un acte authentique doit intervenir.
186. — A vrai dire, on peut m'objecter que la réservr d'usufruit, prévue par Bourjon, n'est pas celle qu'on envisage ici et qui a fait son apparition avec les titres au porteur, c'est-à-dire celle qui est suivie de tradition. Il vise seulement la réserve opérée par tradition feinte, par rétention de l'objet au mains du donateur, en un mot, le seule réserve d'usufruit possible avec des objets non frugifères, par ex. , livres, bijoux. Dans ces conditions, peut-on me dire, la doctrine de Bourjon se conçoit très bien. 11 exige l'acte authentique et l'insinuation parce qu'il n'y a pas tradition réelle, pas de fait matériel révélant le don, 1 Liv. V, tit. 4, 4« part. ch. II, sect. 2, n»» 10 et 11.
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et, à cet égard, nul ne peut contredire à sa thèse. Or, tel n'est pas le cas actuel où l'on suppose que tradition a été faite; le passage allégué peut donc sembler étranger à la question qui est ici on débat.
Je reconnais quo Bourjon prévoit uniquement la réserve d'usufruit par tradition feinte et c'est à ce titre que je l'ai déjà cité plus haut '. Mais il importe peu et il suffit que, par sa tendance, ce passade soit la condamnation des pactes accessoires au don manuel ; or, à cet égard, aucun doute ne saurait exister. On y voit d'abord le don manuel exempté de l'acte authentique parce que c'est un neyotium que le seul fait consomme et termine. Kn outre, l'acte authentique est imposé à la réserve d'usufruit pour ce double motif que 1° « le seul fait ne la peut consommer » 2° « le droit qui doit résulter d'une telle donation en faveur du donataire ne (peut) se constituer que par un acte » . Or, il est bien évident que chacun de ces deux motifs s'applique exactement à l'hypothèse dont je traite. Les modalités, restrictions etc. ne résultent pas du fait delà possession, qui, par lui-même, consacre leur exclusion et le droit qu'elles confèrent au donateur ou au donataire, suivant les cas, ne peut se constituer que par un titre venant restreindre ou étendre la portée normale de la possession, S'il en est ainsi, il n'y a pas témérité à dire que Bourjon proscrit implicitement les pactes accessoires au don manuel : l'identité de motifs doit amener l'identité de décision.
187. — A l'autorité de Bourjon on peut m'opposer celle de Pothier qui, dans le passage cité plus haut et
» Vide Q« 32.
pris au traité de la Rente Viagère, semble procéder d'une doctrine favorable aux pactes accessoires. Mais ce passage, loin d'avoir une portée générale et de valider, en thèse, tous pactes joints au don manuel, traite simplement du don avec charges. Encore même, sur ce cas spécial, Pothier fait-il valoir des motifs qui seraient difficilement admis de nos jours. Il distingue, en effet, la charge de la donation, et cela surprend peu quand on sait que Pothier avait des vues particulières sur la donation onéreuse et qu'il la qualifiait de contrat mixte (donation pour ce qui excédait la valeur de la charge, vente pour le reste i). Or, aujourd'hui un avis contraire prévaut sur ces divers points. On regarde, à bon droit, la charge comme partie intégrante de la donation et comme liée d'une façon indivisible avec la volonté de donner 2. On ne considère plus, en outre, la donation avec charge comme un contrat mixte, et l'on admet la maxime formulée par Dumoulin : 3 « Onus non* minuit de qualitate donised de quantitate ». L'émolument de la donation est diminué, mais le tout est donné.
L'autorité de Pothier n'a donc rien à faire dans la question : elle ne saurait infirmer mon argumentation, qui reste entière pour exclure tout don manuel autre que le don ordinaire de pleine propriété. Ce dernier ayant été seul connu et permis par le législateur ancien et moderne, les dons d'usufruit ou avec charges etc. ne
1 Traité de la Vente, n° 613.
2 Voir à cet égard, Cass. 16 juin 1855, Sir. 55-1-407, qui, au sujet d'une donation faite par acte authentique, n'a pas permis au donateur de prouver par témoins, à l'aide d'un commencement de preuve par écrit, l'existence d'une charge non relatée en l'acte.
3 Sur l'art. 432 de l'Ord. de 1539.
sauraient participer d'une faveur tout exceptionnelle qui ne les concerne pas et dont les motifs ne s'appliquent pas à lui. Ils tombent sons la règle générale el rigoureuse des art. 931 et s. C. Civ.
188. — B. Telle est la partie du système professe par M. Labbé à laquelle je me rallie, au sujet des modalités restrictions ou réserves jointes à un don manuel.
Mais cet accord sur le principe ne peut, à mon sens, exister à l'endroit des conséquences que déduit l'honorable maître.
On sait que do l'inefficacité de ces pactes, il ne conclut pas à la nullité du don même et qu'effaçant les pactes, à L'égal des conditions illicites que prévoit l'art. 900, il transforme la libéralité en don manuel ordinaire. Ainsi, au cas de réserve d'usufruit sur des titres au porteur, le donataire tient le donateur à sa merci et peut, s'il lui plaît, refuser de payer le montant des coupons : ainsi, en cas de dispense de rapport, le gratifié reste saisi du meuble livré, mais ses cohéritiers peuvent l'obliger à rapporter à la masse.
Un tel résultat ne choque nullement lorsque la partie qui se réclame du pacte est dépourvue de preuves à l'appui. Aussi est-ce un point sur lequel, je l'ai dit, nul ne controverse. Le donateur ou le donataire, suivant les pas, a ru tort de ne pas se procurer les moyens de faire triompher l<vs droits que lui conférait la convention : il est juste qu'il en subisse les conséquences.
On pourrait encore admettre le mémo résultat, maintien du don sans égard au pacte, quand le donateur, voulant transférer la pleine propriété, a eu dessein d'accorder par ce pacte plus d'avantage que
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n'en procure un don manuel ordinaire, par ex., dispense de rapport. Dans ce cas, en effet, on ne donne pas, en valeur, plus que le donateur n'a voulu : on se borne à ne pas tenir compte d'une faveur irrégulièrement exprimée.
189. — Mais, si l'on se place dans l'hypothèse où le pacte a eu pour but de transférer moins que la pleine propriété, les conséquences du système dont il s'agit paraissent difficiles à accepter. Saisir le donataire de la propriété quand on n'a voulu lui donner et quand il n'a accepté que l'usufruit est contraire aux règles concernant soit les conventions en général, soit le don manuel, soit les donations entre vifs.
C'est d'abord contraire aux principes généraux des conventions. Il est de règle, en effet, que les contrats sont indivisibles et que l'on n'en peut retrancher telle ou telle clause que les contractants y ont mise. Les tribunaux n'ont pas le pouvoir de substituer une convention à celle que les parties ont faite et de la leur imposer : ils ne peuvent que valider la convention ou l'annuler. L'art. 900 C. Civ. déroge bien à l'indivisibilité des contrats au cas de conditions illicites et impossibles jointes à une donation. Mais cette disposition, qui théoriquement n'est pas à l'abri de critiques, est tout exceptionnelle et, selon une jurisprudence constante, elle reçoit de sensibles atténuations *.
Le résultat dont il s'agit méconnaît aussi les principes fondamentaux du don manuel. Ce mode de libéralité n'est pas un fait purement matériel : il procède, comme
1 Voir à cet égard M. Labbé, (note Sirey, 84-1-306 et suiv. Rev. crit. 1884, t. l, p. 642 et suiv.)
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toute donation ou convention, de la volonté des parties. 11 est impossible qu'il subsiste en dehors d'elle. Or, ici, La volonté, c'est que le don ne porte que sur l'usufruit ou qu'il soit accompagné de charges. Faire produire au don manuel d'autres conséquences c'est supprimer l'élément volontaire et tenir compte du seul élément matériel, la possession.
On ne peut même pas, à l'appui de ce résultat, invoquer l'esprit essentiellement formaliste du Code Civil sur les donations entre vifs. Les solennités exigées par l'art. 931 le sont uniquement en faveur du donateur ou plutôt de sa famille1. D'où, l'inefficacité des conventions de donner, pour défaut de forme, doit aboutir à une absence de droit chez le donataire et à un droit pour le donateur de reprendre le bien donné. La loi tient même si peu à voir, dans ce cas, le gratifié devenir propriétaire, qu'elle n'admet pas le donateur à confirmer le titre irrégulier de donation (art. 1339 C. Civ.)
S'il en est ainsi, on voit combien peu s'accorde avec l'esprit de la loi le système dont il s'agit. Il déclare nulle une convention de donner contraire à l'art. 931 C. Civ. Mais, suivant lui, celte inefficacité, loin de protiter au donateur, et surtout à sa famille, leur causerait détriment et enrichirait le gratifié au mépris delà convention faite. Et ce résultat se produirait non seulement lorsque, le donataire niant l'existence du pacte, on le prouverait contre lui. Il devrait arriver aussi quand le donataire avouerait le pacte, reconnaîtrait tes restrictions alléguées et n'aurait, pour refuser d'exécuter la convention, d'autre excuse que l'absence d'un acte authentique. Tou- ' Demtnte, i. V, o° 313. —Dec XXIX u° 1\\.
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tes ces conséquences viciineiit fausser l'institution des solennités de l'art. 931 C. Civ., en les tournant au profit exclusif du donataire, dont elles ont eu pour but, dans le principe, d'éviter l'enrichissement abusif.
L'esprit du Code Civil sur les donations est aussi méconnu, par ce système, sur un autre point ; c'est au sujet des conditions résolutoires potestatives. La régie m donner et retenir ne vaut » , s'impose au don manuel comme aux autres donations et il s'ensuit que les pactes contraires à cette règle doivent rendre nuls les dons auxquels ils sont adjoints. Or, il arrive, avec le système dont nous parlons, qu'au lieu de voir annuler le don, comme il devrait être, lo gratifié demeure plein propriétaire et possesseur de l'objet donné. C'est la suite logique de ce système : si les pactes n'existent pas, en effet, il n'y a pas à rechercher s'ils sont conformes à la règle « donner et retenir ne vaut.»Qu'on ne m'objecte pas que les conditions potestatives font fraude à la loi et que, la fraude dérogeant à toutes règles, on doit admettre la nullité du don. Cette concession serait la ruine du système entier. Pourquoi, pourrait-on répondre, reconnaître les conventions accessoires, quand il s'agit d'en tirer la nullité du don, et leur refuser effet quand il y lieu de le maintenir?
190. — A mon sens, pour bien rendre la pensée du législateur et accorder avec la vérité des faits le système qui n'admet que le don de propriété, il conviendrait de s'attacher à la distinction suivante.
1° Quand le donateur a voulu faire un don de propriété, et, par le pacte joint, conférer au donataire plus d'avantages que n'en procurent les dons de cette sorte, par ex.
dispense de rapport, clause de propre*, le don est valable, mais la convention accessoire est pro non script u.
La validité du don est sûrement conforme aux intentions du donateur. Il a voulu donner la pleine propriété et laissera la possession du meuble toute la portée qu'elle a par elle-même. Quant au pacte joint, il est inefficace, parce qu'il n'est révélé ni par la possession du meuble, ni par un acte authentique. Mais cette inefficacité ne saurait infirmer le don même. On trouve, en effet, réunies, les conditions suffisantes à l'existence d'un don manuel, tradition du meuble et convention d'en transférer la pleine propriété.
2° Au contraire, quand le donateur a voulu conférer au gratifié moins d'avantages que n'en procure un don de pleine propriété, par ex. don d'usufruit, don avec charges etc. ,1e don manuel est insuffisant à réaliser,méme pour partie la convention. Il faut un acte authentique pour le tout. La libéralité doit être alors entièrement nulle. Le donataire, loin d'être plein propriétaire alors qu'on n'a voulu lui attribuer que des droits moins étendus, sera très légalement dépouillé du meuble par le donateur ou par ses héritiers. C'est l'application des règles générales en matière de donations, qui déclarent nulles toutes volontés libérales non consignées dans un acte authentique.
Conséquences, par rapport à ce Don, des systèmes
en lutte sur la validité des pactes accessoires.
191. — 1° Don manuel fait avec] charges. La jurisprudence a eu souvent à s'occuper de dons avec charges, par ex., de dons faits à la condition de ser-
vir une rente viagère au donateur ou à un tiers, ou de dons à une personne pour le montant être employé DO bonnes œuvres. A vrai dire, les litiges n'ont pas amené les Cours à statuer in terminis sur La valeur rie ces suites de dons et L'efficacité dos charges '. Mais, avec le système émis par ta Chambre civile, il est probable que la jurisprudence validerait ces clauses si la question leur était posée8.
Quant aux auteurs qui adhéreraient au système do M.Labbé et quant à nous, la convention sur les charges devrait, pour valoir, être insérée dans un acte authentique. Il en faut conclure que, quand un don manuel a été fait avec charges non relatées par acte notarié, 1° aux yeux de M. Labbé, la libéralité reste valable, mais le gratifié n'est obligé à rien, sauf en conscience. — 2° à nos yeux, la libéralité se trouve entièrement nulle.
\\V2. — On doit remarquer ici qu'il est de grande conséquence, en pratique, de distinguer le don manuel fait avec charges d'une opération qui lui ressemble fort et que nous avons eu lieu d'examiner en détail, le don par intermédiaire d'un tiers.
L'intérêt de ne pas confondre ces deux cas existe, quelle que soit d'ailleurs la solution adoptée sur la validité du don fait avec charges.
Avec notre système, il gît en ce que le don onéreua est absolument nul, dans son principe, pour vice de
» Voir .Montpellier, 6 mars 1S2S, Collect. DOUY. IX-2-49. — Paris, 12 janvier 1*35, Sir. 86-2-81. - Paris, 8 décembre 1831, Dali. 52-2-271. — Dijon. 12 mai 300. — ( novembre 1 >7»i, Sir. 77-1 -
- Trib. Seine, Lfl janvier 1 Ss 1. Droit 19 janvier.
* Eu ce temolombe, \\. n° 78, — Laurent, XD, n° 290. —
Dnbm\ op. lauil.
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formes, au lieu que le don par entremise d'un tiers est valable, du moins s'il est réalisé en temps utile \
Dans l'opinion de la jurisprudence et dans le système de M. Labbé, qui tous deux reconnaissent la validité du don onéreux, l'intérêt de distinguer ce genre de libéralité du don par entremise d'un tiers procède d'un autre ordre d'idées. C'est ce qu'un exemple excellera à bien faire sentir.
Supposons la tradition manuelle d'une somme faite à un individu pour qu'il la distribue aux indigents. Y a-t-il là un don fait à Yaccipiens sous la charge d'employer la somme en bonnes œuvres? n'y a-t-il qu'un mandat de remettre la somme aux pauvres? Les deux cas sont possibles et la solution de ce point, souvent difficile, amènera des conséquences diverses selon le caractère qu'on attribuera à l'opération.
1° Si, dans les faits qui leur sont soumis, les tribunaux découvrent un vrai don avec charges, Yaccipiens pourra faire remise de la somme aux pauvres même après la mort du tradens.
2° Si les juges y voient un simple mandat, Yaccipiens devra distribuer les secours avant la mort du tradens ; sans quoi, sa mission étant éteinte par la mort du mandant, il sera tenu de remettre la somme aux héritiers de celui-ci.
A cet égard, on peut signaler deux décisions chacune en sens opposé, qui, statuant sur des hypothèses semblables en apparence, ont reconnu, l'une l'existence d'un mandat, l'autre un don avec charges.
' Vide suprà, nos 135 et suiv.
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La première est un arrêt do Douai1, réformant un jugement du Tribunal de Dunkerque el qui fut rendu à propos de sommes remises à nu ministre <lu culte pour être données aux nécessiteux. La distribution
des secours avait été faite en partie avant la mort du //"défis ; l'autre partie do la somme n'avait été employéo qu'après la mort. La Cour condamna le prêtre à restituer aux héritiers du tradens le montant des deniers distribués après cet événement.
A l'inverse, le tribunal de la Seine a jugé assez récemment-, contre L'administration de l'Assistance publique et en faveur du curé de Saint-Ktienne-du Mont, « qu'à moins de conventions spéciales, les personnes, souvent inconnues les unes des autres, qui confient à un ministre du culte des sommes destinées à des œuvres charitables, n'entendent pas lui conférer un mandat qui prendrait fin soit par le décès de l'une d'elles, soit par la mort du mandataire : que le contrat qui intervient alors est un véritable don manuel, les donateurs suivant par dessus tout la foi du donataire quant à l'emploi des sommes données » .
193. — Le don manuel avec charges nous amène à dire que, quand ce don étail fait à un Ktablissement publie, la jurisprudence du Conseil d'Ktat du second Empire, prescrivait la rédaction d'un acte notarié, pour mieux assurer l'accomplissement des conditions prescrites. Une circulaire «lu Ministre des Cultes 10 avril 1862) et une
i Douai. 1 déc 1834, S. Grenier, I, n° 178. — Vanille,
Donations, II, u° 12.
» Trib. S 18 janvier 1884, Droit 19 janvier.
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autre, plus expresse encore, du Ministre de l'Intérieur (18 octobre de la même année) ont été émises conformément à cette jurisprudence. Mais « dans un but d'économie, comme on l'a dit1, ces prescriptions dépourvues de toute sanction n'ont pas été prises pour règle dans la pratique ». L'administration s'est toujours contentée d'une simple note, jointe à la demande d'autorisation et mentionnant les conditions ou charges qui ont accompagné le don.
2° — Don manuel à terme ou sous condition.
194. — Nul ne conteste qu'au sujet du don manuel on ne saurait parler de condition ni de terme suspensifs. Ce genre de libéralité n'existe que par la tradition ; or Tune et l'autre des modalités dont il s'agit aurait pour but de retarder et de renvoyer la tradition à une époque ultérieure. En consacrant leur efficacité, on arriverait à déclarer le don manuel parfait par la seule convention, ce qui formerait un non-sens juridique2.
Il n'y a donc à s'occuper ici que du terme extinctif et de la condition résolutoire, et même, pour plus de simplicité, nous supposerons uniquement cette dernière. Elle est la seule qui se soit présentée en pratique et les solutions qu'elle mérite s'étendent par voie d'analogie, à Fhypothèse semblable du terme extinctif.
195. — Pour bien montrer à l'égard de la condition résolutoire, la portée de chacune des opinions
1 Dict. des droits d'Enreg. V° Don manuel, n° 453.
2 Dubuc, op. laud. p. 53. — Dict. des Dr. d'Enreg. V<> Don manuel, n<> 27.
exposées plus liant, il faut distinguer les conditions non potestatives do la part du donateur, c'est à-dire conformes à la règle « Donner et retenir ne vaut » et 1rs conditions potestatives.
(A). — A regard des premières, pas de difficulté.
Le système qui paraît agréer à la jurisprudence tient ces modalités valables et permet au donateur de reprendre, à l'événement do la condition, le meuble ou la somme livrée.
Selon l'opinion professée par M. Labbé, la condition résolutoire doit être réputée non écrite : car la possession du meuble ne suffit pas à révéler cette modalité. Elle indique, au contraire, que le gratifié a un droit entier, absolu et sans limitation de durée.
Selon nous, enfin, l'adjonction de la condition au don manuel, en dehors d'un acte notarié, vicie la libéralité elle-même. Le donateur ou ses héritiers auraient droit de reprendre, s'ils voulaient, le meuble ou la somme, avant même l'événement de la condition.
196. — (B). — En ce qui est des conditions potestatives, l'opposition des trois systèmes n'est pas moins tranchée.
Le système de la Chambre civile, assimilant le don manuel et la donation authentique par rapport aux élanses et restrictions, doit, pour être logique, soumettre le concours des volontés au respect de la règle « Donner et retenir ne vaut » qui est commune à toutes donations tMitre vifs. Les conditions potestatives sont donc nulles, en vertu des art. !>ï i et s., comme faites en fraude à la loi.
Dans le système inauguré par M. Labbé, on a vu que
la question d'application au don manuel de la règle « donner et retenir ne vaut » ne se peut poser; dès lors, il n'y a pas à distinguer si la condition résolutoire est ou non potestative. Ce système soutient en effet que tout pacte donnant à la tradition une portée autre qu'un transfert de propriété est inexistant. Or, s'il en est ainsi, on ne saurait utilement rechercher quel caractère, potestatif ou non, peut revêtir telle condition ou charge.
Cette solution se rencontre, il est vrai, avec celle de la Chambre civile, en ce que toutes deux refusent effet aux clauses qui tendent à rendre révocables les dons manuels. Mais là est le seul point commun des deux systèmes. Pour la jurisprudence, les clauses potestatives rendent inefficace le] don même et obligent le donataire à restituer ; dans le système de M. Labbé, elles sont effacées et le gratifié demeure plein propriétaire du meuble ou de la somme. Eu second lieu, d'après la jurisprudence, le résultat se produit parce que ces clauses arrêtées entre parties sont contraires à la règle « Donner et retenir ne vaut» ; pour M. Labbé, c'est parce qu'elles sont dépourvues de formes solennelles.
Quant à notre système, |il annule, comme le fait le système de la jurisprudence, les conditions potestatives. Il se fonde, en cela, non seulement sur le caractère frauduleux de ces clauses, mais encore sur l'absence d'un acte notarié qui les constate.
197. — Il résulte de l'exposé précédent qu'il n'y a aucun intérêt, soit dans le système professé par M. Labbé, soit dans le nôtre, à distinguer les conditions potestatives de celles qui ne# le sont pas; chacune d'elles subit le même sort.
Pour la jurisprudence, la distinction est importai) le puisqu'il son gré les unes sont inefficaces et frappent
lo don <lo nullité, tandis que 1rs autres sont valables. Aussi n'est-il pas étonnant qu'en pratique des procès aient été engagés pour savoir si, dans tel ras la condition dont les parties étaient convenues avait ou non le caractère potestatif. On s'est demandé notamment si les dons manuels opérés dans certaines circonstances ne constituaient pas des libéralités à cause de mort.
Bien quo, par le système que nous avons adopté, nous .soyons désintéressé dans la controverse, il sied de noter les décisions rendues à ce sujet par les tribunaux et de voir, en se plaçant sur le terrain de la jurisprudence, si les dons attaqués comme faits à cause de mort méritaient, en droit, cotte qualification.
Les cas au sujet desquels ce point a été plus ou moins débattu sont au nombre de trois : 1° le don fait aux approches de la mort ; 2° le don fait sous la condition résolutoire du prédécès du donataire ; 3° le don avec réserve d'usufruit. Nous laisserons de côté pour le moment ce dernier cas, qui mérite d'être traité à part.
198. — 1 ' hnn aiu approches de la mort. Nous avons fait voir que ce don était reconnu valable, à titre de donation entre vifs, par notre ancienne jurisprudence1. Ce résultat était très conforme à la raison. On no saurait, comme nous l'avons déjà dit, par le fait qu'un don a été opéré tin extremis et même avec la pensée do la mort, inférer que le donateur se soit réservé de reprendre, s'il lui plaisait, l'objet donné, au cas où il re-
' Vide supra, n° 30.
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viendrait à la santé. Or, pour qualifier un agissement de don à cause de mort, il faudrait pouvoir démontrer que ce droit de révocation ad nutum a été stipulé par le donateur à son profit. La môme doctrine était, du reste, agréée en droit romain. Nous trouvons, en ce sens, le passage suivant de Marcien : « ubi ita donatur mords causa at nullo casu revocetur causa donandi magis est quàm mords causa donatio et ideo perinde haberi débet atque alla qusevis inter vivos donatio » f.
Aussi ne nous étonnons pas si la jurisprudence moderne et les auteurs qui ont eu à s'occuper de cette hypothèse se sont accordés pour y reconnaître un don manuel valable 2. Un seul arrêt, à notre connaissance, semble s'écarter de cette solution ; c'est celui de la Cour de Paris, rendu le 4 mai 1816 3 au sujet des manuscrits de M.-J. Cliénier . Il décide que « la tradition de manuscrits de la part d'un auteur mourant ne pouvant être faite que dans la vue de la mort devait être réputée donation à cause de la mort et, comme telle soumise aux formalités des testaments. » Mais il est probable, comme on l'a très bien dit4, que la nature de l'objet donné aussi bien que les circonstances de la cause ont seules motivé cette décision. La donataire ellemême, Mme de Lesparda, avouait qu'en lui remettant ses
i F. 27 de mortis causa donat. XXXIX, 6.
« Bordeaux, 7 avril 1851, S. 51-2-486. — Nancy, 20 déc. 1873, S. 75-1- 141. — Rouen, 8 juillet 1874, Dali. 75-2-187. — Merlin, Questions de Droit, v° Donations, § VI. — Bauby : Des donations à cause de mort sous le Code Napoléon, Rev. crit. VIII, p. 254. — Glasson : Des donations à cause de mort, n° 53.
3 Sirey, Coll. nouv. V-2-138.
* Glasson : Op. laud. loc. cit.
manuscrits Chénier avait voulu éviter la publication d'oeuvres posthumes faites par « d'avides héritiers spéculateurs empressés sur les lentes œuvres du génie. » La Cour put donc, à bon droit, déclarer que, dans la pensée de M.-J. Chénier, la donataire n'avait reçu qu'un véritable dépôt des manuscrits.
199. — 2° Don manuel sous la tondit ion résolutoire delà survie du donateur. Pour savoir si le don duquel il s'agit constitue une libéralité à cause de mort, il suffit de rappeler d'un mot la pensée de la loi touchant ces sortes (le libéralités.
La nullité de la donation à cause do mort, sous le Code Civil, n'existe, en effet, que pour les motifs admis dans ce sens par les pays de Coutume, c'est-à-dire à raison seulement de la maxime «donner et retenir ne vaut. » Le législateur n'a pas voulu que des donations, révocablesau gré du donateur, pussent arrivera produire effet en portant, si j'ose dire, l'étiquette à cause de mort. En d'autres termes, le rôle de la donation à cause de mort « n'existe plus, il a été supprimé comme inutile. La théorie du Code est celle-ci : Les règles sur les donations entre vifs et sur les testaments prévoient tous les cas possibles... quelque espèce qui se présente, les tribunaux devront la résoudre par les principes propres à la donation entre vifs ou aux testaments, suivant la forme extérieure que la libéralité aura empruntée1.»
Que suit-il de là? — C'est qu'une libéralité possédant les trois caractères de l'ancienne donation à cause de mort (1° contemplatio mortis : 2° révocabilité ipso jure
I Bauby, Op. luud. lue. cit. p. *48,
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par le prédécès du donateur : 3° révocabilité par le donateur « si eum donationis pœnituisset ») valable, à titre de legs, si elle figurait dans un testament, serait nulle si elle avait pris la forme des donations entre vifs. Mais cette nullité procéderait du jus pœnilendi que se serait réservé le donateur, non de ce fait que la libéralité eût été reconnue dans l'ancien droit, comme donation à cause de mort. 11 suit encore de là qu'une donation entre vifs qui posséderait tous les caractères de l'ancienne donation à cause de mort,moins le jus pœnitcndi, ne rencontrerait de nos jours aucun obstacle pour sa validité.
200. — Cet aperçu, qui obtient aujourd'hui l'adhésion des jurisconsultes *, rend aisée la solution de la difficulté dont nous traitons. La validité d'un don fait sous la condition résolutoire de la survie du donateur doit dépendre de la portée que le tradens a eu dessein d'attribuer à ce don. Si des documents versés aux débats il résulte que le propriétaire des meubles livrés a entendu faire un simple dépôt, il pourra toujours reprendre son bien aux mains de Yaccipiens. S'il en a fait donation avec la clause résolutoire du prédécès du donataire et en se réservant le droit de révoquer le don, même avant ce décès, le don sera nul comme contraire à l'art. 944 C. Civ. Mais si la clause de prédécès figure seule dans la convention de donner, le don manuel sera valable et cette clause, qui ne fait nul échec à la règle « donner et retenir ne vaut » (Voy. art. 951 et 952 C. Civ.) sortira effet2. Un arrêt de
1 En ce sens, Glasson, Op. laud. n° 45. — Aubry et Rau, VII, §. 644 et 645, texte et note 4 et 5.
a Duranton, VIII, 478 et 479. — Troplong, III, 1271. — Aubry et Rau, VIT, §. 699, texte et note 4.
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Bordeaux, du S août 18*53 l, rendu à suite d'une savante consultation de M. Bosviel, a, il est vrai, soutenu le contraire dans ses motifs, bien que cela ne concernât en rien les faits do la cause. Mais il a été réfuté, en détail et de façon péremptoire, par MM. Bauby ot Glasson dans leurs Etudes, déjà citées, sur les donations à cause de mort.
D'après cela, il appartiendra aux juges du fond d'apprécier l'intention des parties, et, c'est le point de vue auquel s'est placée la jurisprudence dans les décisions intervenues sur la difficulté dont il s'agit. — Ainsi la Cour de Nancy, le (> juillet 1874 a déclaré valable la remise de titres au porteur faite par un moribond à un tiers, en ajoutant ces paroles : « si je reviens à la vie, j'ai confiance en vous.» En parlant ainsi, le tradens faisait-il un dépôt? réalisait-il un don sous la condition résolutoire de son retour à la santé ? D'après les faits de la causera Cour inclina à ce dernier avis et maintint eu possession Yaccipiens des titres. — À L'inverse, deux arrêts, l'un déjà cité, de la Cour do Bordeaux du 8 août 1853' et l'autre de Colmar du 5 juillet 1870 ' ne virent, d'après les faits de la cause, qu'un simple dépôt dans le prétendu don manuel. Lors du premier arrêt, il s'agissait d'un moribond avant fait remise d'une somme avec clause do retour si le tradens revenait à la santé. Le second concernait une lettre missive portant que les valeurs y contenues appartiendraient au destinataire si
» t.;tz. des Tril). 5 août 14.
3 Sir. 53-2-641.
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l'auteur de la lettre ne revenait pas d'une expédition où il était engagé.
3° — Don manuel avec réserve d'usufruit ■ .
201. — Le pacte de réserve d'usufruit, à peu près inconnu jusque dans ces derniers temps, a pris une grande importance pratique depuis la diffusion du titre au porteur avec coupons et il est aisé d'en indiquer les motifs.
Dès lors, en effet,que ce genre de biens, de négociation si commode, a pris faveur, des dons considérables ont pu être et ont été opérés. Mais on sait que l'homme, peu enclin aux générosités, n'abandonne un bien qu'à condition de n'en pas sentir à présent le sacrifice et de garder, en en retenant la jouissance, cette illusion qu'il ne s'est dépouillé de rien. C'est, au reste, une loi de nature dont les législateurs ont tiré maintes fois avantage2. Aussi n'est-il pas surprenant que, les dons manuels, devenant plus importants quant à leur objet, l'aient été bien moins quant au dépouillement actuel du donateur et qu'au don de propriété, seul connu jusque-là, se soit substitué le don avec réserve d'usufruit.
Remarquons d'ailleurs qu'avant ce succès du titre au porteur, il n'y avait pas un grand nombre d'objets qui pussent comporter le pacte dont il s'agit. L'argent mis à part, les objets susceptibles de don manuel étaient tous des meubles non frugifères, par ex. livres, bijoux, dont la
1 II est bien entendu que nous ne traitons pas ici de la réserve d'usufruit avec intention de l'objet par le donateur. Cette réserve est de l'avis de tous, absolument nulle.
2 Cf. En droit romain, la loi Cincia. Dans l'ancien droit français, la règle : « Donner et retenir ne vaut. » (Vide suprà, n° 11.) — Dans le droit actuel, l'art. 1422, C. Civ.
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jouissance no saurait se concevoir et se manifester séparément de la possession du meuble. Avec le titre an porteur, il est devenu aisé de comprendre et de réaliser ce fait d'un meuble corporel possédé par une personne et dont une autre jouit ; celle-là garde le titre, toucbo le montant des coupons et le verse aux mains de celle-ci.
202. — Quoi qu'il en soit, le don avec réserve d'usufruit a suscité nombre de litiges et sa validité a été mise en doute devant les tribunaux. Certains arrêts de Cour d'appel ont déclaré inefficace le don en question \ mais aujourd'hui l'on peut regarder la jurisprudence comme fixée en sens contrait!'.
De ces deux systèmes, il est à peine besoin de dire que nous nous rallions à celui qui infirme le don2. Néanmoins il faut noter, comme nous l'avons déjà fait plus haut, que les débats qui ont motivé les décisions rendues sur la réserve d'usufruit plaçaient la question sur un terrain bien différent et beaucoup plus restreint que celui où nous la plaçons nous -même. Les tribunaux, en effet, n'ont pas été appelés à juger si la réserve d'usufruit était inefficace, entant que n'observant pas les formalités de l'art. *J31 C. Civ. La validité des pactes accessoires à un
' Toulouse, il juin ' 1. — Paris, 22 dée. IS dae
Trib. 7 janvier 1865.— Paris, 9 mari 1878, s. — Paris, : i-i-16. - Paris, -'i nuv. 1879, s.
iss. Ch. civ. I . — Trib 5 août I
Gaz. des Trib. o oct. — Gai Trib. d'Amiens, 26 mai 1883. Droit 18 mais 1881.
Cf. ii o -«'ust Paris, Dalloz, :■. - Dijon, 12 mai
isT<;. S, 76 1-300. — Trib. Versailles, :jo juin L876. S. Bl-i-15. — Dijon,
14 juillet 1879, S. 7" -, 27 in.: J S M-2
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don manuel n'a pas été mise en doute. On s'est demandé seulement si le pacte dont il s'agit ne répugnait pas à Tidée de transmission manuelle, pour des motifs à lui spéciaux et par sa nature propre. Posée dans des termes aussi étroits, la question ne pouvait faire grand doute et Ton comprend que la Chambre civile se soit refusée à déclarer sans valeur le don avec réserve d'usufruit. Il suffit, pour s'en convaincre, de remarquer la faiblesse des arguments invoqués par les plaideurs qui en ont soutenu la nullité et les décisions judiciaires qui ont adhéré à leurs prétentions 1.
203. — Ces arguments se réduisent à deux principaux: 1° le don manuel de nue propriété ou avec réserve d'usufruit, a-t-on dit, est contraire à la règle « donner et retenir ne vaut » ; car l'objet donné n'est pas mis entièrement à la disposition du donataire. Il constitue en ontre une donation à cause de mort, puisque la propriété de l'objet livré n'appartiendra entièrement au gratifié, d'après la convention, qu'à la mort du donateur. 2° le don manuel de nue propriété est physiquement impossible ; car on ne saurait livrer une chose incorporelle et abstraite telle qu'un démembrement de propriété.
De ces argumenls, le premier est erroné de tout point, et le second, inexact en la forme, présente mal une proposition qui, en soi, au moins selon nous, est très juste.
est faux d'abord de dire que se réserver Tusu
1 Voir,pour plus de détails, sur l'exposé critique de cette controverse : Buchère, Journ. des Valeurs mobilières, 1881, p. 148 et suiv. — Dubuc, Op. laud. p. 51. — Couget, Recueil de l'Académie de législ. de Toulouse, (année 1883-84, p. 286 et suiv.)
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fruit (le la chose donnée soit contraire à la règle « Donner et retenir ne vaut» et surtout constitue une donation à cause de mort. — La règle dont il s'agit D'exigé plus, comme dans la première rigueur qu'elle avait autrefois, que les donateurs se dépouillent de tous les droits qu'ils ont sur la chose donnée. Elle ne leur défend pas do se réserver les droits qu'il leur plaît de garder, notammont l'usufruit; mais elle veut simplement que le droit transféré, quel qu'il soit, appartienne irrévocablement au donataire. Or, en l'espèco actuelle, le donateur ne retient rien de la nue propriété qu'il veut transmettre, puisque le gratifié se trouve détenteur de la chose et qu'à l'extinction de l'usufruit, celui-ci verra revenir à lui sans obstacle les avantages de la pleine propriété. — Quant à transformer le don avec réserve d'usufruit en don à cause de mort, on ne les aurait davantage. Nous avons montré que ce qui distinguo les donations à cause de mort et peut faire annuler à ce titre une libéralité, c'est la réserve du jus pœnitendi au profit du donateur. Or, une telle réserve ne résulte pas du fait que lo donateur a restreint sa libéralité à la nue propriété. Cette restriction indique bien que le don produira son entier effet à la mort seulement du donateur, mais elle n'attribue pas à celui-ci lo droit de révoquer jusqu'à sa mort.
203. — Est-il vrai d'ajouter que le don manuel avec réserve d'usufruit suit nul comme portant sur une chose incorporelle? Au fond, cet argument veut rendre,croyonanous. L'idée suivante très exacte, et qu'a bien mise en relief M. Labbé l. L'usufruit, la nue propriété étant des droits que la possession seule no révèle pas et qui ne
1 Vide suprà. n° 17
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peuvent être établis que par un titre joint à la possession,ce titre doit ntrc notarié (art. îi.'il C. Civ.j quand on veut faire donation de pareils droits. Mais la forme sous laquelle on exprime cette idée est fautive et infirme l'argument : si on l'admettait à la lettre, il faudrait déclarer nuls tous les dons manuels, même ceux de pleine propriété. Il faudrait notamment « frapper de nullité tous les dons manuels de titres au porteur, puisque la pleine propriété de ces titres est également un droit incorporel, qu'il semble impossible de transmettre par la simple remise de la feuille de papier qui le représente. Cependant la loi, dans l'article 35 du Code de commerce, a déclaré la tradition de ce titre suffisante pour transférer la propriété de ce droit incorporel. Pourquoi en serait-il autrement de l'usufruit qui est un démembrement de cette propriété i ? »
206. — Après cet aperçu touchant les variations de la jurisprudence sur le don avec réserve d'usufruit, il convient de montrer quelle est, par rapport à ce don, la conséquence de chacun des trois systèmes existant au sujet des pactes joints au don manuel.
A cet égard, il faut distinguer selon que le donateur qui s'est réservé l'usufruit est vivant ou décédé.
1° Le donateur est vivant, — D'après le système de la Chambre civile, le donataire est tenu de payer au donateur les intérêts de la somme ou les coupons des titres qu'il a reçus. S'il s'y refuse, le donateur a action en paiement contre lui.
Selon le système de M. Labbé, le gratifié n'est rede-
1 Buchère, loc. cit. p. 150. — Cf. Pourvoi contre arrêt de Paris, 26 août 1878, S. 81-1-16. — Dubuc, Op. laud. page 52.
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vable de rien au donateur : il peut ne pas payer les intérêts ou les coupons. S'il los paie, c'est parce qu'il le veut bion ou pour accomplir un devoir de «onscience, mais il lui est loisible de cesser Le paiement etlo donateur se trouve à sa discrétion.
Selon nous, le donateur peut exercer contre le gratifié une action en nullité qui aboutira à la restitution des titres ou des sommes livrés.
2° Le donateur est décédé. — Quels sont les droits de ses héritiers?
Dans l'opinion de la jurisprudence, l'usufruit du donateur ayant pris fin, conformément au droit commun, par la mort de celui-ci (art. 617 C. Civ.), ses héritiers n'ont pas action contre le donataire pour les intérêts et coupons échus postérieurement à cette mort.
Dans le système de M. Labbé, les héritiers du donateur n'ont pas droit aux coupons échus après la mort do leur auteur. Ils ne peuvent même pas réclamer les coupons échus avant cette mort et dont le donataire aurait négligé de payer le montant au donateur. Celui-ci, en effet, était, selon ce système, à la merci du donataire pour ces coupons ; ses héritiers ne sauraient être dans une meilleure situation que lui.
— Enfin, dans le système qui annule la réserve d'usufruit, les héritiers du donateur ont droit d'attaquer la validité du don, comme l'avait le donateur luimême. Ils reprendront ainsi la somme ou les titres livrés : ils se feront même restituer les revenus indûment perçus depuis la mort du donateur et les revenus, antérieurs à cette mort, que le donataire aurait négligé de payer à celui-ci.
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4° — Don manuel d'usufruit.
207. — Cette variété de don s'est rarement présentée en pratique et il est à croire qu'il n'en sera jamais fait grand usage. Pour des raisons déjà marquées, l'homme se prive malaisément de la jouissance de sa chose, fùt-il assuré que plus tard elle lui doit revenir ou à ses héritiers. 11 aime mieux, par un don avec réserve d'usufruit, dépouiller à toujours sa famille d'un bien, pourvu qu'il retienne à son profit l'utilité la plus immédiate et la plus précieuse que cette chose puisse procurer. Le donateur trouve d^illeurs dans le don d'usufruit beaucoup d'inconvénients, quant à la justification de son droit de propriété. « Supposons que l'usufruit ait pris fin: le nu propriétaire veut rentrer en possession de ses valeurs, l'usufruitier ou ses représentants résistent à sa demande. La possession d'un usufruitier... ne diffère pas, en apparence, de celle d'un propriétaire. Comment démontrer qu'elle est précaire?... Il est visible que le donateur sera, en général, à peu près à la discrétion de l'usufruitier f » ou de ses héritiers, qu'il lui était souvent impossible de conoaître au moment du don.
— Deux arrêts, dont l'un émané de la Chambre des Requêtes, sont les seules décisions connues relatives au don d'usufruit2. Elles en consacrent la validité contrairement aux prétentions des demandeurs qui s'étaient appuyés soit sur le caractère incorporel du droit d'usufruit, soit sur les exigences de la règle a Donner et
1 Massigli, Examen doctrinal, Jurisp. civ. (Rev. crit. de législ. et de Jurisp. 1883, t. XLIX, p. 241.)
2Req. rej. 6 février 1844, S. 44-1-465. — Paris, 30 déc. 1881, Sir. 82- 2-36.
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revenir no vaut ». Une telle façon d'engager le débat ne pouvait qu'échouer et, à cet égard, les remarques déjà faites sur le don do nue propriété restenl entière-.
208. — Voici les conséquences, par rapport au don d'usufruit, des trois systèmes existant sur les pactes joints au don manuel.
Dans le systèmo de la Chambre civile, le donateur n'a pas d'action contre le donataire tant que dure l'usufruit. Mais, passé ce temps, le donateur ou ses héritiers peuvent agir contro le donataire ou ses héritiers pour reprendre les titres ou les sommes données.
Selon M. Labbé, le donateur n'a pas d'action contre lo donataire pendant la durée de l'usufruit; en cela, son système concorde avec celui de la Chambre civile. Mais il en diffère en ce que, l'usufruit ayant pris fin, le donateur no peut reprendre les titres ou les sommes.
Selon notre opinion qui déclare nul le don d'usufruit, le donateur ou ses héritiers ont une action en nullité, fondée sur les vices do forme de la donation, contre les héritiers du donataire et contro lo donataire lui-même. Cetto action leur permettra do récupérer la somme ou lo titre dont le gratifié a reçu livraison. Quant aux intérêts ou aux coupons, les demandeurs ne pourront reprendre que ceux qui ont été perçus après l'introduction de la demande en nullité. Des autres, le donataire est devenu plein propriétaire. Les perceptions qu'il en a faites, jointes à Vanimus donandi qui avait présidé a la livraison du capital, et qui, lors de ces perceptions, ne s'était pas démenti, mit suffi i réaliser successivement des dons manuels réguliers.
Justification du titre de ce Chapitre
Différence des Effets et des Suites par rapport à leur nature et aux circonstances qui les produisent.
209. — En mentionnant d'une façon distincte, par l'intitulé de ce chapitre, les Effets et les Suites du don manuel, nous croyons exactement répondre à la nature des choses. Dès qu'un don manuel est opéré, on doit remarquer qu'il entraîne ou qu'il peut entraîner après lui deux ordres de conséquences, bien différentes les unes des autres par leur nature et par les circonstances où elles ont lieu de se produire.
Certaines d'entre elles, que nous appellerons ici les Effets, sont proprement les conséquences normales du don manuel. Elles représentent le but que les parties veulent atteindre en opérant ce genre de libéralité : elles sont, d'une façon invariable et nécessaire, dans l'intention et le désir de tous les donateurs et gratifiés. Elles dérivent,
en d'autres termes, de la notion originaire du don manuel, et si le droit civil les sanctionne et les consacre, ce n'est pas création do sa part, mais confirmation de résultats proclamés avant lui par le droit naturel*
Rien de tel dans les autres conséquences, que nous nommons Suites du don. Loin d'être 1«î résultat nécessaire et normal du don manuel, elles ont précisément pour but de modifier ou restreindre ce résultat au profit de certains intérêts que la loi moderne a souci de ménager. C'est diro qu'elles émanent de la pure volonté du droit civil et de l'admission du don manuel dans la théorie des donations entre vifs. C'est dire encore qu'elles ne se produisent pas nécessairement après tous dons manuels, mais bien dans certains cas accidentels, comme une liquidation do succession.
Cet aperçu préliminaire mis en vuo et la subdivision de notre chapitre ainsi justifiée, entrons dans l'exposé critique de la jurisprudence moderne sur les conséquences du don manuel.
Section 1. — effets proprement dits du don manuel
M MAIRE
210. — Idée générale : transfert de la propriété. SU. — dis : 1° Application de Part. 2210, C. I
B) OEuvre d'art
Même solution.
Nec obstat, Jurisprudence de la Cour Suprême.
210. — L'effet de tout don manuel est de transférer au donataire la propriété de l'objet qui lui a été livré. Cet aperçu, très simple à énoncer, a besoin d'être complété par quelques détails.
211. — 1° D'abord, en vertu du transfert de propriété qu'opère la tradition de l'objet au donataire, celui-ci
pourra se défendre par la seule énergie de sa possession contre toutes revendications de la chose.
Cette solution ne fait pas doute si le don a été opéré par un non dominus. Le donataire se trouve garanti sans nul besoin d'acte écrit ' ; le vrai propriétaire, non plus que les tiers, n'exercerait pas efficacement d'action contre lui.
En est-il do même dans le cas où le don a été fait par le vrai propriétaire, c'est-à-dire le cas que nous avons surtout en vue. Le donataire pourra-t-il opposer l'article 227!) aussi bieu aux revendications illégitimes de son donateur, voulant revenir sur la libéralité, qu'à celles de tiers étrangers au contrat? J'aurai à examiner cette question dans le chapitre III sur la Preuve du don manuel et l'on verra que, selon l'avis de certains auteurs et arrêts, la règle «En fait de meubles » ne s'applique pas aux rapports du possesseur d'un meuble, avec la personne qui le lui a transmis de plein gré. Cette opinion ne laisse pas d'être spécieuse, mais on se convaincra qu'elle se réduit à une méprise. A mon humble estime, l'esprit de l'art. 227!), non plus que son texte, ne distingue pas à l'égard des personnes auxquelles il est opposable. Le possesseur de meubles est protégé mémo contre L'ancien propriétaire et ses héritiers : il peu t attendre de leur part la preuve que sa détention est illégitime.
212. — 2° Quelques observations sont nécessaires sur les effets du don manuel de titres au porteur.
Il faut distinguer d'abord, si le don a eu seulement
» De Folleville, Possession des meuble*, nu 55.
pour objet les coupons détachés du titre ou si c'est le titre lui-même qui a été livré. Dans le premier cas, les divers coupons forment la matière d'autant de dons manuels, en vue des diverses échéances où ils doivent être payés. Cela ne confère pas au donataire le droit d'exiger, sitôt ces coupons épuisés, la livraison des titres eux-mêmes pour profiter de nouveaux coupons. Chacun de ceux qui ont été livrés forme un don séparé et distinct; tout au plus y pourrait-on voir, l'opération envisagée dans son ensemble, une concession de la jouissance de Vaction ou de V obligation pour le temps auquel correspondent les coupons donnés1.
Dans le cas où les titres au porteur ont été livrés, le gratifié, propriétaire du capital qu'ils représentent, a seul droit aux coupons, comme au remboursement des titres, fût-ce avec primes, s'ils tombent au sort. C'est l'accessoire de la propriété transmise par la livraison.
Remarquons enfin que, si les arrérages de la plupart des titres nominatifs sont payables &upo?*teii?\ le posses* seur de ces titres ne les détient que comme mandataire tacite pour toucher les arrérages. 11 devra donc les restituer à son mandant et la question de don manuel ne peut se poser que par rapport aux sommes encaissées, nullement à l'égard des titres. Encore même le prétendu donataire devrait-il prouver le don, contre la présomption de mandat résultant de la nature nominative du titre.
213. — 3° Le donataire manuel, encore qu'il devienne propriétaire par le seul fait de la tradition, peut être chargé, par un acte authentique joint au don, de remplir i Cf. Buchère : Journal des Valeurs mobilières, 1881, p. 151 et 152.
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certaines obligations ou conditions à l'endroit du donateur ou d'un tiers. Nul besoin de dire qu'il devra les accomplir fidèlement, et nous verrons les suites de sa négligence à cet égard.
Notons néanmoins que ce fait se présentera rarement ; car si l'acte Authentique exprimant les chargea se rattache au don manuel, qui y sera énoncé, pourquoi scinder l'opération et ne pas faire une donation ordinaire ?
214. — 4° Le don manuel d'un manuscrit a fourni matière à plusieurs questions délicates relatives à son étendue. On s'est demandé si le don du manuscrit et sa livraison confèrent au donataire le droit de publication et de reproduction de l'ouvrage. Le même problème pouvant se présenter aussi pour une œuvre d'art, nous l'examinerons séparément à propos de l'un et de l'autre.
A. — Manuscrits. — 11 ne s'agit point ici de l'effet direct que produit le don d'un écrit, considéré seulement comme chose corporelle et remis manuellement par l'auteur ou par un délenteur quelconque. Le gratifié qui en a reçu livraison est très légitime propriétaire et définitivement nanti, comme il le serait de tout autre objet mobilier. A ce titre, le possesseur du manuscrit en pourra tirer tous les avantages que procure d'ordinaire la propriété. Il pourra notamment l'aliéner de plein gré ou la transmettre par succession légale.
Faut il aller plus loin et croire que le donataire acquière, avec le manuscrit, le droit de publication qu'il pourrait ainsi transmettre à son tour? Tel est le point à résoudre et qui a donne lieu maintes fuis à l'examen des tribunaux.
21o. — La cour de Paris a dû s'en occuper, le 4 mai
1816 *, à l'occasion des manuscrits do Marie Joseph Chômer, le 13 novembre 1841 2 pour ceux du docteur troussais et le 10 décembre 1850 3, pour certaines lettres de Benjamin Constant à Madame Récamier que celle-ci avait remises à la Dame Collet pour en l'aire l'usage qui lui plairait. La question a été débattue, en outre, devant la Cour de Bordeaux 4 le 4 mai 1843, et, plus récemment, le 23 août 1883^, elle s'est présentée devant le tribunal de la Seine, à propos des mémoires du Comte II.de Yiel-Castel. Mais, le dirai -je ? on ne trouve pas, dans la jurisprudence, une solution bien nette, et il semble, comme l'observe M. Laurent, que les tribunaux aient eu peur de se prononcer sur le fond même de la question. La cour de Paris, le 4 mai 1816, au sujet du don fait par Chénier de ses manuscrits à madame de Lesparda, déclara nulle la libéralité, mais sur ce seul motif, on l'a vu, qu'elle était faite à cause de mort. Ainsi encore la Cour de Bordeaux, en l'arrêt cité, crut devoir écarter le point de droit, par la raison qu'en première instance rien n'avait été jugé sur le droit de publier et d'imprimer les manuscrits . Enfin, la Cour de Paris, le 10 décembre 1850, jugea, en fait? que la remise des lettres à la Dame Collet par Mme Récamier était, non un don, mais un simple mandat de publier qui était tombé par la mort du mandant. Elle fut surtout déterminée par le caractère intime des écrits livrés et par les inconvénients de la publication de lettres missives sans l'aveu de leur auteur.
1 Sirey, collect. nouv. V-2-138.
2 Sir. 44-2-3.
3 Sir. 50-2-626.
* Sir. 43-2-480.
5 Gaz. des Trib. 24 août 1883.
216. — Quoi qu'il eu soit, le point à débattre est essentiel dans le sujet, et il partage très nettement la doctrine. Dans l'opinion de plusieurs, il n'y aurait ici à trancher qu'une question d'intention. « La tradition du manuscrit, dit-on, n'est qu'un fait, ses conséquences procèdent uniquement de La volonté des parties » '. D'après cela, si le donataire du manuscrit ne démontre pas, selon le droit commun, que le donateur lui a voulu transférer la propriété littéraire, elle no lui sera pas transmise. Elle le sera, au contraire, si cette preuve peut être administrée. C'est à ce point de vue que semble s'être placé le tribunal delà Seine, le 2\\ août lHH.'j : « Attendu, ditil, que le don du manuscrit, fùt-il prouvé, n'aurait pas pour conséquence nécessaire d'autoriser la veuve de B à en faire la publication ; que la demanderesse serait tenue d'établir que le comte de Viel-Castel a entendu lui transmettre la propriété littéraire do ses œuvres. »
Au surplus, ce système laisse au juge liberté d'appréciation, non seulement pour dire si le donateur a voulu transférer la propriété littéraire, mais encore dans quelles limites il l'a voulu. Est-ce à terme ou sous condition? Est-ce la propriété entière ou un usufruit limité qu'ont eu en vue le donateur et le gratifié? Kn admettant que le donateur ait voulu transmettre- la propriété, a-t-il eu dessein que le manuscrit fut séparément imprimé ou bien joint à ses œuvres complètes? A-t-il voulu que la publication fut faite un certain nombre d'années après sa mort ou bien a-t-il laissé au do-
4 Uemolombe, XX, n° 72. — Pouillet, Propriété littvraire, n° 377. — Bayle-Mouillard sur Grenier, t. II, nc 179 bis, note C. — Saintes] Lescot, Donations el testaments, t. ni, n° 595.
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nalaire le choix de l'époque? Sur ces points et sur bien d'autres de même nature, les tribunaux décideront suivant les preuves administrées aux débats ou les probabilités les plus grandes.
217. — C'est, à mon sens,, mal poser la question que de raisonner ainsi. Il suffit de rappeler, en effet, quel rôle respectif a été assigné plus haut au concours des volontés et à la tradition dans le don manuel. Le concours des volontés, ai-je fait voir, est subordonné à la tradition et à la possession qui en est la suite. Quand on veut savoir quelle est la portée d'un don manuel, il n'y a pas seulement à chercher ce qu'ont arrêté les parties; il faut voir encore si la tradition et la possession du meuble suffisent, par elles seules, à traduire cette intention1.
En d'autres termes, pour bien poser la question actuelle, il faut se placer dans l'hypothèse d'un auteur qui veut faire (Jon manuel de son manuscrit avec droit de le publier, et cela étant, se demander si la possession du manuscrit, concordant avec ce désir, fait présumer, comme accessoire indispensable, la propriété littéraire (art. 2279 C. Giv.). Suivant la réponse affirmative ou négative à cette question, qui est assez controversée, les volontés du donateur pourront ou non avoir effet sans recourir à un acte authentique.
218. — Le système qui envisage le droit de publication comme un accessoire du manuscrit agrée - à des
1 Vide suprà, n° 71.
2 Troplong, Donations, t. III, n<* 1053-1056. —Massé et Vergé, §.428, note 13, t. III, p. 72. — Renouard, Traité des droits d'auteurs, II, n° 167. Dubre. op. laud. p. 49.
auteurs considérables et il paraît avoir été consacré par la Cour de Paris le L3 novembre 1841, touchant un manuscrit du docteur Broussais. L'illustre chirurgien , ayant composé une brochure intitulée : Développement de mon opinion et expression de ma foi, où étaient consignés les plus saillanls résultats de sa longue expérience, fit don du manuscrit non public à son lidèle ami et disciple le docteur Montègre. Broussais mort, Montègre voulut payer tribut d'affection à la mémoire de son maître et fit paraître sur lui une notice biographique, pleine do détails intimes, à laquelle fut jointe la publication de la Profession de foi. Aussitôt les héritiers de Broussais assignèrent Montègre en restitution du manuscrit et en dommages-intérêts. Déboutés par le tribunal de la Seine, ils relevèrent appel ; mais la Cour de Paris, adoptant les motifs des premiers juges, confirma les droits do Montègre à la propriété du manuscrit et à la propriété littéraire. Cela revenait implicitement à dire que l'art. 227D, protégeant lo donataire4, s'appliquait aussi bien au droit de reproduction qu'à la propriété du manuscrit [même.
211K — Je ne saurais adhérer à semblable manière de voir, et, d'accord avec de savantes autorités ', je pense que la possession d'un manuscrit fait présumer chez le possesseur la seule propriété du manuscrit, pris comme objet corporel, et non la propriété littéraire. 1 mi cela, je m'appuie sur ces deux motifs: 1 que la propriété littéraire et la propriété du manuscrit sont choses distinctes ;
■ Aubry et Rau, l. Il, §. 183, page 114, texte et note 23, t. VII, $.
.), note 2X — Laurent, XII, n° 283. — (ilasson : Deu Donations à cause de mort, n° 53 iu Une.
2° qu'elles sont indépendantes et1 que l'une n'est pas l'accessoire de l'autre.
220. — 1° Et d'abord, ces deux droits se distinguent nettement l'un de l'autre.
Leur origine est différente. La propriété du manuscrit et les pouvoirs qu'elle confère (usage, jouissance, droit de disposition) émanent du droit commun et de la définition de l'art. 544, comme la propriété du livre acheté chez le libraire ou reçu de l'auteur à titre d'hommage. La propriété littéraire, au contraire, est accordée comme droit spécial en vertu de lois qui en limitent les conditions d'exercice.
Ces deux droits ont une durée diverse. Le droit au manuscrit est perpétuel comme toute propriété. Le droit à la publication est limité à certains délais fixés par les lois qui lui sont consacrées.
Enfin les objets de ces droits sont de différente nature. La propriété du manuscrit s'exerce sur l'écrit même, regardé comme objet matériel et tangible . La propriété littéraire , au contraire , ne porte pas sur une chose corporelle : « elle consiste uniquement dans le droit exclusif de faire publier par la voie de la presse les pensées qui composent un ouvrage1. » Cette considération suffirait à elle seule, pour décider qu'un don manuel de la propriété littéraire est impossible, les parties voudraient-elles l'opérer. Ce don suppose une tradition et une possession matérielles ; or, comment tradition et possession de cette nature se pourraient-elles réaliser sur des choses incorporelles ?
Les tenants du système adverse conviennent
* Aubry et Rau, t. VU, §. 659, note 23.
il est vrai, que la propriété du manuscrit et la propriété littéraire sont distinctes, quo l'objet de celle-ci est immatériel et, dès lors, insuscoptible de don. Mais cet obstacle, ajoutent-ils, disparait par l'incorporation do la propriété littéraire au manuscrit. « i'ar la force des choses le droit se matérialise en quelque sorte et se confond avec le manuscrit lui-même1 ». Il devient son accessoire, tout ainsi que, dans le billet au porteur, la créance est inséparable du titre et devient susceptible, comme lui, d'un don manuel.
Jo no puis admettre cette liaison étroite du droit de publication avec le manuscrit. Nul des deux n'est l'accessoire de l'autro : ils ont chacun leur indépendance et l'existence do la propriété littéraire se conçoit très bien détachée du manuscrit.
La chose apparaît d'évidence quand, deux manuscrits existant du même ouvrage, l'auteur n'en a livré qu'un seul. Elle n'est pas moins certaine si le don a porté sur un manuscrit unique, sur l'original qui contient la pensée de l'auteur dans son expression dernière. L'auteur reste maître de sa pensée, encore qu'il n'ait plus en mains le seul écrit où elle so traduise.
Mais, dit-on, comment, en ce dernier cas, exercera-t-il cette propriété, dépourvu qu'il est du seul type selon lequel pourrait avoir lieu la reproduction ?
Je réponds que l'auteur peut avoir retenu son œuvre de mémoire. Si elle est de peu (l'étendue, cela se produira souvent ; une brochure, un morceau de musique se reconstituent ainsi dans leur dernier détail, si peu quo l'auteur ait mis de soin «à les composer. La même chose
' Saintespès — Lescot op. laud. loc. suprà cit.
n'est pas invraisemblable, bien que plus difficile, à l'endroit des œuvres de longue haleine. Les compositeurs ou écrivains sont parfois d'une singulière faculté de souvenir, d'autant plus vive qu'ils ont plus vécu avec leur œuvre et puisé davantage en leur fonds. Puis, il est des ouvrages d'esprit, tels qu'un opéra ou un poème, chez lesquels le train du rythme et le charme de la mélodie viennent en aide à la mémoire... Dans ces cas, il est aisé de concevoir l'auteur exerçant la propriété littéraire sans nul besoin du manuscrit donné.
Au surplus, quand même l'auteur ne se pourrait souvenir en entier de son œuvre, on concevrait encore qu'il exerçât la propriété littéraire dont il ne s'est pas dépouillé. Ainsi il aura droit d'exiger du donataire communication du manuscrit et d'en prendre copie. D'ailleurs, la propriété littéraire n'est pas seulement la faculté pour l'auteur de publier, mais aussi celle d'empêcher la publication par les tiers. Or, dans le cas que je suppose, rien n'empêche de concevoir que l'auteur, même dépourvu de son manuscrit, défende aux contrefacteurs de publier son œuvre.
222. — Cette indépendance respective du manuscrit et de la propriété littéraire est, du reste, à tout instant reconnue par les usages de librairie en matière de publications. Dès qu'un auteur a livré à l'éditeur son manuscrit, intervient un traité réglant à quels modes et sous quelles conditions l'opération se réalisera. On fixe la mesure où l'auteur et l'éditeur contribueront aux frais d'impression ou de publicité, leur part dans les profits, le titre en vertu duquel aura lieu la transmission de la propriété littéraire, à quel nombre d'exemplaires l'ouvrage sera tiré et pour
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combien d'éditions sera transféré le droit de publication. Il y a même lieu de noter que, si le traité no dit rien du nombre des éditions, l'auteur est présumé n'avoir fait cession que do la première.
223. — Mais qu'ai-Je besoin do preuves directes? Le résultat où aboutirait fe système adverse, si on L'admettait, milite puissamment eu faveur de mon opinion. La question actuello, en effet, il ne faut pas roublier,est de savoir si l'art. 2279, s'appliquant au possesseur d'un manuscrit, lui vaut titre non seulement quant au manuscrit, mais aussi quant à la propriété littéraire. Or, avec le système de l'affirmative que je combats, il faut arriver à dire que si, un auteur ayant confié en dépôt son manuscrit, le dépositaire l'a vendu et livré à un tiers do bonne foi, celui-ci pourra repousser la revendication de l'auteur quant au manuscrit, mais aussi publier l'ouvrage, au mépris des volontés do l'auteur. Le résultat est tellement choquant qu'il démontre, à lui seul, l'inanité du système.
224. — De tous les aperçus qui précèdent, il faut donc conclure que, pour conférer la propriété littéraire au donataire manuel d'un manuscrit, un acte authentique est exigé. En l'absence de cet acte, le donataire no serait saisi que do la propriété du manuscrit, la volonté des parties eut-elle «'• t «'* plus large.
225. — (B) En matière d'oeuvres d'art, je partage la même manière de décider.
Cela paraît, j'en conviens, heurter une jurisprudence établie. Depuis l'arrêt de Cassation rendu, Chambres réunies, sur les conclusions do M. Dupin, il est constant que le droit de reproduction est compris dans la propriété
do l'objet d'art. Pour mieux dire, d'après cet arrêt, l'artiste qui a aliéné, puis livré son œuvre, est censé avoir fait abandon, non seulement du tableau ou de la statue, mais encore de la propriété artistique1.
Je ne crois pas néanmoins que cette jurisprudence doive être ici prise en considération et en voici le pourquoi. Elle s'appuie uniquement de l'intention probable des parties et de ce fait qu'un artiste, vendant son œuvre et ne se réservant pas le droit de reproduction, est censé avoir voulu le transmettre à l'acquéreur. Or, il ne faut pas oublier qu'il s'agit ici de donations entre vifs, où la volonté ne se présume pas, mais doit être exprimée en formes précises. Ce principe s'étend aussi bien au don manuel qu'aux autres variétés de donations, car la convention qu'il réalise a pour signe et pour limites la possession du meuble livré. Ce qu'il faut donc ici se borner à savoir, c'est si la possession d'un objet d'art fait présumer, par elle seule et en vertu de l'art. 2279 C. Civ., l'existence du droit de reproduction.
La question étant ainsi posée, les raisons admises plus haut au sujet de la propriété littéraire se représentent avec une égale force en ce qui est de la propriété artistique. De l'une comme de l'autre on peut dire qu'elle est un droit distinct de l'objet matériel, dérivant, non de la propriété de cet objet, mais du fait de sa création2.
11 est, à la vérité, une nuance entre le fait de l'écrivain qui a donné son manuscrit et celui de l'artiste qui
i Cass. (ch. réun.) 27 mai 1842 Sir, 42-1-385. — Sic. L. Arnault, Recueil de l'Acad. de législ. t. 26 p. LXI. s Voir Pouillet Propriété littéraire et artistique, n° 863.
a donné sou tableau ou sa statue. Dans ces derniers objets, la forme jouo le rôle prédominant ; c'est elle qui caractérise V œuvre d art, dont le donataire; a acquis la propriété avec. son caractère absolu et exclusif. Ce fait pourra, comme conséquence, entraver L'exercice actif 'du droit de reproduction par L'artiste, sans l'assentiment du propriétaire ; car celui-ci peut attacher un grand prix à être le seul possesseur de cette œuvre d'art. Mais cela ne suflit pas à anéantir la propriété artistique ; au point de vue passif, l'artiste ne sera pas tenu do supporter, malgré lui, la reproduction de son tableau ou de sa statue. D'après cola, comme le dit très bien M. Pouillet, « le propriétaire do l'objet a le droit incontestable d'en empêcher la reproduction, mais il n'a pas lui-même cedroit de reproduction qui reste inhérent à la personne do l'artiste lors même qu'il n'en peut pas faire usage » \
Section II. — Des suites ou effets indirects du don manuel
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N° 1. — Causes de révocation du Don manuel.
226. — Il ne paraît pas contesté aujourd'hui que le don manuel, comme les donations ordinaires, puisse
être révoqué pour ingratitude du donataire et pour survenance d'enfants l. Nulle part, en effet, la loi n'a soustrait, à cet égard, Le don manuel au droit commun des donations. L'art. 9(51» (\. Civ., spécial à la révocation pour survenanco d'enfants, précise, au contraire, que «toutes les donations entre vifs » sont soumises à cetto révocabilité.
Quant à la revocation pour inexécution des charges, elle ne peut évidemment être admise que dans le système qui valide les stipulations de charges jointes à un don manuel. On sait, en effet, que, selon M. Labbé et aussi selon nous, de semblables conventions sont inefficaces. Un acte notarié seul pourrait valablement constater des charges et autoriser le donateur à faire révoquer le don pour inexécution de celle-ci.
N° 2. — Le Don manuel et les règles du Rapport à succession .
Deux questions se posent touchant l'application au don manuel de l'obligation de rapporter.
1° Le don manuel est-il soumis à cette obligatiou ?
2° En cas d'affirmative, par quel procédé le donataire peut-il en être dégage ?
2-27. — 1° Sur la première question, doctrine et jurisprudence sont fixées et l'on s'accorde à déclarer le don manuel sujet à l'obligation du rapport J. Il y a lieu d'ap-
4 Voir cep.1 sur ce dernier cas : Pothier des Donations, sect. 3, art. 2, g. I. — Grenier, t. I, p. 400. — Toullier, V, n" 311.
»Cass. 12 août 1844,8. 45-1-41. — Rouen, 12 mars 1845, S. 45-2-464. — Rouen, 24 juillet 1845, S. - 2-104. — Montpellier, il juin 1846, S
18-3-115. — Butta, 26 déc. 1855 Mr.. — P. iris, 19 août 1859, S. 60-2-55. — Lyon, 18 mars 1859, s! 6n-2-2(>. — Caen. 2s uov. 1861, Dalloz, 62-2-104. — Cass. 19 nov. 1861.
prouver celte solution ; car la règle de l'égalité des partages fait partie dos principes essentiels, communs à toutes libéralités entre vifs, auxquels le don manuel ne saurait déroger. Ajoutons que le texte du Code est absolu et que ses termes embrassent le don manuel comme les autres donations. « Tout héritier, dit l'art. 843, venant à une succession, doit rapporter à ses cohéritiers tout ce qu'il a reçu du défunt, par donation entre vifs, directement ou indirectement » ; or, qu'est le don manuel sinon une donation directe ? Quelle libéralité revêt ce caractère à un plus haut degré que lui, puisqu'il se réalise instantanément par le passage du meuble donné des mains d'une personne à celles d'une autre ? — Au surplus, rappelons que l'obligation au rapport avait été reconnue applicable au don manuel sous notre ancienne jurisprudence et que les travaux préparatoires renferment cette phrase du tribun Jaubert, qui ne doit laisser aucun doute. « Il n'y a là d'autre règle que la tradition, sauf néanmoins la réduction et le rapport dans les cas de droit » .
228. — Ce principe souffre toutefois une exception. L'art. 852 exempte du rapport les « présents d'usage » , et si le texte ne l'eût formulée, le bon sens eût, à lui seul, indiqué cette exception. On sait, en effet, de quels motifs spéciaux s'appuie l'obligation du rapport et quelle crainte a eue le législateur de voir certains successibles obtenir avantage au détriment des autres. Or, si l'on suppose des cas où il n'y ait pas à craindre de voir un
S. 62-1-145. — Cass. 3 mai 1864, S. 64-1-273. — Cass. 12 mars 1873, S- 73-1-208. — Demolombe, XVI, n°" 255 et 328. — Aubry et Rau, VI, §. 632, texte et note 19. -— Laurent, X, n°» 596 et suiv.
héritier appauvri par l'enrichissement de son co-successible, on doit induire qu'alors l'art. 8i,'{ cesse d'avoir lieu. — Il ne faut pas oublier d'ailleurs que L'égalité dans les partages est une règle de fond des donations qui, à ce titre, ne doit pas s'appliquer aux présents d'usage «taux cadeaux. Aussi trouvons-nous, sous L'ancien droit, Salviat consacrant formellement la môme doctrine que l'article 832, et déclarant : « S'il ne s'agissait que de quelques bijoux ou objets mobiliers qu'on put supposer être ou un témoignage de reconnaissance ou un signe d'amitié, il n'y aurait pas lieu au rapport. »
Cet art. 852 a fait naître une question. On s'est demandé si les dons manuels n'échappaient pas toujours au rapport, quand ils étaient laits exclusivement sur les revenus du donateur, et il a même été plaidé sur ce point devant les tribunaux. Mais hàtons-nous de dire que la solution affirmative n'a pas été admise. — On ne saurait, en ellet, hors du texte de la loi, créer des dérogations à un principe qui a semblé si capital au législateur moderne. Cela est d'autant plus vrai que les dons réalisés sur les revenus peuvent être des sommes très importantes, surtout quand les revenus sont capitalises : des lors il peut eu résulter un appauvrissement d'héritiers au prolit d'autres héritiers, ce que précisément la loi n'a pas VOUlu. Nous mentionnerons, en ce sens, un arrêt fort bien rédigé, de la Cour de Montpellier, du 1 1 juin 18iti, qui s'exprime en ces termes « attendu qu'on ne peut s'arrêter à la prétention que les dons manuels reçus par le fils n'auraient pas été rapportés parce qu'ils seraient provenus de simples revenus delà mère... ri la doctrine et la jurisprudence admettent quelquesmo
difications à cette règle (art. 843 C. Civ.), ce ne peut être que pour les dons de sommes modiques provenant, en effet, de simples revenus du donateur et contemporains de la perception de ces revenus ; auquel cas, ces sortes de dons manuels peuvent être assimilés aux présents d'usage que Fart. 852 dispense en effet du rapport. Mais que Vagissant dans la cause de dons manuels de sommes importantes qui ne pouvaient se trouver aux mains de la mère que par la capitalisation de plusieurs années de ses revenus , ces dons doivent être soumis au rapport comme de véritables capitaux aux termes de l'art. 843 . j»
229. — 2° Le gratifié manuel étant soumis au rapport, il s'agit maintenant de savoir en quelle forme et par quels procédés le donateur pourra le soustraire à cette obligation.
Pour moi, en partant des principes dégagés plus haut, la question se pose nettement et se résout sans grande difficulté. La dispense de rapport représentant un pacte accessoire au don manuel et qui en vient modifier 1 es suites normales, on doit, quant à la forme, la soumettre aux mômes conditions que si elle concernait une donation authentique. — Dès lors, si, à l'égard des donations ordinaires, la clause de préciput peut résulter de toutes preuves, même non notariées, il en doit aller ainsi pour le don manuel. Que si, au contraire, un acte authentique est la seule forme qui puisse valablement exprimer le pacte de préciput, cette nécessité doit s'étendre à notre matière.
Or, de ces deux alternatives, la dernière, bien que rigoureuse, me parait seule conforme au texte du Code
* Sir. 48-2-115. — Cf. en ce sens, Demol. XVI, n° 330. — Dubuc, op. laud, p. 55
et aux principes généraux. Les art. 8 43 et 919 C. Civ. l'un de façon implicite, l'autre formellement, ne prévoient une dispenso de rapport qu'exprimée dans un acte authentique de donation. Au surplus, cette sorte de convention constituant un avantage gratuit, une libéralité spéciale faite au donataire successible, il est logique de lui imposer les exigences de l'art. 931 pour les donations entre vifs '.
(v)ue conclure do là ? C'est qu'à mon avis le don manuel doit être dispensé de rapport en termes exprès et par acte notarié. A défaut d'un tel acte, lo don no laisse pas d'être valable, mais le pacte de préciput, établi par des preuves insuflisantes, doit être non avenu.
230. — Cette double solution semble à l'abri de critique lorsque, le don manuel ayant été réalisé purement et simplement, la dispense de rapport n'est intervenue qu'après ce don. L'art. 919 C. Civ. exige, en effet, nommément un acte notarié pour la dispense postérieure à la donation. De plus, dans ce cas, le don et le pacte do préciput t ayant été faits à des dates diverses, forment deux contrats distincts et indépendants l'un de l'autre. Los franchises du don ne sauraient s'étendre au pacto, qui oe lui a pas été joint , pas plus que la nullité du pacte pour forme irrégulière no peut réfléchir sur le don.
Mais que penser du cas où le pacte de préciput a été convenu au moment même du don, où lo donateur a dit au gratifié : vous serez propriétaire des meubles que je vous livre, et ce sera par préciput et hors part? — Il semble qu'alors une objection pour-
I Uuranton, VU, n° 309, in tine. — Cf. Dem. XVI, n° 229.
rait être faite à mon système, comme elle l'a été par certains auteurs au sujet des donations déguisées. A cette solution qui annule les pactes sans étendre la nullité au don, l'on pourrait reprocher de froisser la régie de l'indivisibilité des contrats et, dans cet ordre d'idées, prétendre qu'il n'y a place ici que pour deux solutions : 1° ou annuler l'opération pour le tout, en supprimant don et pacte ; 2° ou la valider pour le tout, malgré la forme irrégulière du pacte. En effet « l'avantage, s'il est valable, ne doit-il pas valoir tout entier tel qu'il a été fait? et peut-on en détacher la dispense de rapport qui en est une des conditions constitutives et qui en forme, pour ainsi dire, la manière d'être ' ? »
— On ne saurait nier la règle de l'indivisibilité des contrats et c'est en me réclamant d'elle que j'ai combattu le système, trop absolu, de M. Labbé sur les pactes joints au don manuel. Mais, à l'inverse, il ne faut rien exagérer, et cette règle doit être appliquée avec discrétion . Dans ce sentiment , il m'a paru sage de distinguer plus haut, entre les pactes joints au don manuel, ceux qui attribuaient au gratifié moins d'avantages qu'un don ordinaire et ceux qui lui en attribuaient de plus étendus. — Pour les premiers, effacer simplement le pacte en maintenant le don, serait substituer la volonté du juge à celle des contractants et il n'y a que deux partis possibles : ou annuler le don entier,ou le maintenir avec les réserves formulées. On est sûr, en effet, que le donateur n'a pas voulu transmettre la pleine propriété et que la réserve stipulée à son profit est une « manière
* Demol. XVI, n° 229. — Aubry et Kau, VI, §. 632, noie 2. — Laurent, X, no 571.
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d'être » du don, sans laquelle le donateur n'eût pas fait tradition. — Mais à l'égard des pactes qui ont pour but de transmettre plus d'avantages qu'un lou ordinaire, tel lo pacte de préciput , les mêmes raisons ne s'ofFrent pas. En l'espèce, la volonté du donateur de faire un don en pleine propriété est indiscutable. Quant à dire que le pacte do préciput a occupé dans sa pensée la place prédominante et qu'il représente une <( condition constitutive » une « manière d'être » de la donation, il y aurait témérité d'aller jusque-là. On ne peut affirmer que le de cujus ait fait don à son héritier uniquement en vue du préciput et qu'il n'aurait pas donné s'il eut su que le gratifié serait forcé de rapporter. C'est l'intention contraire qui est la plus naturelle et que l'on doit présumer.
D'après cola, il n'est pas étrange de maintenir ici lo don tout en effaçant le pacte. Chacun d'eux étant distinct et ayant son existence propre, ils peuvent être jugés séparément. Or, il se trouve que le don renferme les éléments requis pour sa validité, c'est-àdire une tradition et la convention de transférer la pleine propriété ; il est donc naturel de le valider. Quant au pacte, la forme authentique qu'il devrait revêtir lui faisant défaut, son annulation s'impose.
231. — Tel est mon sentiment à l'endroit du pacte de préciput : mais il s'en faut qu'il soit partagé de la pluralité des auteurs et surtout de la jurisprudence.
Les arrêts, loin d'exiger un acte notarié, avec déclaration formelle, prononcent que la dispense de rapport peut résulter des circonstances ayant accompagné ou suivi le don, des relations d'amitié ou d'affection qui ont existé
;ic22 DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE II
entre gratifié ou donateur, etc.. toutes choses, en un mot, que les juges du fait doivent apprécier souverainement « attendu, dit la Chambre civile l, que si les dons manuels ne doivent être dispensés du rapport que lorsqu'il résulte de la volonté du donateur qu'ils en soient affranchis, il appartient au juge du fait de rechercher et de constater quelle a été, en réalité, cette volonté ; attendu que la cour de Montpellier ne s'est pas fondée exclusivement sur la forme de la libéralité ; mais qu'appréciant, dans leur ensemble, les faits de la cause et les circonstances particulières dans lesquelles est intervenu le don manuel fait parX... à son fils, elle en a inféré que l'intention du donateur avait été de le dispenser du rapport. — Qu'en le jugeant ainsi, Farrêt attaqué n'a pu violer aucune loi » .
232. — Ce système peut invoquer en sa faveur deux ordres de considérations : les unes communes à toutes les libéralités entre vifs, les autres spéciales au don manuel.
(A) — On peut d'abord faire observer, avec la plupart des auteurs et des arrêts, que l'art. 843 C. Civ. ne se doit pas interpréter aussi rigoureusement que je le soutiens. Il est, en effet, de jurisprudence constante et indestructible, de tenir non avenue la double exigence d'un acte notarié et d'une dispense expresse qui, suivant moi, résulte des art. 843 et 919 C. Civ. combinés. — Dans cet ordre d'idées, tout favorable, il a été admis que la dispense pou-
1 C. Civ. 3 mai 1864, Sir. 64-1-274. — Cf. Req. rej. 12 août 1844, S. 45-1-142. — Rouen, 24 juillet 1845, S. 46-2-107. — Toulouse, 13 mai 1846, S. 48-2-116. — Req. 19 novembre 1861, S. 62-1-149. — Req. 12 mars 1873, S. 73-1-208.
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vait résulter d'abord de l'ensemble des diverses clauses de l'acte, — puis de la nature ou du genre morne de la disposition, — enfin, des précautions prise* par le d< funt pour cacher la Libéralités A cet égard même, on a vu deux systèmes successivement admis par La jurisprudence: — l'un déclarant que la simulation emportait dispense virtuelle de rapport, — L'autre, qu'a fait prévaloir la Cour suprême, laissant aux juges le droit do rechercher l'intention du disposant et de l'induire de la simulation, jointe aux autres circonstances de la cause ' .
Or, si l'art. 843 C. Civ. reçoit une interprétation aussi Large, même à l'endroit des donations ordinaires, pourquoi en irait-il autrement du don manuel? Pourquoi no chercherait-on pas, dans les faits qui l'ont accompagne ou suivi, ia preuve d'une dispense de rapport accordée par le disposant ?
(B) — D'ailleurs, a-t-on ajouté, en admettant même que les art. 843 et 1)19 C. Civ. dussent être interprétés rigoureusement, le système de la jurisprudence sur le don manuel s'imposerait, par la force des choses, à cause do la nature do ce don. Sans doute « il n'y aurait pas d'embarras à appliquer les articles susdits si le don manuel était accompagné d'un acte, mais le propre do cette libéralité est précisément de n'en pas comporter. — 11 fallait donc, ou décider que le donataire pourrait manifester d'une manière quelconque son intention de faire un don préciputaire, ou admettre que les dons manuels ne pourraient pas être affranchis du rapport.
1 Voir, pool l'expose complet de cette jurisprudence, Aubry et Hau, t. VI, §. 632, p. G3G-G15. — DemoL XVI, n°» 241-254. — Laurent, X, n08 573 et suiv.
L'absence de texte no permettait pas de s'arrêter à ce dernier parti. Il était donc nécessaire de se rattacher au premier et c'est ce qu'a fait la Cour de Cassation l» .
233. — Ces deux sortes de considérations ont, eu effet, influé sur les décisions de la Cour suprême, mais celle des deux qui a le plus agi est assurément la première. — Le système en question doit être regardé comme un corollaire, comme une extension, par analogie, au don manuel, de la jurisprudence facile admise sur l'art. 843, notamment en ce qui est des donations déguisées. A ce point de vue, l'on pourrait observer qu'à l'égard du don manuel, il s'est produit, dans le courant doctrinal et jurisprudentiel, un peu les mêmes évolutions qu'à l'égard des donations déguisées. Ainsi certains arrêts ont d'abord soutenu que l'emploi de la forme manuelle par le donateur suffisait à manifester le pacte de préciput 2. Moins absolus, mais partant de la même idée, d'autres ont distingué les dons manuels patents des dons occultes et déclaré ces derniers virtuellement dispensés de rapport 3. Enfin a prévalu le système actuel, très voisin de celui qui règne en matière de donations déguisées, lequel admet les tribunaux à déclarer le don dispensé de rapport, non à raison de sa forme ni de sa réalisation secrète, mais à l'aspect des circonstances de la cause.
M6 permettra-t-on de faire de courtes
* Dubuc, op. laud. p. 57 et 58.
2 Bordeaux, 3 mai 1831, S. 31-2-325. — Montpellier, 2 déc. 1858 joint à Cass. 3 mai 1864, Sir. G4-1-273.
3 Aix, 18 janvier 1843, joint à Cass. 12 août 1844, S. 45-1-43. — Belost- Jolimont sur Chabot, obs. sur l'art. 843. — C. pr. Toullier, V, no 177, in fine. — Vazeille sur l'art. 843, n<> 20.
réserves à l'endroit do l'une et de l'autre de ces considérations?
En ce qui est do l'interprétation régnant au sujet de l'art. 843 C. Civ., on comprend, d'après les vues émises plus haut snr cet article, que je ne m'y rallie pas. Pour user des termes d'un arrêt de liastia du 26 décembre 1855 S c'est une « doctrine manifestement contraire à l'esprit du Code Napoléon » , un « oubli des plus saines règles du droit et des prescriptions impératives des art. 843 et 919 ». — Je ne nie pas que la puissance du fait, à laquelle il est malaisé pour un juge de résister, n'ait contribué à favoriser cette jurisprudence. Mais le fait n'est pas la loi ; il est simplement utile pour indiquer les tendances de la pratique et pour dénoncer au législateur que la loi mérite changement2.
Quant au second argument, celui-là spécial au don manuel, qu'invoque le système que je combats, les explications antérieures de cet ouvrage permettent de lui répondre péremptoirement. Que dit-on, en effet? On prétend qu'appliquer strictement au don manuel les art. 843 et 919 serait contraire à la nature de ce don, qui ne comporte pas d'écrit. C'est, au reste, par le même argument, si l'on s'en souvient, qu'un arrêt d'Aix, déjà cité, déclarait le don manuel dispensé des règles de l'autorisation maritale '. — Il est très exact que le don manuel ne saurait comporter d'écrit et qu'il se soustrait à l'acte notarié; mais l'on sait qu'il n'en est pas ainsi
* Sir. 56-2-13.
2 Laurent, t. X, n°
• Vide suprà, n<> 109.
dans tous les cas et il faut, à cet égard, qu'il remplisse certaines conditions. Seul, le don manuel ordinaire , c'est à-dire celui qui a pour but le transfert de propriété sans autres pactes, est reconnu valable par le législateur moderne : les franchises dont celui-ci jouit ne s'étendent pas aux conventions restrictives ou extensives des droits du donataire que le donateur y pourrait joindre. Or le pacte de préciput n'est pas compris dans le don manuel ordinaire, puisqu'il a pour but démettre obstacle à l'une des suites de ce don ; il doit donc revêtir la forme solennelle. Cette exigence, j'en conviens, est gênante pour les parties ; il est à regretter théoriquement qu'admettant le don manuel, la loi ne lui ait pas accordé une situation plus franche et un modus vivendi plus large. Mais il n'en a pas été ainsi. Vu sa mince importance, on le sait, le don manuel n'a pas été réglementé par le Code Civil et quand il a pris expansion en dehors des prévisions du législateur, son développement a dû se heurter aux règles communes à toutes les donations qui souvent ne s'accordent pas avec sa nature. C'est une incohérence que ferait bien d'effacer le législateur, mais que l'interprète doit se borner à constater.
N° 3. — ■ Le Don manuel et la Réserve héréditaire.
235. — Nul ne conteste que le don manuel ne soit soumis, comme les autres donations, aux règles de la quotité disponible et de la réserve et que, dans les cas de droit, il n'encoure la réduction établie par l'art. 922. C. Civ. Ces règles sont générales et le tribun Jaubert a formellement indiqué la réduction comme applicable au don manuel.
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Il convient néanmoins de préciser que les cadeaux, présents d'usage, dons de charité et de bienfaisance échappent, d'un avis unanime, à la réduction '. La disposition de l'art. 852 C. Civ.sur lerappoit parait de voir être étendue, par analogie, à notre matière. Les dons que mentionne cet article ne rentrent pas, en eil'ot, dans les prévisions de l'art. ^2'2 C. Civ., qui n'a trait qu'à de véritables libéralités, enrichissant le donataire en appauvrissant le donateur.
Sur le point de savoir si tel don manuel constitue un cadeau d'usage ou de charité ou bien s'il forme une vraie donation, les juges du fait sont souverains et ils doivent s'inspirer des circonstances du procès5. — Au surplus, cette liberté d'appréciation n'est pas exclusive de limites qui résultent de l'esprit même de la loi. Il est certains caractères dont on peut indiquer les principaux et que devra toujours revêtir un don manuel pour échapper aux règles de la réserve et de la réduction. — Ainsi, l'on s'accorde à reconnaître que l'art. 852, parlant des présents d'usage, n'excepte du rapport et, dès lors, de la réduction que des dons pris sur les revenus du donateur. — Mais cette condition ne suffit pas et la jurisprudence requiert, en outre, que les dons n'aient rien d'excessif eu égard à la fortune du disposant3. — Il serait également conforme à la pensée de la loi d'exiger que les dons soient faits à mesure de la perception
i Auhry et Uau, VII, §• Hsi, texte et note 11. — Demol. XIX, n° 312.
— Laurent, \li. nj m. — Labbé, note Sirey, - %-&
»Req. rej. 29 juillet ! 62-1-716. — Civ. rej. n j.-mv. I Sir. 82-M31.
rdeaax, 28 juillet i. 20 juillet 1S61 (l»»c cit.i — Caen,
js ma] 1879, Sir. . — Cf. Caen, I l. —
Paris, 23 août M. 12 BO?<
des revenus et dans le dessein qu'ils soient consommés par le donataire comme revenus. C'est qu'en effet, il ne suffit pas, pour soustraire une libéralité au rapport ou à la réduction, qu'elle n'appauvrisse pas le donateur : il faut aussi que le gratifié n'en soit pas enrichi \
236. — Dans le cas de dons manuels successifs, c'est-àdire faits à époques différentes, ou de dons intercalés parmi des donations authentiques, on doit, pour la réduction de ces libéralités diverses, suivre l'ordre d'antériorité imposé par l'art. 923 C. Civ.
Cette règle fut appliquée par un arrêt de la Cour suprême2 dans des circonstances qu'il est intéressant d'indiquer. En 1844, un père de famille avait fait don manuel de 6, ISO francs de rente à chacune de ses quatre filles. Deux ans après, il leur demanda restitution des sommes données,, dont il avait besoin pour certaines entreprises, promettant de les leur rendre à courte échéance ; les donataires y consentirent, sauf l'une d'entre elles. Le père, désireux d'indemniser ses trois filles du sacrifice qu'elles s'étaient pieusement imposé, leur fit, le 26 juin 1847, donation authentique d'une somme importante à prélever par préciput dans sa succession. Mais, à la mort du père, l'exécution de cette donation souffrit des difficultés. Quand les trois filles gratifiées demandèrent à prélever la somme donnée par acte authentique, elles rencontrèrent une opposition formelle de leur sœur, celle-ci déclarant que le don manuel, reçu par elle en 1844 et qu'elle n'avait pas restitué, avait épuisé
* Cf. Labbé, note Sirey, 80-2-283. — Nimes, 20 juillet 1866, Sir. 67-2- 133 et la note jointe à cet arrêt.
* Civ. Cass. 16 juin 1857, Sir. 57-1-758.
le disponible antérieurement a. la donation de 1817.
Cette défense fut accueillie par le Tribunal do la Seine. La Cour do Paris, au contraire, considéra que le don manuel de 18ii et la donation do 1817 formaient un tout indivisible et procédaient d'une mémo pensée, le désir chez le père do faire un sort égal à ses quatre filles : Elle déclara ces deux libéralités imputables concurremment sur le disponiblo et sans égard à la diversité des dates.
Excellente au point de vue de l'équité, une telle décision ne laissait pas de violer ouvertement l'art. 933 C. Civ. Aussi fut-elle cassée par la Chambre civile, qui déclara que la réduction, reconnue nécessaire, avant d'atteindre le don manuel de 1844, devrait porter sur la donation du 26 juin 1847. « Attendu, dit l'arrêt, que les femmes H... M... et S..., en restituant volontairement à leur père les titresde rente au porteur, avaient renoncé au bénéfice des dons manuels de 1844 : qu'à la différence de ses sœurs, la dame B. était restée nantiedo son titre de rente. — Attendu qu'O... père n'aurait pu, en prétendant donner à la donation du 2*> janvier 18i7 un effet rétroactif reporté à la date des dons manuels du 2G décembre 1844, faire indirectement au préjudice du don manuel conservé par la femme B... ce qu'il ne lui avait été ni possible, ni permis de faire directement » .
*2'M. — IVaprèscela, il est avant tout nécessaire de fixer la date précise des dons manuels. La certitude de cette dato peut être mise en question pour divers intérêts. Tantôt c'est le donataire manuel qui se prévaut d'antériorité contre les autres donataires, comme dans l'espèce qui précède. Tantôt, à l'inverse, ce sont ces der-
niers qui veulent faire réduire avant eux le donataire manuel : ou bien telle est aussi la prétention des réservataires qui s'attaquent à lui, comme le plus récent gratifié. Quand il y a discord entre les intéressés, la fixation de la date du don manuel soulève une question de preuve. Il y a lieu notamment de se demander si la date du don peut être établie par tous moyens, et si F article 1328 C. Civ. s'applique à cette hypotli — J'examinerai la question à sa place, dans le Chapitre III, spécial à la Preuve en matière de Dons manuels.
238. — Dès la preuve acquise que tel don manuel est frappé par laréduction, il peutadvenir que le gratifié réductible soit insolvable. Dans ce cas, il faudra fixer, d'après ce qui a lieu en matière de donations ordinaires, quelles suites cette insolvabilité doit entraîner à l'égard des héritiers à réserve ou des donataires antérieurs au gratifié insolvable. C'est là un point qui forme l'objet de graves difficultés en doctrine et même en jurisprudence. Selon les uns, à l'avis desquels s'est rangée la Cour suprême dans le seul arrêt qui ait trait à la question, les donataires antérieurs subiraient exclusivement les contrecoups de l'insolvabilité, la réserve devant être obtenue intacte '. Selon d'autres, au contraire, l'héritier devrait être regardé comme un créancier des valeurs réductibles et subir, sans recours, l'insolvabilité du donataire2. A mon sens, ces deux manières de voir méconnaissent également la pensée de la loi : elles
1 Cass. Ch. civ. 11 janvier 1882 et concl. conf. de M. l'avocat général Desjardins, Sir. 82-1-131. — Troplong, Donat. et test. t. II, nos 917 et suiv. — Aubry et Kau, VII, §. 685 ter, texte et note 11.
2 Amiens, 10 nov. 1853, Sir. 54-2-56. — Laurent, XII, no 191.
permettent à des disposants déloyaux, L'une de révoquer leurs donations antérieure», l'autre de dépouiller les héritiers à réserve en faisant donation à un individu notoirement insolvable. Il est donc mieux de considérer le montant de la donation, en l'espèce du don l'ait à un insolvable, comme une non-valeur, comme une perte fortuite qui « doit rejaillir proportionnellement et contre le réservataire et contre les donataires antérieurs. La valeur donnée... doit disparaître do la masse et les différentes portions de cette niasse, disponible et indisponible, diminuent par voie de conséquence'» Telle était au reste la décision de Pothier, qui proposait d'assimiler les biens dissipés par le gratifié insolvable à des biens dissipés par le donateur même2.
239. — L'hypothèse du donataire insolvable touche de près à une autre plus délicate, dont j'ai déjà parlé et dont les tribunaux se sont occupés assez récemment, le cas de don fait à un inconnu par l'entremise d'un tiers.
Un individu a donné mandat à un autre de faire remise de sommes ou de titres à des bénéficiaires qu'il lui désigne, mais dont il lui prescrit de taire les noms. Remise est faite par le mandataire des objets à lui confiés, et il se trouve que les dons opérés par l'entremise de ce mandataire portent atteinte à la réserve. Mais l'incognito qui cache les noms des gratifiés empêche l'héritier d'agir efficacement contre eux. — Il s'agit de savoir quelles
1 M. Labbé, note Sir» -Encesen?. Lyon, 5 janvier
et 11 août 189 ' «nolombe, XIX, n« 606. — Urinante,
Cowa C. c.iv. t. IV, 0» 11 bii
:itrod. au tit. XV, oout, d'Orléans Donationa entre1
in, art.
seront les suites de cet incident par rapport à l'héritier réservataire et aux donataires antérieurs.
— Deux cas doivent être distingués, à mon sens, selon que la remise des objets est antérieure ou postérieure à la mort du de cujus mandant.
1°. — La remise est antérieure à, la mort du de cujus.
— Pour résoudre la difficulté, Ton pourrait émettre le raisonnement suivant :
En fait, il est impossible d'atteindre le gratifié, puisque son nom est inconnu soit à l'héritier, soit aux gratifiés antérieurs. — En droit, le mandataire ne peut être recherché personnellement : lorsqu'il a rempli son mandat, il n'avait pas à s'inquiéter, si, à la mort du donateur, la réserve de celui-ci serait entamée par le don. Dès lors, le seul parti admissible est d'assimiler ce cas à celui du donataire insolvable, ce qui diminuera d'autant l'actif héréditaire, au préjudice des réservataires et des gratifiés antérieurs.
Il n'y a pas, il est vrai, identité parfaite entre l'insolvabilité du donataire et son incognito. Dans lo premier cas, rien n'est imputable au donateur tandis, au contraire, que la clandestinité du gratifié provient uniquement de lui ; or, l'héritier doit être protégé contre les entreprises tentées par le de cujus contre sa réserve. Cela pourrait faire croire qu'ici, au lieu de répartir la perte résultant de l'incognito entre l'héritier et les donataires antérieurs, il serait mieux de la faire subir exclusivement par ceux-ci. Mais cette solution serait défectueuse. La faute du donateur contre son héritier n'a rien à faire en la question. Elle ne doit pas
suffire à dépouiller les gratifiés antérieurs qui ont été
saisis légitimement et de façon régulière. Ceux-ci n'ont pas plus à en souffrir que si le donateur avait, en haine de son héritier, fait dissipation de sa fortune ; la seule conséquence que cette faute doive entraîner en laveur do l'héritier, c'est qu'il obtienne tous moyens de preuve à l'encontre du donataire réductible1.
240. — Que doit-on penser de cette façon de raisonner? Je m'y rallierais de tout point s'il était vrai, comme elle le suppose, que le mandataire échappât aux poursuites do l'héritier et que la question dont il s'agit se posât uniquement entre l'héritier à réserve et les gratifiés antérieurs au don manuel. Il n'y aurait, en elfet, aucun sujet de traiter différemment les suites de l'incognito du donataire et celles de son insolvabilité. Dès lors, le motif exprimé plus hautse présenterait ici pour faire subira la fois par l'héritier et par les gratifiés antérieurs la perte qui en résulte.
Mais, à mon sens, il s'en faut que le mandataire soit exempt de reproche et de responsabilité. Il a pu, il est vrai, sans commettre de faute, exé enter le mandat à lui confié, niais il n'est pas graciable en taisant le nom du donataire, dès que, par la date du don, celui-ci est sujet à réduction. Son silence, comme je l'ai déjà dit2, est une complicité dans l'atteinte frauduleuse que le donateur a voulu porter à la réserve et il cause préjudice à la fois à l'héritier et aux donataires antérieurs. L'héritier aura donc droit de s'adresser directement à lui pour être indemnisé en entier de la perte que le don
* Cf. M. Labbé, note sur l'arrêt de Caen précité du 23 niai 1879. Sir. 80-2-*Jsi. ' « Cf. suprà. n*
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réductible lui fait éprouver. De mAme, les donataires antérieurs pourront le mettre en cause. C'est seulement dans le cas où le mandataire serait insolvable qu'héritiers et donataires antérieurs auraient lieu de répartir entre eux la perte résultant de l'incognito. Mais ils ne laisseraient pas, dans cette hypothèse, d'avoir, contre le mandataire, une action récursoire, dont ils pourraient user si celui-ci revenait à meilleure fortune.
2° La remise est postérieure à la mort du de cujus.
241. — Suivantropiniongénéralementadmise,àlaquelle j'ai adhéré1, le don manuel par entremise d'un tiers ne peut être valablement fait après la mort du donateur. Il en faut conclure qu'en l'espèce le mandataire aurait dû restituer aux héritiers du mandant les objets qu'il ne détenait qu'à titre précaire. La masse se fût accrue d'autant et c'eût été profit pour l'héritier comme pour les donataires du disponible.
Le mandataire ayant, contre son droit et son devoir, fait remise aux destinataires, comment doit-on trancher la difficulté? À mon sens, il n'y a pas lieu, dans ce cas, de poser la question de date pour en induire ou non la réductibilité. Les destinataires, en effet, ne sont pas de vrais donataires ; celui qui leur a fait tradition des objets à eux adressés, n'en était pas le maître et n'avait plus mandat d'en transmettre la propriété. C'est donc une action en répétition de l'indu qui compète aux héritiers. — Si ces destinataires étaient connus, c'est contre eux que cette action devrait normalement être dirigée.
i Vide suprà n° 137.
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Mais dès lors qu'ils sont inconnus ot no peuvent être découverts, l'action en remboursement sera dirigée eonti le tiers comme ayant agi après la tin du mandat, qiM qu'étaient étéles motifs de conscience qui l'y ont incliné. Néanmoins, s'il avait fait livraison des sommes ou des titres, ignorant la mort du mandant, il serait excusable (arg. art. 2008 C. (av.) et la valeur de la chose donnée devrait être alors déduite de la masse.
242. — Telle est la solution qui s'impose si l'on admet, avec la jurisprudence actuelle, l'inefficacité de la remise du don après la mort du mandant. Mais que faudrait-il décider dans l'opinion inverse, adoptée de bien peu de personnes, il est vrai, et (jui valide la remise faite en ces circonstances?
Il faudrait dire que les règles ordinaires de la réduction sur l'antériorité des dates sont applicables. Mais alors se poserait la question de savoir comment on devrait déterminer ces dates. Pourrait-on laisser au tiers, qui ne fait pas connaître les gratifiés, la faculté d'établir, à son choix, un rang de préférence entre les dons? Ce serait plus que bizarre, et pais cela n'aboutirait à rien. Connût-on les dates des livraisons succès sivement opérées par le tiers, on ne pourrait pas attaquer le dernier donataire, non plus que tout autre, car ils sont également inconnus. On n'aurait pas meilleur résultat en assignant aux dons exécutés après la mort la date unique du décès; car, les déclaràt-on alors sujets a la réduction dans leur ensemble, on se heurterait toujours à l'impuissance d'atteindre des inconnus. La conclusion pratique, c'est que, dans ce système comme dans l'opinion delà jurisprudence, le tiers aurait, en dclinitive,à répondre
pour ceux qu'il n'a pas voulu faire connaître ; il n'est pas
possible que, par suite de son silence , la réserve soit
ébréchée.
N° 4. — Des conséquences de la dissimulation que fait un
cohéritier de dons manuels reçus par lui du défunt et
découverts sans son aveu spontané.
243. — On sait que, d'après l'art. 792 C. Civ. « les héritiers qui auraient diverti ou recelé des effets dune succession sont déchus de la faculté d'y renoncer: ils demeurent héritiers purs et simples... sans pouvoir prétendre aucune part dans les objets divertis ou recelés. »
— Les tribunaux ont été saisis assez fréquemment du point de savoir si l'article 792 recevait application au cas de don manuel dans les circonstances suivantes. Un héritier a reçu un don du de cujus : il aurait dû révéler cette libéralité, soit pour en opérer le rapport, soit pour la joindre à la masse sur laquelle on calcule le disponible. Loin d'observer ces prescriptions, il a soigneusement caché l'existence du don reçu, peut-être même en a-t-il nié l'existence. Cependant la véritable situation se découvre et le cohéritier est obligé de faire compte de ce qu'il a touché. —On s'est demandé si, à raison de ces faits, l'héritier sera privé de sa part dans l'objet revenu ainsi à la masse. La même question s'est posée sur le cas d'une veuve commune en biens, contre laquelle on voudrait invoquer l'art. 1477 Cod. Civ.
— On ne saurait être étonné que la pratique ait souvent donné lieu à cette difficulté. Il suffit d'obser.ver que, dans les circonstances décrites, l'intérêt matériel de l'héritier lui conseille « une facile et profitable inaction. » L'occasion de s'enrichir est favorable et la tentation de
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se taire bien forte1. Le gratifié suppose que son bienfaiteur a gardé Le secret et que rien, dans les papiers de celui-ci, ne va faire connaître la 1 ibéralité. 1 1 garde le silence, attendant l'attaque et les preuves qu'on administrera
contre lui. — Dans bien des cas d'ailleurs, la réticence de l'héritier peut procéder d'intentions louables et se justifier en morale. Ainsi peut-il advenir qu un père» ayant eu de
justes motifs d'avantager l'un de ses enfants mais no voulant pas le divulguer pour éviter discordes et jalousies, ait lait à l'héritier préféré un don manuel secret de sommes ou de titres . Le gratifié, qui sait les intentions du père, n'est pas, à mon avis, tenu en conscience de déclarer le don reçu.
244. — Quoiqu'il en soit à cet égard, la conduite de l'héritier donataire ne laisse pas de violer les dispositions do la loi et l'on doit rechercher si cette violation lui fait encourir la déchéance instituée par les art. 792 et 1 177 C. Civ.
La jurisprudence présente des décisions en sens divers.
D'après quelques arrêts, les articles cités ne recevraient pas application dans notre espèce. Ils exigent qu'on ait « diverti ou recelé » des « effets de la succession. » Or, on no pourrait qualifier effet de /a succession l'objet du don manuel, qui est sorti du patrimoine du défunt pendant sa vie. S'il en allait différemment, les créanciers héréditaires et les légataires pourraient obtenir paiement sur les biens rapportés car leur droit s'étend à toute la succession3.
1 M. Labbé, Examen doctrinal, Jurisprudence civile, Revue crit. I88i, t. KLVIU, i». 161.
8 Cf. L*etpèce jugée par l'arr.'t d'Àix, 21 janvier 1880, S. 81 -
3 Douai, 11 mai- 18 - ,_r;
D'ailleurs, en rapprochant les deux expressions « recelé » et « divertissement », la loi montre qu'elle veut réprimer des soustractions constituant de véritables vols ou, d'une façon générale, toute possession illégitime en son principe. « Le mot recelé ne peut s'entendre comme il s'entendait sous l'ancien droit, que de l'action de cacher les effets détournés ou volés ; le défaut de déclaration, par un des héritiers, des donations qui lui auraient été faites entre vifs par le défunt ou le défaut de représentation des objets donnés ne constitue pas un récèlement1. » Interpréter autrement l'art. 792 serait étendre une disposition dont le caractère pénal est indéniable.
245. — En sens contraire, on a jugé que la dissimulation devait faire encourir la pénalité de l'art. 792 C. Civ., à peine de méconnaître la vraie situation des parties et la pensée du législateur.
La possession du gratifié tire, sans doute, origine d'un titre reconnu par la loi ; mais, exempte de fraude pendant la vie du de cujas, elle a perdu ce caractère après la mort de celui-ci. Le cohéritier gratifié est dans l'obligation de remettre à la masse le don qu'il a reçu ; en négligeant d'y satisfaire, il lèseles droits de ses cohéritiers. Ceux-ci vont prendre, sur les biens formant l'objet du don,
1 Civ. rej. 13 nov. 1855, (sur pourvoi contre l'arrêt précédent), Sir. 56-1-426. — Dans le même sens, Lyon, 28 déc. 1838, D. 39-2-257. — Paris, 19 août 1859, Sir. 60-2-55. — Bordeaux, 2 juin 1874, Sir. 75-2-7. — Rouen, 26 février 1877, Sir. 77-2-120. — Trib. d'Arbois, 29 août 1879, Gaz. des Trib. 22 octob. — Aix, 21 janvier 1880, Sir. 81-2-68. — Trib. civ. de la Seine, 22 janvier 1884, Droit, 23 mars. — Demolombe. t. XIV, n« 476.
leur part héréditaire ; c'est donc que ces biens faisaient partie des « effets de la succession ».
L'art. 792 distingue, de plus, très nettement le divertissement et le recel. Dans un cas, il suppose un cohéritier s'appropriant injustement des valeurs héréditaires, dans l'autre il prévoit un copartageant qui cache à dessein des objets de la succession.
Enfin la pensée générale du législateur en «dictant l'art. 792 C. Civ., a été de maintenir strictement l'égalité dans les partages; la sanction qu'il a établie s'applique donc à tout acte tendant à y porter atteinte. Or, la dissimulation d'une valeur sujette à rapport a certainement ce caractère !.
La Cour de Cassation qui avait d'abord consacré la première manière de voir paraît maintenant incliner à celle-ci : elle exige seulement que la dissimulation ait été faite dans un dessein frauduleux. Mais, à cet égard, elle laisse aux tribunaux le soin de prononcer d'après les éléments et circonstances de la cause 2.
246. — De ces deux manières de voir, la première me semble la plus conforme au texte de l'art. 792 C. Civ. et aux principes généraux du droit. Les tenants du système adverse ne prouvent pas, en effet, directement et précisément, que le législateur ait prévu l'hypothèse dont il s'agit ici et ils n'ont étendu les dispositions de l'art. 79:2 qu'en s'appuyant sur le principe de l'égalité dans les partages. Or, cette faeon déraisonner n'est pas possible quand
* Paris, 3 janvier 1S74, Sir. 74-J-liO.
* Cass. 17 mars 1869, D. 69-1-339. — Case. L>:i août lstV», l). 69 1-4jG. — Cass. 13 m vr 1882. résol. implic. Siv. B2-1-213 — Dumont, op. tend.
p. Gi et suiv.
il s'agit de dispositions répressives. Je n'admettrais donc l'art. 792 que dans le cas où un héritier, après avoir réellement diverti dos valeurs héréditaires, chercherait à expliquer sa possession en alléguant un don manuel. 11 ne paraîtrait même pas nécessaire que le divertissement ou le recel fût postérieur au décès du de cujus : il suffirait que la soustraction eût été opérée pendant la dernière maladie du défunt et peu de jours avant sa mort. C'est ce que décida la Chamhre des requêtes, rejetant le pourvoi formé contre un arrêt d'Orléans du 23 janvier 1869 *, et, en cela, elle ne fit qu'appliquer une interprétation de l'art. 792 quiprévaut on jurisprudence 2.
* Req. rej. 5 août 1869, Sir. 69-1-398.
8 Paria, H janvier 1831, Sir. 31-2-210. — Cass. 5 avril 1832, Sir. 32- 1-528. — Cass. 10 déc. 1835, Sir. 36-1-327. — Riom, 10 avril 1851, S. 51-2-565.
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247. — Jo crois avoir marqué suffisamment, aux chapitres qui précèdent, quelle place occupe le don manuel dans la loi moderno et eu quoi il participe au droit commun des donations entre vifs. — Mais tout n'est pas fini sur ce genre de libéralité et je dois encore l'envisager d'un autre point do vue plus pratique. 11 faut supposer maintenant un litige relatif au don manuel, où l'un des plaideurs sou tient l'existence du don, et l'autre La conteste. 11 s'agit de savoir comment se doit régler ce procès en ce qui est do la [neuve, c'est-à-dire à qui des deux parties il incombe de l'administrer ei de quels moyens chacune pourra user à cet effet.
Cet ordre de questions est important et réputé difficile
feu
près des gens de pratique: il a motivé nombre de décisions judiciaires et Ton en peut indiquer la raison. Le Code Civil n'ayant pas plus réglementé le don manuel sur ce point que sur d'autres, il a fallu recourir au droit commun de la preuve pour les matières mobilières. Or, à cet égard, le système de la loi est tel que, sous couleur de don manuel, bien des fraudes pourraient obtenir effet si le juge n'y prenait garde. Il en va ainsi surtout quand celui qui se prétend donataire possède la chose. La possession d'un voleur ne diffère pas, en effet, de celle d'un gratifié et le fait du vol ne laisse pas plus de traces que celui du don manuel. C'est pourquoi les tribunaux, qui ont été conviés à statuer sur l'existence de dons manuels ont dû, avant tout, rechercher quelles circonstances avaient procuré la possession des prétendus donataires ; recherche difficile, minutieuse, infructueuse souvent et qui a dû recommencer lors de chaque procès. D'où s'explique la grande quantité d'arrêts et et de jugements qui ont été rendus dans cet ordre d'idées.
Mais si les questions de preuve du don manuel ne sont pas aisées à résoudre en fait, les difficultés sont bien moindres quand l'on se place au point de vue juridique. Les règles à formuler sont, en effet, je l'ai dit, l'application du droit commun et elles se réduisent à un assez petit nombre. Au surplus, l'on peut dire que, sur la plupart des points, il y a une jurisprudence acquise, à laquelle du reste se rallient, en général, les auteurs.
Je vais, sous chacun des cas qui ont provoqué des litiges, exposer ces règles, essayant d'en contrôler, soit la formule, soit les motifs qui les justifient.
§ I. — Le prétendu donataire est en possessio?i du meuble
litigieux.
248. — Dans cette situation, qui est la plus fréquente en pratique, il peut arriver deux choses : 1° ou bien le demandeur, concluant à une restitution du meuble, prétend qu'il n'y a pas eu don manuel, et le défendeur, au contraire, soutient qu'il est gratifié. 2° Ou bien le demandeur prétend qu'il y a eu don, pour assujettir le défendeur à certaines règles spéciales aux donations et le défendeur, qui veut y échapper, nie le don ou soutient qu'il a été fait sous réserves. Chacun des deux cas méritant un examen séparé, il leur faut consacrer, en ce paragraphe, deux numéros distincts.
N° 1. — Le demandeur soutient qu'il ri y a pas eu de don manuel et le défendeur, au contraire, se prétend gratifié.
249. — I. — Je suppose tout d'abord, pour ne rien compliquer, que la possession du prétendu donataire est constante en fait.
— Les questions do preuve doivent recevoir une solution différente selon l'aspect que prendront les débats de l'action en restitution.
l0Si l'on se place dans l'hypothèse- purement théorique, où le demandeur n'administre pas do preuve de son droit antérieur de propriété ou de celui de son auteur, le défendeur triomphera de lui sans qu'il ait besoin do rien prouver. La possession qu'il a le couvre, à cet égard, par la présomption protectrico existant au profit de tout défendeur, qu'il s'agisse d'immeubles ou do meubles, et lui permet d'attendre en sécurité les attaques contraires.
250. — 2° Je vais un peu plus loin, et je suppose que le demandeur administre contre le possesseur la preuve de sa propriété. Ainsi, les héritiers d'une personne démontrent que les valeurs au porteur litigieuses, qui sont aux mains du possesseur, appartenaient au de cujus avant son décès. A suite de cette preuve, ils allèguent, en termes exprès ou implicites, mais sans le prouver, que le possesseur s'est frauduleusement emparé des valeurs ou qu'il les doit restituer en vertu d'un contrat. Le défendeur, loin de prouver le contraire, garde le silence et se retranche derrière sa possession1.
Cette attitude du donataire est-elle suffisante pour le faire triompher ? Ne devrait-il pas, contre les prétentions contraires du demandeur, prouver le don qu'il allègue ? Ou
1 Le plus souvent, le procès se produira avec la simplicité que nous lui supposons daus le texte, c'est-à-dire sous forme d'action en restitution directement intentée contre le possesseur des meubles en litige* Mais, en pratique, bien que se posant dans les mêmes termes, le procès a pris souvent un aspect un peu différent à première vue. Ainsi un prétendu donataire, ayant été institué légataire particulier par le défunt, prétendu donateur, demandait délivrance à l'héritier légitime. Celui-ci refusait sous prétexte que le légataire détenait sans droit des valeurs du défunt. Le tribunal saisi de l'action en délivrance, à dû juger le fond même de cette exception (Trib. de Florac, 29 juin 1849, Grenoble, 6 août 1880, Cass. 20 juin.) — Ainsi, des valeurs au porteur manquant dans une succession, il a été fait opposition sur ses valeurs au syndicat des agents de change de Paris et le détenteur des valeurs, se prétendant donataire, a demandé main-levée de l'opposition (Paris, 9 août 1875,), ou bien encore le séquestre des valeurs possédées par le tiers a été ordonné par référé sur la demande des héritiers du sang et le détenteur demandait main-levée du séquestre, (Paris, 21 nov. 1879.) — Ainsi enfin le détenteur des valeurs était un héritier du de cujus et ses cohéritiers, devant le tribunal, saisi de la demande en homologation de la liquidation, critiquait le travail du notaire comme n'ayant pas mentionné des valeurs prétendues données, (Dijon, 14 juillet 1879. Amiens, 28 juillet 1879). — Cf. pour d'autres complications; Toulouse, 18 mai 1881. Paris, 27 août
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bien, est-ce au demandeur de prouver, pour faire admettre sa demande, que la possession a une autre origine qu'un don manuel ?
S'il s'agissait ici d'immeubles, si le débat surgissait par ex. entre l'ancien propriétaire d'une maison qui la revendique et le possesseur qui s'en dil gratifié, une attitude expectante ne suffirait pas à défendre celui-ci. Le demandeur ayant fait preuve de son droit, et la présomption simple qui couvrait le possesseur étant ainsi tombée, le possesseur devrait, pour triompher, prendre l'offensive et détruire, en exhibant l'acte de donation, la preuve de propriété administrée contro lui.
251. — Mais, en l'espèce, le litige est purement mobilier; or, l'on sait qu'en fait do meubles, existe l'art. 2279 G. Civ., selon lequel la possession vaut, au profit de celui qui l'exerce, un titre parfait d'acquisition. Au revendiquant qui a prouvé son droit de propriété le défendeur n'a qu'à opposer sa possession et il triomphera comme s'il exhibait un acte de donation ou de vente. Aussi est-ce un point acquis aujourd'hui, en jurisprudence et en doctrine, qu'en notre espèce, la possession confère au prétondu donataire un titre complet de propriété. Le possesseur n'a pas à prouver qu'il a reçu un don ni même à indiquer les circonstances où il a été fait : sa détention suffit ta l'établir et la preuve qu'il en offre peut être rejetée par le juge comme inutile l. C'est
* Paris, 13 dov. 1SH, Sir. 41-2-3. — Bordeaux, 4 mai 1843, Sir. 43-2- 480. — Rouen, 2! juillet 1815, S. 16-2-104. - Paris 19 déo. 1871 71-2- 274. — Nancy, 8 terrier 181 105. — Casa. 20 juin 188!,
S. 83-1-447. — Casa. 18 noT. 1881, S. B2-1 859. —Toulouse, 17 avril 1882, S. 88-2-800. — Trib. Amiens, 26 mai 1883, Droit, 18 mars 1884. — Troploug, III, no> 1043 et auhr. — Buohère, I leon mobilièreai
348 DEUXIÈME PAHTIE. — CllANThE III
la doctrine qu'exprime très nettement, entre tous, un arrêt de la cour de Paris du 19 décembre 1871. « Considérant que les époux X. reconnaissent être en possession des diverses valeurs revendiquées, mais soutiennent qu'elles leur ont été remises par Désiré X. à titre de don manuel. Considérant que le fait do la tradition des valeurs par Désiré X. aux époux Julien X. est ainsi constant entre les parties ; que la possession où sont de ces valeurs les époux Julien X. n'est pas équivoque ; qu'on conteste seulement sur la cause à laquelle cette possession se rapporterait à savoir un don manuel ou un dépôt. Considérant que les époux Julien X., étant défendeurs, ne sont point tenus à cet égard d'une preuve à faire. Qu'ils se retranchent dans leur possession qui vaut titre. Considérant que la veuve X... au contraire en sa qualité de demanderesse a la charge d'établir le fondement de sa demande qu'il lui incombe de faire preuve du dépôt par elle allégué, »
252. — Telle est la solution généralement adoptée. Elle ne saurait souffrir difficulté quand le donataire pré tend avoir acquis d'un autre que le demandeur ; de l'avis de tous, on se trouve alors dans le cas normal de l'art. 2279. C. Civ. Mais que faut-il penser du cas où le prétendu donataire allègue avoir reçu don manuel du demandeur même ou de son auteur ? Est-il exact d'y appliquer Fart. 2279 C. Civ. et de ne pas obliger le possesseur à prouver son dire ? Quelques auteurs ont prétendu
n°s 784, 187 et 788. — Notes anonymes ; Dalloz, 42-2-103. — Sirey, 49- 2-434. — Dalloz, 75-2-113. — Dalloz, 77-2-9. — Demolombe, XX, n<" 80 et 81. — Aubry et Rau, VII, § 659 texte et note 15. — Laurent, XII,
n°* 285 et suiv.
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que l'art. 2279 C. Civ. était inapplicable \ et l'on pourrait signaler des arrêts assez récente qui, par leurs motifs plus que par leur dispositif, semblent prêter appui à semblable interprétation. En faveur do cet avis, on dit que l'art. 2271), « a pour objet de protéger le possesseur d'un meuble contre une revendication intentée par un tiers et non contre l'action de celui qui, ayant été, par lui-même ou par son auteur, partie à l'acte qui est la cause de la possession, attaque cet acte -. » On soutient en outre, en Invoquant les antécédents du Code..., la source où la maxime en fait de meubles ^ a été puisée.,, la place que l'article 2u27!> occupe dans le Code « que cet art. n'est fait que pour le seul et unique cas de prescription et qu'il ne peut s'appliquer à aucune autre hypotlièse que celle de la possession d'un meuble acquis d'un individu non propriétaire 3. Enfin l'on observe que l'opinion adverse aboutirait à consacrer des fraudes et serait dangereuse pour la propriété. Si l'on dispensait, en effet, le possesseur de prouver l'origine de sa possession, quand il prétend l'avoir acquise du revendiquant par don ou vente, les voleurs seraient, en complète sécurité. Retranchés derrière leur possession et se prétendant gratifiés, ils attendraient de celui qu'ils auraient volé la preuve de sa propriété et cette preuve ne pourrait presque jamais être administrée, les matières mobilières excluant l'acte écrit4.
> Marcadé, Prescription, art. 2280, n° 3. - Dalloz, Répert. V in^pos.
entre vifs, u° 1604.
«Ch. recf, 5 août istS, Sir. 80 1-294. - Amiens, 2S juillet 1^79, Sir. 80-2-i!07.
Mu | idé, Op. laud. toc. fit.
* Ami. 'tis, 28 juil. 1879, I.» , cit.1
253. — Je ne méconnais pas qu'il n'y ait graves inconvénients à placer, dans notre espèce, le défendeur sous l'art. 2279. « La jurisprudence qui admet la validité des dons manuels serait moins dangereuse si elle exigeait du possesseur se prétendant donataire la preuve qu'il tient la chose ou le titre en vertu d'une livraison volontaire et libérale du propriétaire \ » Mais ces considérations d'ordre législatif, dont j'aurai à tenir compte dans la 3e partie de cet ouvrage, n'ont rien à faire ici, et, à prendre la question selon le droit positif, on doit reconnaître que l'art. 2279 a lieu de s'appliquer en l'espèce. Comme ajoutait le savant professeur dont je viens de citer les paroles, « dès qu'on abandonne les exigences de l'art. 931, on est désarmé : on est en présence du principe qu'un délit, que la fraude ne se présume pas ; le possesseur n'a donc aucune justification à présenter... Ici on impute au possesseur un mensonge actuel et dans le passé une action illicite. L'honnêteté se présume. Celui qui dresse l'inputation d'une conduite contraire doit le prouver. » D'ailleurs pourquoi n'appliquerait-on pas l'art. 2279 C. Civ. à la possession acquise d'un verus dominus aussi bien qu'à celle qui émane à non domino ? Ce n'est pas le texte de l'art. 2279 qui s'y opposerait, puisqu'il ne distingue pas. C'est encore moins l'esprit de cet article. Quels en sont, en effet, les motifs? D'abord le souci de tarir les procès, de protéger les transactions, d'assurer la stabilité des propriétés et de plus une pensée de protection pour les acquéreurs mobiliers de bonne foi. Or, ces raisons sont
1 M. Labbé, Examen doctrinal, Jurisp. civile, (Rev. crit. de législ, 1884, t. L, p. 650.)— Cf. Paris, 13 nov. 1841, Sir. 44-2-3.
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aussi instantes et ont aussi bien lieu de s'exercer quand le possesseur a été saisi par le vrai propriétaire que dans le cas inverse. Si Ton n'appliquait pas dans ce i l'art. 2279 C. Civ., les transactions mobilières, qui M font toujours saus écrit, n'auraient plus de stabilité. Les vendeurs ou les donateurs, faussant leur parole, réussiraient toujours à reprendre le meuble vendu ou donné des mains de leur acquéreur direct1.
nu objecte, il est vrai, que l'art. 2279 no peut être opposé par le possesseur à la personne dont il tient la chose. Mais cette proposition, exacte eu soi, doit être sai iiemcnt entendue : elle veut dires implement que les possesseurs, tenus d'uno obligation personnelle de restitution, n'ont pas lieu de se prévaloir de leur possession pour refuser de restituer. Or, en l'espèce actuelle, ce n'est pas un cas semblable qui est en question : nous supposons le cas d'un transfert de propriété, d'un abandon complet des droits par le tracions sans obligation à la charge du possesseur. Tout rapport a cessé entre le traden s et l'accipiens ; celui-ci, par le fait do la tradition, est devenu un étranger, un tiers à l'égard du premier. On objecte encore que l'art. 2279, établissant une prescription, ne prévoit que les acquisitions à non domino. Mais la prescription n'est-elle pas institui e dans L'intérêt de tous les acquéreurs, qu'ils le soient devenus ou non par La volonté du propriétaire? La prescription trentenaire, par exemple, ne profiterait-elle pas à l'acheteur d'un immeuble qui, avant perdu son titre de propriété, se verrait injustement actionné en reven-
1 Bachi mobilières, a - -
lî
dication par son vendeur? A mon sens, c'est surtout en pareilles occurrences que la prescription est utile et qu'elle se Irouve justifiée par la morale. Au surplus, ce qui montre que, dans la pensée du législateur, le donataire manuel peut exciper do l'art. 2279 contre son donateur revendiquant, c'est que les anciens auteurs les plus voisins de la rédaction du Code, notamment Bourjon, appuyaient la validité du don manuel sur la règle: En t'ait de meubles, la possession vaut titre. En s'exprimant ainsi, ils marquaient bien que les donataires, injustement actionnés par les donateurs déloyaux qui les voudraient dépouiller, auraient le droit d'y mettre obstacle en se prévalant delà seule possession.
Il faut donc conclure que, tant que le demandeur en restitution d'un meuble n'a fait preuve que de son droit antérieur sur ce meuble ou de celui de son auteur, le défendeur qui se prétend gratifié n'a aucune preuve à administrer. Sa possession lui vaut titre parfait.
254. — 3° Mais cette solution, je l'ai déjà dit, excellente quand elle profite à do vrais donataires qui sont l'objet de revendications déloyales, pourrait devenir dangereuse aux mains de spoliateurs justement actionnés par le propriétaire. Si l'art. 2279 C. Civ'. pouvait être opposé sans contrôle de la justice à toutes les attaques et par n'importe quel possesseur, le don manuel deviendrait un prétexte journalier pour déguiser les vols et les abus de confiance \ C'est ce qu'a justement senti la jurisprudence. Les dangers d'une application indiscrète de l'art. 2279 C. Civ., en présence de la
l Cf. Note anonyme, Sirey, 66-1-189.
diffusion des titres au porteur, out frappé les tribunaux et leur appréhension s'est même trahie dans certaines de leurs décisions \ Je m'empresse d'ajouter que la tendance qui s'est ainsi fait jour est conforme à la pensée de la loi et procède d'une juste intelligence do l'art. 2279 C. Civ.
Le demandeur en restitution, en effet, s'il no lui suffit pas pour triompher de prouver contre le prétendu donataire qu'il a eu, lui ou son auteur, des droits sur le meuble litigieux réussira,, au contraire si, faisant un pas de plus, il s'attaque au titre qu'on lui oppose, c'est-à-dire à la possession. Il lui est permis de prouver que cette possession du défendeur n'a pas le sens qu'on lui veut attribuer et qu'il manque au prétendu don manuel soit Yanimus donandi du donateur soit même une vraie tradition du meuble. Si le demandeur administre la preuve sur ces divers points, la protection de l'art. 2279 C. Civ. fera défaut au possesseur et ce dernier sera forcé de prouver qu'il a un titre régulier d'acquisition.
255. — Par cet aperçu très succinct je résume une jurisprudence constante et qui s'affirme tous les jours par de nouveaux arrêts. Mais, vu l'importance des inté-
1 Cf. Besancon, 24 juin 1865, Sir. 66-1-189. « II importe à la sécurité des familles comme à l'exécution loyale de la volonté des mourants que la justice se montre sévère dans l'appréciation des donations secrètes alléguées pal les personnes qui les entourent, de semblables prétentions pouvant chaque jour se produire. - Nancy, 20 nov. 69, S. 70-2- 112. — « Il importe d'autant plus de rester fidèles à ces principes qu'en présence de la mobilisation incessante des fortunes, ils intéressent au plus haut degré la sécurité dei familles et qu'une fausse upplieatiou de l'art. 2279, deviendrait pour les spoliateurs une arme aussi commode que dangereuse. »
rets où cette question touche, il est nécessaire que j'entre un peu dans le détail et que j'expose, en les appréciant, les divers points qu'ont eu à régler les tribunaux.
A. — Il s'agit d'abord de fixer nettement le motif de la solution que je viens d'énoncer. En vertu de quels principes le demandeur en restitution a-t-il droit de prouver, contre le possesseur, l'inexistence du don manuel allégué? — A cet égard certains arrêts avancent, une explication, à mon sens bien défectueuse ou du moins exprimée en termes équivoques. Ils disent que l'art. 2279 C. Civ. n'établit en faveur du possesseur qu'une présomption simple ou, comme on dit à l'Ecole, juris tantum1. D'après cela le demandeur en restitution, prouvant l'inexistence du don manuel dans notre espèce, ne ferait qu'apporter une preuve contraire à la présomption légale dont l'art. 2279 C. Civ. couvre le possesseur du meuble.
Je réponds qu'il est inexact de qualifier présomption simple l'effet énergique attribué à la possession par l'art. 2279. Dans les termes où cet article s'applique, il établit au profit du possesseur un titre parfait, aussi stable qu'un acte de vente ou si l'on veut qu'il n'y ait que présomption elle doit être tenue pour absolue et excluant la preuve contraire. Il suffit, en effet, de rappeler que l'art. 1352 C.
1 Cf. en ce sens dans des procès dont certains sont afférents à des don* manuels, Montpellier, 5 janvier 1827, Sir. Coll. nouv. VIII-2-308. — Bordeaux, 21 déc. 1832, S. 33-2-203. — Civ. cas3. 10 fév. 1840, S. 40-1- 572. — Nîmes, 22 août 1842, Sir. 43-2-275: — Rouen, 24 juillet 1845, Sir. 46-2-104. — Cass. 15 avril 1863, S. 63-1-387. — Grenoble, 16 mars 1869, S. 69-2-99. — Nancy, 8 fév. 1873, Sir. 73-2-205. — Paris, 19 juillet 1875, S. 76-2-3. — Cass. req. 14 fév. 1877, Sir. 78-1-72.
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Civ. refuse d'admettre la preuve contraire à une présomption de la loi lorsque, sur le fondement do cette présomption, e\\t... dénie l'action en justice* 7 or, l'art. 2279 dénie l'action en justice et, comme le prouve le S 2, il écarte l'action en revendication... — Seulement il faut dire que l'art. 2279 n'a pas lieu d'être appliqué dans tous les cas : il ne protège pas toute sorte de possession contre n'importe quelles attaques. Pour user des termes d'un arrêt de Nancy, remarquablement rédigé, la règle « en fait de meubles, ne régit pas les rapports du possesseur avec celui qui, ^'attaquant à la cause même de la possession, soutient que ce détenteur est tenu de lui restituer une chose dont il l'a dépouillé par un délit ou un quasi-délit. L'art. 2279 suppose, en outre, une possession civile animo domini et non pas une possession équivoque ou suspecte, dont le caractère précaire résulte de faits déjà certains ou formellement articulés1. »
C'est en partant de ces derniers principes que le demandeur en restitution contre le détenteur du meuble prétendu donné aura droit de contester la vérité ou la vraisemblance de ses allégations. Ce n'est pas une preuve contraire à la présomption légale qu'il apportera : il demandera seulement à prouver que l'état des faits qui a motivé l'art. 2279 C. Civ. n'est pas réalisé dans l'espèce et que la détention du prétendu gratifié n'est pas la possession que cet article a eu en vue. Dans ces circonstances, l'art. 2-279 C. Civ. est, comme l'ont dit d'autres arrêts, « étranger au procès sans application à la cause *.» Le débat porte uniquement sur l'illégitimité,
i Nancy, 20 nov. 1869, Sir. 70-2-112.
« Besam-on, 21 avril 1sô5 et Casf. 24 mil 1866, S. 66-1-189, — Nancy,
la précarité ou l'équivoque de la possession, sur la valeur du titre opposé au demandeur. La présomption qui rouvre alors le possesseur n'est pas celle de l'art. 2279, absolue et irréfragable, mais la présomption simple qui existe au profit de tout défendeur, qu'il s'agisse de meubles ou d'immeubles. Sur le point en effet de savoir si la possession du défendour est légitime ou animo domini, seule question débattue dans le litige, le possesseur ne jouit que d'une présomption juris tantum. « Il faut, dit un arrêt de Pau, que la possession, pour être efficace, soit légitime; mais elle est présumée l'être jusqu'à preuve du contraire1.»
256. — (B) Les principales attaques que pourra diriger le demandeur en restitution contre le possesseur, prétendu donataire, procéderont du caractère, soit précaire, soit délictueux, soit équivoque de la possession dont il excipe, toutes choses exclusives d'une libéralité.
1° La possession du détenteur sera précaire si le demandeur, reconnaissant que lui ou son auteur a fait tradition du meuble, prouve qu'il y a eu contrat obligeant raccipiens à restitution ou lui conférant une propriété résoluble. — Ainsi l'on établit qu'après avoir tou-
20 nov. 69, floc. cit.) — Paris, 19 juillet 1875, Sir. 76-2-3. — Paris, 9 août 1875, Dalloz, 77-2-56.— Amiens, 28 juillet 1879, Sir. 80-2-207. — Pau, 6 mai 1879, Sir. 81-2-67. — Toulouse, 18 mai 1881, Sir. 82-1-214.
— Paris, 27 août 1881, Sir. 81-2-256. — Cf. Troplong, Prescript. t. H, ni-s 1046 et suiv. — Aubry et Rau, t. II, §. 183 texte et notes 4 et 26.
- Laurent, t. XXXIÏ, n° 542. — Colmet de Santerre, t. VIII, n'-s 387 bis IV et V. — Note anonyme Dalloz, 77-2-9.
* Pau, 12 janvier 1874, Sir. 76-2-2. — Cass. 20 juin 1881, Sir. 83-1- 447. — Cf. Troplong, Presc. II, n° 1046 in tine. — Aubry et Rau, II, §. 183, texe n° 4 et note 26. - - Colmet de Santerre sur Demante, t. VIII, n° 387 bis. VI, Claude : Des Dons manuels p. 151 et suiv.
ché plusieurs fois les arrérages d'une obligation industrielle, le possesseur du titre en a régulièrement rendu compte en qaalité de mandataire ' ; d'autres fois, c'est à titre de dépôt ou de prêt que des valeurs au porteur lui ont été confiées2. Ou bien le détenteur du meuble l'a acheté et non reçu en don du domaudeur, et celui-ci, n'étant pas payé, réclame le prix ou demande résolution de la vente \
La preuve delà précarité, se confondant avec celle du contrat qui la produit, est assujettie aux règles et doit résulter des moyens établis par le droit commun, en matière d'obligations conventionnelles.
L'aveu et le serment de l'adversaire pourront faire preuve du contrat allégué \ Quant aux présomptions et à la preuve testimoniale, elles ne seront admises que s'il s'agit d'une valeur de 150 francs et au-dessous, sauf commencement de preuve par écrit. L'interrogatoire sur faits et articles du défendeur pourra fournir ce dernier moyen. Mais il faut pour cela que l'allégation du demandeur soit rendue vraisemblable par les réticences, les contradictions ou les mensonges de son adversaire \
En vain, pour écarter l'application de l'art. 1341 C.
« Grenoble, 16 mars 1869, Sir. 69-2-99. — Trib. Seine, 9 février 1877, Gaz. des Trib. 25 avril.
« Paris, 20 février 1852, Sir. 52-2-126. — Pau, 12 jauvier 1874, Sir. 76- 2-2. — Dijon, 12 mai 1876, Sir. 76-2-30.
* Trib. de Chambéry, 26 mars 1884, Droit du 9 novembre.
* Grenoble, 16 mars 1869, Sir. 69-2-99.
* Paris, 20 février 1852, Sir. 52-2-126. — Parlé, 23 nov. 1861, D. 62-2- 206. — Pau, 12 janvier 1874, Sir. 70-2-2. — Dijon, 12 mai 1876, Sir. 76-2-30. — Cass. 10 nov. 1879, Sir. 81-1-116: Trib. d'Amiens, 26 mai 1883, Droit, du 18 mars 1881. — En ce sens Claude, op. laud. p. 159, Dubuc, op. laud. p. 61. Dumont, np. laud. p. 70.
Civ., en notre espèce, on dirait que le détenteur qui veut s'approprier la chose commet un délit, un abus de dépôt, pour lequel, comme en toute autre matière criminelle, la preuve par témoins est toujours admissible (art. 1348 C. Civ). L'abus dont se plaint le demandeur ne peut, en effet, exister qu'en supposant établi le contrat dont on aurait abusé ; or, cette preuve doit relever uniquement du droit civil ordinaire, ce qui oblige à introduire une distinction dans l'application de l'art. 1348 précité. Il convient, à cet égard, de citer les termes d'un jugement, confirmé en appel, et qui s'exprime nettement, u En fait, considérant que la preuve testimoniale offerte par la veuve G. tend à démontrer que P. n'est qu'un déposisitaire, que cette preuve n'est donc pas admissible d'après ce qui vient d'être dit ; — considérant qu'à la vérité la dame G., dans les motifs de ses conclusions, excipe d'un détournement et d'un recel, mais qu'il suffit de lire l'articulation contenue dans le dispositif pour demeurer convaincu... que c'est bien la preuve par témoins d'un dépôt volontaire qui est offerte, preuve qu'en termes formels prohibe l'art. 1341 C. Civ. ; — considérant que la veuve G. prétendrait en vain que c'est moins le dépôt que la rétention frauduleuse de l'objet déposé qu'elle veut prouver; — considérant en effet, que si une pareille prétention était admise, la prohibition de l'art. 1341 ne serait jamais applicable parce que c'est toujours contre un dépositaire qui retient indûment la chose à lui confiée que la preuve testimoniale du dépôt est nécessaire1. »
1 Trib. de Langres, 19 déc. 1878, confirmé par Dijon, 14 juillet 1879, Sir. 79-2-261.
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257. — On peut rattacher aux questions de précarité de possession le cas du porteur d'un effet de commerce en vertu d'un endossement irrégulier et surtout d'un endossement eu blanc, loquet s'en qualifie donataire. J'ai montré, en effet, plus haut l que les art. 137 et 138 C. Comm. attribuent aux endossements irréguliers la valeur d'une simple procuration ; mais, d'après la jurisprudence, il n'y aurait là qu'une présomption simple tombant devant la preuve contraire. En admettant cette interprétation, le possesseur, constitué détenteur précaire par le seul aspect de son titre, est tenu de prouver que la remise des effets lui a été faite à titre de don « avec décharge de l'obligation de rendre compte de leur montant. » 2 — On me permettra de rappeler que je n'ai pas cru devoir adhérer à cette explication, trop facile : des art. 137 et 138 il suit, de là que je n'accepte pas les règles qui en découlent quant a la preuve. J'ai toutefois admis qu'au cas où le porteur en vertu d'un endossement irrégulier aura pu toucher les fonds avant décès ou faillite du preneur, il n'y aura plus d'obstacle à un don manuel, portant sur les espèces nombrées. Dans ce cas-là seulement, je permettrai au porteur de l'effet de prouver l'interversion du titre du mandataire produite en sa personne par une persistance de Yanimus donandi du tradens.
258. — 2° En ce qui est de la possession délictueuse, v. g. à suite de vol, de détournement d'objets héréditaires ou d'escroquerie, il n'y a pas grande difficulté entre les interprètes. — On est d'accord à reconnaître
4 Vicie snprà n" 90 et 92.
1 Aubry et Rau, VII, §. 659 texte et note 26.— Req. rej. 9 mars 1837, Sir. 37-1-714. - Civ. rcj. 3 août 1841, Sir. 41-1-621.
admissibles tous genres de preuves, même témoins et présomptions au-dessus de 150 francs, en vertu de ce principe que la fraude fait exception à toutes les règles '. 259. — 3° Le dernier genre d'attaque dont pourra user le demandeur en restitution sera d'arguer d'équivoque la possession du défendeur. Il y a lieu de remarquer, au point de vue pratique, que c'est le moyen le plus fréquemment employé dans les procès dont il s'agit ; car le plus souvent, c'est la seule ressource des demandeurs en restitution. — D'ordinaire, quand un individu, gardant indûment un objet qu'il a soustrait ou qu'on lui a confié, essaie de colorer sa possession en alléguant un don, ce n'est pas sans avoir constaté que toutes traces du vol commis ou du contrat violé font défaut ou du moins sans les avoir effacées. Il ne reste donc au demandeur, qui est le plus souvent un héritier désireux de reprendre des valeurs de la succession, qu'à examiner quelles circonstances ont entouré l'origine de la possession du défendeur, ou les temps qui l'ont précédée. En bien des cas, soit hasard, soit manœuvres habilement concertées, ces circonstances ne lui révéleront rien ; mais en d'autres, au contraire, elles décèleront quelque chose de peu franc et d'ambigu dans la possession du meuble litigieux. Le défendeur a-t-il soustrait ce meuble? abuse-t -il d'un dépôt ou d'un mandat ? On n'a pas d'éléments suffisants pour le dire d'une façon bien positive mais toujours est-il que sa possession ne se montre pas loyale et pure comme celle
1 Nancy, 20 nov. 1869, S. 70-2-112. — Nancy, 8 fév. 1873, S. 73-2-205. — Pau, 12 janvier 1874, Sir. 76-2-2. — Paris, 25 mars 1876, Dali. 77-2- 9. — Toulouse, 17 avril 1882, Sir. 82-2-200.
d'un vrai propriétaire. — Dans ces cas, il est conforme au droit et à l'équité que le demandeur puisse faire valoir, à l'appui de ses prétentions et pour enlever au défendeur la protection de l'art. 2279 les faits de nature à infirmer la possession de celui-ci. A cet égard, les aveux du défendeur lui pourront être parfois de grande utilité, mais, en dehors d'eux, la preuve testimoniale et les simples présomptions seront suffisantes. Ce qui constitue, eu effet, l'équivoque d'une possession n'est pas l'existence d'un acte juridique déterminé, mais un ensemble de faits matériels et de circonstances qui n'ont pas du être constatés par écrit1.
260. — Les tribunaux ont très souvent appliqué ces principes, et il est intéressant, au point de vue pratique, d'indiquer les circonstances principales qu'ont invoquées les plaideurs ou les arrêts pour qualifier équivoque la possession des défendeurs en restitution. On les peut ramener à trois d'ordres de faits différents.
— Le premier a trait aux relations particulières qui, avant le décès, liaient le défunt, prétendu donateur, avec le détenteur des meubles litigieux. — Ainsi, le détenteur avait été tuteur du défunt, et cette investiture légale lui avait donné mainmise sur tous ses biens2: une autre fois il était l'aubergiste chez lequel le prétendu donateur était décédé3. Plus souvent encore des liens illégitimes, eu même temps qu'un service à gages, unissaient le défunt
• Pau, 12 janvier 1874, Sir. 76-2- 8.
a Trib. Florac, 29 juin 1819, Sir. 49 2-134. — Bordeaux, 8 août 1853, Sir. 53-2 641. —Toulouse. Is niai 1881, sous Cas?. 13 mars 1882, Sir. 82-1-211.
3 Bourges, 30 juillet 1828, Sir. coll. uouv. IX- 2-1
et celle qui se prétendait gratifiée de lui: celle-ci, demeurant sous le même toit que le défunt, avait eu à sa disposition les clefs du secrétaire ou du coffre- fort1. Cette communauté d'habitation est, comme on Ta fort bien dit, à la fois le danger et la sauvegarde des héritiers du donateur ; car, si elle facilite les soustractions, elle rend difficile au détenteur la preuve d'une possession propre et distincte de celle du défunt2.
La seconde catégorie de faits, pouvant infirmer la valeur de la possession et la vraisemblance du don allégué, est empruntée à des actes du défunt même. — Ainsi ce dernier avait une tendresse particulière et égale pour ses héritiers du sang et il n'avait pu avoir dessein soit d'avantager l'un d'eux, soit de leur enlever quoi que ce fût de sa succession3. Ainsi le défunt avait déjà fait au détenteur de nombreuses libéralités et il ne paraissait pas probable qu'il eût voulu les accroître ou leur enjoindre d'autres4. Ainsi encore il n'avait laissé aucune mention du don sur ses registres, ni remis aucune note ou déclaration intime à son notaire pour prévenir les résistances des héritiers 3. D'autres fois, le défunt n'avait pas effacé sur son carnet, et sur les états de situation de sa fortune, des valeurs pré-
1 Besançon, 24 juin 1865 et Cass. 24 avril 1866, Sir. 66-1-189. — Paris, 3 juillet 1875, Sir. 76-2-140. — Paris, 9 août 1875, Dali. 77-2-56. — Paris, 27 août 1881, Sir. 81-2-256.
* Note anonyme, Dali. 75-2-113.
3 Rouen, 12 mars 1845, Sir. 45-2-464. — Grenoble, 16 mars 1869, Sir. 69-2-99. — Paris, 25 mars 1876, Dali. 77-2-9.
* Paris, 3 juillet 1875, Sir. 76-2-140.
e Paris, 3 juillet 1875, Sir. 76-2-140. — Besançon, 24 juin 1865 et Casa. 24 avril 1866, Sir. 66-1-189.
tendues données1. Les registres domestiques du défunt constataient aussi qu'il n'avait cessé, jusqu'à sa mort, d'encaisser les coupons et arrérages provenant des valeurs au porteur litigieuses -".
Enfin, le troisième ordre de circonstances se rattache à l'attitude prise par le détenteur après la mort du prétendu donateur. Tantôt il s'est emparé des valeurs après le décès et on l'a vu emportant furtivement un paquet3. Tantôt il a gardé le silence sur sa détention des valeurs et il n'a parlé d'un don manuel, qu'après plainte en détournement déposée par les héritiers*. Il se sera également tu lors de l'inventaire à la confection duquel il assistait comme héritier ou gardien des scellés ; bien plus, appelé à l'inventaire, il ne s'est pas présenté et il a fait toucher, par un tiers, les coupons des titres litigieux 5. Ou bien enfin le détenteur, après s'être assuré auprès des Compagnies qu'une opposition avait été faite par les héritiers, s'est servi d'un tiers pour demander main-levée de cette opposition0.
C. Le demandeur en restitution ayant fait
* Nancy, 6 juillet 1x71, Gazette des trib. -août 1874.— lionleaiu. 19 mars 1868, 1). iiX-2-223.
a Bordeaux, 19 mars 1868, D. 68-2-223. Cas». 5 août 1878, Sir. 8n-l- 294. — Toulouse, 18 mai 18S1, Sir. 92-1-214. — Paris, 27 août 1881, Sir. 81-2 2:.n.
3 Paria, 3 juillet 1875, Sir. 76-2-1 iO. - Paris, 9 août 1875, Dali. 77- 2-56. — Paris, 27 août 18X1, (loc. cil
* Amiens, 28 juillet 1879, Sir, 80-2-207.
* Bordeaux, 19 mars 1868, D. 68-2-223. — Paris, 3 juillet 1875, Sir. 76-2-140. — Paris, 23 mars 1876, D. 77-2-9. — Toulouse, 18 mai 1881, Sir. s2-l-2li.
e Bordeaux, 19 mars 1868, D. iis-2-223. — Pans, H mars [874 D. 77 2-9.
preuve de la précarité ou du caractère délictueux ou équivoque de la possession qu'on lui oppose, quel résultat cette preuve entraîne-t-elle au regard du défendeur?
Comme je l'ai déjà dit, celui-ci doit perdre le bénéfice de l'art. 2279 C. Civ. Il est tenu, s'il veut rester possesseur, de détruire l'invraisemblance de ses allégations et de prouver que sa détention, malgré les apparences, est animo domini, ou l'est devenue par la volonté du défunt1. — C'est là, il faut en convenir, un heureux correctif, conforme à la pensée de la loi, des dangers que peut entraîner et des fraudes que peut favoriser l'application de l'art. 2279 C. Civ. en matière de dons manuels. Les tribunaux et les cours d'appel, juges souverains des faits2, peuvent ainsi, à la vue d'une situation louche et d'une possession suspecte, empêcher des soustractions de s'abriter derrière un article destiné à protéger la seule bonne foi. Mais, en retour, il est à souhaiter qu'ils se gardent d'un excès contraire et d'une propension trop grande à infirmer la possession du détenteur. S'ils manquaient, à cet égard, de discrétion et de mesure, ils arriveraient à rendre lettre morte l'art. 2279 C. Civ. et, sacrifiant le droit au fait, à imposer, dans tous les cas, au donataire la preuve du don allégué3. Ce résultat, qui peut être désirable en théorie, ne saurait se produire, en l'état actuel de la législation, que
» Trib. Florac, 29 juin 1849, Sir. 49-2-434. — Besançon, 24 juin 1865, Sir. 66-1-189. — Grenoble, 16 mars 1869, Sir. 69-2-99. — Nancy, 20 nov. 1869, S. 70 2-112. — Toulouse, 18 mai 1881, Sir. 82-1-214. — Paris, 27 août 1881, Sir. 81-2-256.
2 Cass. 2* avril 1866, S. 66-1-189. — Cass. 5 août 1878' S. 80-1-294. Cf. Troplong, III, n° 1043. — De Folleville, op. laud, n° 56.
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quand la possession est frauduleuse, équivoque ou précaire.
262. — Dans ces dernières hypothèses, par quels moyens do preuve le détenteur devra-t-il démontrer l'existence du don allégué?
La jurisprudence et les auteurs paraissent, en général, incliner à l'application stricte de l'art. 13-41 C. Civ. et exiger une preuve écrite du don manuel au-dessus de 150 francs: les témoins et les présomptions ne seraient admises dans ce dernier cas que joints à un commencement de preuve par écrit. En ce sens, l'on fait observer que « la loi n'ayant érigé aucun système spécial de preuves applicable aux dons manuels, sur lesquels elle a gardé le silence le plus absolu, c'est le droit commun qui doit être applicable ' » .
Cette opinion n'a pas rallié tous les suffrages. On a proposé, en effet, de distinguer, dans l'application de l'art. 1341 C. Civ. à notre hypothèse, selon que le défendeur résiste à une action en restitution fondée sur la précarité, ou à une accusation soit de détournement, soit de possession équivoque*2. Dans le premier cas, dit-on, il est naturel d'exiger un acte écrit du défendeur car il s'agit d'intervertir un titre et de détruire on contrat prouvé. Mais, dans le second cas, cette exigence serait irrationnelle et placerait le prétendu gratifié dans une inégalité choquante au regard du demandeur. Pour prouver, en effet, que le défendeur a commis un détourne-
» Trib. Ungres, 19 déC 1878, S. 79 2-263. Cf. Grenoble, 20 janvier . Sir. coll. nom. V1II-2 182 R m( D 29 déc. 1840, Sir. 41-2-1 ls. — Bordeaux, 26 janvier 1874, S. 74 2*141.— l'an-. 28 mars 1876. D. 77-2-9. - Nota anonyme Dallos, 77-2-129.
> Dumont, op. laud. p. 71.
ment, le demandeur a eu à sa disposition tous moyens de preuve, même prouve testimoniale et présomptions ; il est juste que le posseseur jouisse des mômes facilités pour se défendre. C'est à quoi paraît s'être rallié un arrêt de la cour de Paris du 9 août 1875 '. Dans une demande en restitution, fondée sur un détournement, elle a admis la prétendue donataire à faire preuve par témoins du don qu'elle alléguait.
263. — Pour ma part, je crois qu'il faut aller plus loin que ce second système et que l'opinion qui paraît agréer à la jurisprudence doit être rejetée dans tous les cas. Le défendeur contre lequel on a prouvé que sa possession procédait d'un contrat ou devait provenir d'un détournement a toujours droit de prouver par témoins l'existence d'un don manuel même supérieur à 150 francs. Il ne faut pas oublier, en effet, cette remarque très juste de savants auteurs que « la prohibition de la preuve testimoniale n'est que le résultat indirect de la disposition qui prescrit de passer acte de tous les faits juridiques dont l'objet est d'une valeur supérieure à 150 francs2». Or cette prescription ne concerne pas le don manuel puisque l'idée de ce don est exclusive d'un acte écrit et ne révèle qu'une opération portant en elle-même sa preuve. Le législateur l'a ainsi envisagé, puisqu'il a implicitement distingué, par les termes de l'art. 931 C.Civ. (« tous actes portant donations entre vifs») les donations faites avec écrit de celles qui ne l'étaient pas et c'est au surplus ce qu'a précisé très nettement le rapport du tribun Jaubert dans le passage que nous avons cité au début même de
i Dali. 77-2-56.
2 Aubry et Rau, t. VIII, §. 762, note 24.
bl LA PftIUVB IN HAT! È II 8 DE DON MAM.MI. .'{(>7
cette partie1. S'il en est ainsi et si, comme je le crois, l'admission du document dans la loi moderne à dispenser ce don équivaut à l'exigence d'un écrit au-dessus de 150 francs, il n'y a plus motif de prohiber à son égard, la preuve par témoins et par présomptions.
évidemment les choses n'iront que mieux si le détenteur exhibe un écrit privé mentionnant le don et à lui remis par le donateur'. Mais cette exhibition n'est pas, à mon gré, nécessaire. Les tribunaux pourront trouver une preuve de la vraisemblance des allégations du défendeur dans les circonstances ayant environné la possession, sans qu'il soit besoin d'un commencement de preuve par écrit. Ainsi la bonne réputation du donataire pourra suffire en certains cas1, ou encore sa simplicité excluant la fourbe et le dol'\ L'afïeetion unissant le possesseur et le défunt, les bons soins de l'un envers l'autre, joints à l'aversion qui éloignait le défunt de ses héritiers naturels, pourront être interprétés favorablement aux prétentions du défendeur . Il en sera de même si le donateur, homme rangé, n'avait pas contre son habitude, exigé un récépissé en remettant les titres litigieux1. Enfin les juges du fait, souverains en cette matière, pourront induire La vraisemblance du don allégué des relations intimes et illicites ayant existé
• Vidé supra n° 50.
» Lyon, 6 août 1814, D. 78 2-113. — Grenoble, 6 août issu et Cass. 20 juin 1881, Sir. 83-1 » Paris, 8 déc. 1831, I» I. — Rouen, 24 juillet 1848 - 4G-2-
* Cass. 18 dot. 188 - 82-1-J59.
Rôties, 2i juillet 1845 t.
e Paris, 8 déc. 1851, D. B2-Î-271.
entre le défunt et une femme en possession de valeurs venant de lui. Cela aura lieu surtout s'il est né un enfant de ce commerce1, ou si la concubine, prétendue donataire, avait un domicile distinct et séparé de celui du défunt2.
264. II. — J'ai supposé jusqu'ici que le procès en restitution s'engageait, quand la possession du prétendu donataire était constante en fait. Mais la situation inverse peut se produire et il faut voir rapidement ce que la loi permet dans cette occurrence.
Les demandeurs en restitution, après avoir démontré qu'eux ou leur auteur étaient propriétaires du meuble litigieux, doivent prouver avant tout, un peu comme dans Faction romaine ad exhibendum, que celui qu'ils attaquent détient, quoi qu'il en dise, les objets réclamés. » La preuve de cette détention pourra être administrée omni modo ; car il s'agit d'un fait purement matériel.
Mais les demandeurs ne se peuvent borner là : s'ils prétendent que le défendeur est obligé de restituer, ils sont tenus de prouver la cause d'où cette obligation dérive. Ils observeront, pour cela, les règles déjà posées sur le cas où la possession n'est pas contestée. — Ainsi, quand, d'après eux, le possesseur se serait emparé... de l'objet par délit ou quasi-délit, ils devront l'établir, et ils le pourront, par les moyens admis en matière criminelle. Si, au contraire, la détention tire, d'après eux, origine d'un contrat n'ayant conféré qu'une possession
1 Nancy, 6 juillet 1874, Gaz. des Trib. 5 août. — Cass. 15 nov. 1881, S. 82-1-259.
8 Pau, 12 janvier 1874, Sir. 76-2-2. — Angers, 27 mai 1880 et Cass. 15 nov. 1881, {toc. cit.)
précaire (art. 2236), ils devront se plier aux règles du droit civil sur la preuve des contrais.
265. — On peut se demander ce qui adviendrait si les adversairesdu possesseur, avant prouvé, malgré la dénégation de ce dernier, qu'il détient un objet mobilier provenant de leur auteur, n'avaient pu cependant aller plus outre et prouver que cette possession a un»; origine autre qu'au don manuel. Dans ce cas, sul'tirait-il au détenteur, pour conserver l'objet, d'invoquer l'art. 2279, ou serait-il tenu do prouver le don allégué?
La question n'a été résolue par aucun arrêt ni auteur, et, à première vue, elle prête au doute. 11 peut sembler, eu effet, que la dénégation, faite d'abord par le prétendu donataire, puis reconnue mal fondée, le constitue de mauvaise foi, ce qui suffirait pour rendre l'art. 2279 G. Civ. inapplicable. Se trouvant convaincu d'avoir en mains des choses qui, avant qu'il les eut, appartenaient à autrui on pourrait être tenté de le forcer à justifier d'un titre légitime d'acquisition. Au surplus, cette interversion du rôle qui appartient ordinairement à un possesseur et qui serait causée par son inficiatio originaire, n'est pas absolument sans exemple dans le droit. Le Fr. 25 de Probmt, en fournit un bien connu. C'était en matière de condictinindvbiti, où la dénégation, par le défendeur à l'action en répétition, d'avoir reçu payement, dispensait le demandeur, après qu'il avait fait preuve do la réception, d'établir que ce qu'il avait paye n'était pas du '. — Néanmoins ces raisons si spécieuses, et j'ajoute si équitables, ne
1 Cett.- décision do F. 2". «inui.ju.' théoriquement discutable sous le Code civil, est dément adoptée par les auteurs. V. Uemulonibe,
Cours de Code civil, t. \\.\l. p, J'»3 et les citât.
sauraient, après examen, prévaloir dans mon esprit et je crois que le défendeur, même convaincu de mensonge à l'égard du fait de sa possession, peut exciper de l'art. 2279 G. Giv. contre l'action du revendiquant. La possession vaut toujours titre parfait en sa faveur. Quant aux réticences, indélicates ou, si l'on veut, malhonnêtes, dont il a usé, elles pourront, jointes à d'autres circonstances, former l'indice d'une possession équivoque ou même délictueuse. Mais ces réticences ne sauraient suffire pour signaler contre ce dernier une mauvaise foi rendant inapplicable l'art. 2279 G. Giv., je veux dire la conscience que le meuble appartient à autrui.
266. — Il arrive très souvent, dans la pratique judiciaire, que les héritiers, demandeurs en restitution de meubles ayant appartenu à leur auteur, ne peuvent prouver contre le défendeur qu'il en a la possession et que ce fait leur est révélé par le seul aveu de celui-ci. Dans quelle situation, l'aveu ainsi émané du défenseur sur le simple ajournement ou à suite d'un interrogatoire sur faits et articles, placera-til les parties au point de vue de la preuve ?
1° Si le défendeur a reconnu la possession où il est des valeurs litigieuses, sans exprimer le titre qui la lui a procurée, la solution est très simple. Dans ce cas-là, l'art. 2279 G. Giv. suffit à le protéger et sa possession ne doit céder que devant la preuve acquise d'un contrat ou d'un délit qui l'oblige à restituer.
2° Mais, en fait, il sera bien rare qu'il en aille ainsi, surtout si le défendeur est interrogé sur faits et articles : le plus souvent, à l'aveu qu'il émettra de sa possession, il ajoutera qu'elle procède d'un don manuel.
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— Or cette hypothèse a l'ait Biirgir entre les interprètes une assez sérieuse difficulté qui se résume dans deux questions, savoir : 1° si le possesseur, qui a fait l'aveu de la possession et du don, peul Be prévaloir, au regard du demandeur, de L'indivisibilité consacrée par l'art, 1356 ; 2°en cas d'affirmative, quel avantage cela lui confère-t-il, et en quoi la situation i]iie lui procure l'art. 2:27!) C. Civ. en est-elle modifiée î
267. — Sur ce point, ont été «'mis, soit eu jurisprudence, soit en doctrine, plusieurs avis opposés.
Suivant une première opinion, l'art. 1356 C. Civ. aurait lieu de s'appliquer dans notre espèce. De plus. 1 indivisibilité établie par cet article aurait pour conséquences d'empêcher non seulement que le demandeur rejetât simplement les déclarations qui, dans l'aveu, lui sont défavorables, mais aussi qu'il put, preuves à l'appui, en contester la sincérité. — Dès lors, en l'hypothèse que l'on prévoit ici, l'aveu fait par le défendeur en restitution lui procurerait plus d'avantages que s'il opposait uniquement l'art. 227(J C. Civ. Loin d'avoir à faire preuve du don qu'il allègue, ce don serait regardé comme prouvé à rencontre du demandeur, et celui-là ne pourrait arguer, soit de précarité, soit de fraude, la possession des valeurs litigieuses qui lui est opposée. — Cette opinion a été soutenue formellement par M. Laurent dans la partie de ses Principes de droit civil relative au don manuel1 et l'on trouve un arrêt de la Coin de Paris, rendu par M. Troplong, qui s'y rallie expressément : ■ Considérant.. . dit cet arrêt, que l'aveu judiciaire des époux L. est in-
• T. XII, n° S
divisible ; qu'il ne saurait être permis à la demanderesse de scinder cet aveu sous le prétexte de sa complexité, d'en accepter la partie qui constaterait la remise aux époux L. de la somme de 10,000 francs et de rejeter la partie de l'aveu qui donne à cette remise de la somme le caractère de don manuel ; — qu'ainsi, et dès l'origine, le sort de la demande de la veuve C. a dépendu entièrement de la bonne foi des personnes par elle actionnées... que ni présomption, ni preuve testimoniale ne sauraient être admises contre la déclaration indivisible des prétendues dépositaires. »
Un second avis a été produit assez récemment par un auteur qui jusqu'ici est resté isolé1. Il se rattache au système qui précède en ce qu'il interprète, comme lui, l'art. 1356 C. Civ. Il voit, dans l'indivisibilité de l'aveu, un obstacle, non seulement à ce que le demandeur rejette les déclarations défavorables à ses prétentions, mais aussi à ce qu'il administre la preuve de leur non sincérité. Mais il soutient, au contraire du système précédent, que l'art. 1356 C. Civ. n'a pas lieu de s'appliquer dans notre espèce. En effet, dit-il, l'art. 1356 n'a trait à l'aveu dit complexe, c'est-à-dire portant sur deux faits distincts, que quand ils sont liés d'une façon intime. Or, dans l'hypothèse dont il s'agit ici, le fait de la possession et celui du don manuel n'ont évidemment aucun rapport de connexité.
268. — A mon sentiment, aucun de ces systèmes ne répond exactement à la pensée de la loi.
— Je crois d'abord que l'article 1356 C. Civ. s'adapte très bien à notre cas d'aveu simultané de la possession
1 Claude op. laud. p. 164. — Cf. Dijon, 27 mars 1867, suivi d'une note très vigoureuse qui le critique, Dali. 69-1-339.
d'un meuble et du don manuel qui l'a procurée. Ces deux déclarations, quoi qu'en disele second système, no sont pas indépendantes l'une de l'autre ni étrangères l'une à l'autre. L'aveu du don manuel est utile pour expliquer l'origine de la possession et pour donner une lignification à cette dernière. Par elle-même, en effet, la possession est un fait purement matériel très équivoque. Sans doute, elle suffit à dénoncer un droit de propriété chez celui qui en est nanti ; mais à quel titre ce droit est-il advenu au possesseur? c'est ce quo la possession ne fait pas connaître.
À l'appui do cotte manière de voir, on peut citer nombre d'arrêts de Cours d'appel ' et un arrêt de la Cour de cassation -', du 10 novembre 1879, confirmant un arrêt de Dijon. Dans cette dernière afFaire, il s'agissait d'une demande formée par un père contre son fils en remboursement d'une somme que le père prétendait avoir prêtée à celui-ci lors de son mariage. Le fils avouait la réception de la somme en litige, mais déclarait qu'elle provenait d'un don manuel. Cet aveu fut reconnu indivisible par la Cour de Dijon et la Chambre des requêtes décida de même: « Attendu, dit-il, que l'arrêt attaquédéclare qu'en dehors de cet aveu, aucune preuve n'a été acquise au débat, à l'appui de la demande de B. père. D'où il suit que c'est à bon droit que la Cour de Dijon a déclaré indivisible l'aveu du défendeur éventuel.»
1 Montpellier, 6 mars 1 r. coll. DOQT. IX-12 40. — Bordeaux, 2
mai 1831, Bir. 32 _ 32*. — Caen, 28 novembre 186!, Dali. 68-2-104. — Parit, 23 nov. 1864, Dali, (il I bot. 18 I. Su 71
— Pau, 12 j;m 2, Dijon, 12 mai 2-
3 Req. rej. 10 nov. 1819, S. M-l
269. — Mais, si j'admets l'application de l'art. 1356 C. Civ. en notre hypothèse, comme le fait an reste le premier des deux systèmes exposés, je ne saurais accepter les conséquences que ce système en veut tirer.
Appliquer l'art. 1356 inconsidérément et d'une façon judaïque, soutenir notamment qu'en l'espèce le demandeur en restitution se verra toujours écarté par co que le détenteur s'est qualifié donataire, serait mal comprendre l'indivisiblité de l'aveu et favoriser les fraudes.
— Il est certain d'abord que l'indivisibilité de l'aveu judiciaire n'empêche pas les juges, en tenant pour constants les faits tels qu'ils sont allégués, d'en tirer d'autres conséquences que celles que les parties lui ont attribuées. C'est ce qu'a très bien décidé, à mon sens, un arrêt de la Cour de Montpellier. Le procès àjuger en l'espèce était une demande en restitution de sommes ayant appartenues à un défunt: le détenteur déclara qu'elles lui avaient été données pour être remises à un tiers. Les juges de fait admirent cette déclaration telle quelle, mais décidèrent qu'il y avait fidéicommis et non pas don manuel : dès lors, obligation pour le détenteur de rendre les sommes aux héritiers demandeurs en restitution1.
— Cette solution est incontestable. Mais, à mon sens, il faut aller plus loin encore et je soutiens, avec la jurisprudence, que le demandeur peut contester, preuves à l'appui, l'existence du don manuel dont excipe le défendeur dans son aveu.
S'il n'en était pas ainsi, la loi serait à la fois
i Montpellier, 25 lévrier 1862, Sir. 62-2-209.
inique et inconséquente. Kilo serait inique, c'est d'évidence ; car les spoliateurs de successions, qui se qualifient donataire*, non seulement seraient dispensés de prouver le don, mais devraient triompher même devant la preuve acquise que cette allégation est un mensonge. Ce résultat serait d'autant plus anormal que, dans le cas où la possession du prétendu donataire est constante, la loi, je l'ai fait voir, permel de prouver l'inexistence du iimi manuel. Comment expliquerait-on une différence entre cette espèce et la nôtre? Il semblerait, que la loi, dans ce dernier cas, donnait une prime aux voleurs assez adroits pour déguiser leur possession et, dans le premier cas, punit les voleur z malhabiles pour se laisser
découvrir.
Mais il n'est pas besoin d'insister à ces réflexions do pure hypothèse : car, dans la vérité, la loi ne consacre pas les résultats qu'admet le premier système. Comme on l'a excellemment observé, l'indivisibilité de l'aveu a pour unique but «d'empêcher que l'on ne puisse intervertir la position des parties en ce qui concerne la charge de la preuve. De même que la partie au protit de laquello le fait principal a été reconnu se trouve affranchie de l'obligation delà prouver, de même aussi la partie qui a fait l'aveu doit être dispensée de prouver lesd» clarations accessoires qu'il renferme, puisque, autrement, elle serait privée de l'avantage que luidonuait sa position de défenderesse à la demande ou à l'exception1. » Quant à soutenir que l'art. 13o6empèche le demandeur qui invoque l'aveu de la possession <le prouver la fausseté des déclara-
i Atibrv el Elan, Mil £ 1751, texte et note 36.
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tions accessoires contraires à ses prétentions ; on ne le saurait sans exagérer la portée de cet article. Outre qu'il serait irrationnel que la déclaration d'un intéressé pût créer à celui-ci une présomption absolue et irréfragable1, l'art. 1356 lui-même fournit un argument contre cette doctrine. En permettant à l'avouant de rétracter son aveu et de prouver qu'il a commis une erreur de fait, cet article montre bien que l'aveu établit une simple présomption contre la vérité de laquelle il est permis de s'élever 2.
270. — D'après cela, la situation faite aux parties dans notre espèce, par l'aveu émané du possesseur des meubles litigieux, se résumerait ainsi. En vertu de l'art. 1356 C.Civ., le possesseur n'a pas à faire preuve du don qu'il allègue. Mais le demaudeur en restitution peut, par des documents pris en dehors de l'aveu, démontrer l'inexistence de ce don et prouver que le possesseur est détenteur précaire des objets litigieux ou qu'il les a soustraits. Pour administrer cette preuve, les moyens différeront selon la nature du fait avancé par le demandeur comme origine de la possession. — Si l'on argue la possession de précarité, la preuve du contrat doit être administrée par écrit, au-dessus de 150 francs. Les témoins, les présomptions, l'invraisemblance du don sont des moyens de preuve insuffisants3. Au contraire, si Ton impute au détenteur un vol ou détournement, tous moyens de preuve sont admissibles, notamment la preuve testimoniale. L'invraisemblance du don, la tardiveté de l'aveu
1 Dumont, op. laud. p. 73.
2 Aubry et Rau, loc. cit.
3 Pau, 12 janvier 1874, Sir. 76-2-2. - Dijon, 12 mai 1876, Sir. 76-2-
et les contradictions qu'il renferme peuvent même suffire pour prouver le délit imputé au possesseur1.
Mais, dira-t-on, quel avantage particulier l'indivisibilité do l'aveu procure-t-elle alors au défendeur en rc titutiou dans un pareil système ? Si L'article 1356 C.Civ, n'a pour effet que de le dispenser de prouver le don, sans le mettre à couvrit de la preuve contraire, en quoi le défendeur a-t-il intérêt à invoquer l'art. L 356 en mémo temps que l'art. °227!) C. Civ. ? Ce dernier article, suffit à le dispenser de prouver son titre, sans qu'il ait à se prévaloir de son aveu.
— Il faut convenir que, lorsque le procès en restitution s'agitera sur l'existence d'un don manuel pur et simple,l'art. 13o6 C. Civ. n'ajoutera rien à la situation que l'art. 2279 procure à l'avouant en sa qualité de possseur du meuble litigieux. — Mais, au contraire, l'art. 1356 sera utile au défendeur quand, sur l'ajournement, le possesseur aura, non seulement avoué le don mais déclaré qu'à ce don était joint un pacte lui conférant certains avantages. Ainsi, je suppose que le défendeur est un cohéritier du demandeur : il avoue la possession où il est desmeubles litigieux, mais il ajoute quo le de cujiis lui (a) a fait don do ces meubles i/>) avec dispense de rapport. Sans l'indivisibilité «le l'aveu, ce détenteur Si rait, sans doute, protégé par l'art. °227!>, c'est-à-dire dis-
i Bourges, 30 juillet 1828, Sir. coll. n.uiv l\ 2 22:). - I 'juin
, avril 1864 , 8. I Dali. 68-1 189. - Cas te» 1 nai. —
— Cass. 5 soûl novembre
tu. — Paris, Bl janvier 1872, Dali Paris,
85 mari Dali. TT-2-9. - Amiens, 2s juillet 1878 B. *0-2-
pensé de faire preuve du don manuel. Mais, en retour, il tomberait sous l'art. 843 C. Civ. et serait présumé n'avoir reçu le don qu'en avancement d'hoirie : dès lors, pour se soustraire à l'obligation de rapporter, il devrait faire preuve, par les moyens légaux, d'un pacte de préciput qui l'en dispensât. Avec l'indivisibilité de l'aveu, il s'exonère de cette charge, et il bénéficie de ce que le demandeur n'a pas su démontrer le fait de la possession du meuble litigieux. C'est donc a ce dernier de prouver que le don manuel n'a pas été fait par préciput, comme le soutient le prétendu donataire '.
N° 2. — Le demandeur soutient qu'il y a eu don manuel. — Le défendeur le nie ou prétend que le don a été fait sous des réserves empêchant le demandeur d en tirer avantage. —
271. — Voici dans quelles circonstances se présentera cette hypothèse qui ne souffre pas, au reste, grandes difficultés. — Une personne, sachant ou soupçonnant qu'une autre est en possession d'objets mobiliers, prétend lui en avoir fait don, et elle veut l'obliger à subir l'une des règles de fond des donations entre vifs. Par exemple, elle soutient que le prétendu donataire était incapable de recevoir à titre gratuit, ou qu'il doit rapporter le don manuel à la succession, ou enfin qu'il doit encourir la réduction suivant l'art. 923 C. Civ.
— Dans ces sortes de litiges, le demandeur se heurte tout d'abord à la possession du prétendu donataire. Cette
1 Voir, sur ce point, Dumont, op. laud. p. 75 et 76. — Je n'ai pas besoin d'ajouter que cette solution ne doit être admise que si l'on reconnaît valables les pactes joints au Don manuel. Dans l'opinion contraire, que je soutiens, l'indivisibilité de l'aveu ne saurait suppléer à, l'acte authentique pour prouver la dispense de rapport.
possession ne révèle à sa charge aucune obligation1 et ne manifeste pas le titre d'où elle procède. Par suite, il incombe au demandeur de prouver qu'un don a été fait et qu'il y a lieu d'appliquer telle iv^rle do fond des donations.
Pour administrer cette preuve, tous les moyens sont, à mon avis, ouverts au demandeur, sans distinction entre les divers Litiges. Les raisons indiquées plus haut, au sujet d'une autre hypothèse, se représentent ici avec la même force pour indiquer cette solution. S il est vrai, en etlet, que la prohibition de la preuve testimoniale soit une suite indirecte de la disposition quiezige un é rit au-dessus de 150 fr., là on cet écrit n'est pis exigé, comme au cas de don manuel, cette prohibition doit cesser d'exister.
La jurisprudence, je l'ai montré, semble répugner a semblable tolérance, et elle considère le don manuel comme soumis au droit commun en ce qui est de la preuve. C'est pourquoi, dans l'hypothèse dont il s'agit, elle n'admet les présomptions et la preuve testimoniale que sous certaines réserves.
\insi lorsque le demandeur a du et pu seprocureruue preuve écrite du don qu'il allègue, la preuve testimoniale ne serait admise que jusqu'à 150 francs. Passé i -e taux, un écrit serait nécessaire ou du moins un commencement de preuve par écrit accompagne de témoignages. C'est ce qu'a jugé implicitement la Cour de Paris le 22 janvier 1850 -. 11 s'agissait d'un Cmn manuel que le demandeur soutenait avoir été fait à une fabrique sans qu'elle
1 Merlin, Répert. V° Rappo \ § I, art. 2, d« il
as n.
380 DEUXIÈME PARTIE. — CnAPfTRE 111
y ait eût autorisée, voulant par là obtenir la nullité de ce don. Le tribunal de la Seine avait admis l'enquête à cet effet, et la Cour de Paris, saisie de la question par appel, confirma le jugement, mais ce fut après avoir constaté qu'un commencement de preuve écrite avait servi de baseà l'enquête ordonnée.
Quand, au contraire, le demandeur a été dans l'impossibilité de se procurer une preuve écrite soit parce qu'il n'a pas figuré au don, soit parce que le d ou a été fait en fraude de ses droits, la preuve testimoniale et les présomptions seraient d'après la jurisprudence, toujours admissibles. — Ainsi, en serait-il de l'héritier qui voudrait soumettre son cohéritier à l'obligation du rapport1. — Ainsi encore de l'héritier réservataire qui voudrait faire réduire un don opéré en fraude de ses droits2. Cet héritier, « en tant qu'il agit pour avoir sa réserve intacte, exerce un droit qui lui est propre... un droit auquel le défunt n'a pu, à l'avance, porter aucune atteinte. Il en résulte que l'héritier réservataire, n'ayant pu... se procurer une preuve écrite des dons manuels faits par son auteur,, est recevable à prouver leur réalité par tous moyens de preuve, afin d'arriver à la fixation de sa réserve. 11 a été étranger à l'acte; il a les droits d'un tiers (art. 13i8)... — A plus forte raison, le soin intentionel qu'aurait pris le donateur de ne laisser subsister aucune trace de ses libéralités en les faisant de la main à la main... pour excéder plus sûrement la quo-
i Req. rej. 12 août 1844, Sir. 45-1-42. — Orléans, 24 nov. 1855, Sir. 56-2-383. — DurantoD, VII, n°* 306 et 307. — Demolombe, XVI, no
8 Req. 18 mars 1872, Sir. 72-1-336. - Caen, 28 mai 1879: Sir. 80-2 281. — Aix, 21 janvier 1880, Sir. 81-2-68.
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tité disponible, étant une fraude contre la réserve, entraînerait pour le réservataire, comme toute» les fraudes à découvrir devant la justice, la faculté de recourir à des preuves de toutes sortes (art. 1353) '. »
272. — Pour se défendre des attaques dirigi contre lui, le défendeur peut nier le don allégué ou soutenir qu'il a été fait bous certaines réserves qui empêchent le demandeur de tirer du don les avantages qu'il en attend.
— Par ces derniers mots, je fais allusion au pacte de préciput, dont le donataire pourra exeiper dans le cas
où le litige sera une demande en rapport intentée contre
le défendeur. Je marquerai brièvement, plus bas, à l'endroit concernant la preuve des [jades joints, par quels moyens le gratifié pourra démontrer la dispense du rapport dont il se prévaut.
— Dans le cas où le défendeur répond aux attaques dont il est l'objet en niant l'existence du don manuel, il se peut, entre autres moyens de défense, qu'il représente la tradition reçue comme l'exécution volontaire d'une obligation naturelle. Or, en cas pareil, la situation des parties produit un singulier résultat quant à la preuve. Tandis que, d'ordinaire, c'est le débiteur qui doit prouver le payement «art. L31S , ici le créancier devra établir que c'est en acquit d'une obligation naturelle qu'il a reçu l'objet ou la valeur contestée.
11 faut donc, avant tout, qu'il prouve l'existence de cette obligation naturelle, ce qui ne, sera pas toujours facile, et, bien des fois, on trouvera contre le possesseur un en-
i M. L.ibbé, note Sire I »
semble de présomptions suffisantes à le constituer donataire.
On peut cependant signaler des cas où la preuve d'un paiement d'obligation naturelle ne présentera pas trop de difficultés : tel est celui d'un créancier, qui a reçu d'un failli concordataire payement intégral de sa créance, pour faciliter la réhabilitation de ce débiteur(art. 604 Cod. Comm.). Si le créancier a reçu en argent la somme due, on ne pourra guère contester qu'il y ait eu paiement plutôt que don manuel. — Mais si, au lieu d'être payé de la sorte, ilavait reçu unobjet mobilier ou un titre au porteur, la situation se compliquerait. 11 seserait opéré une datio in solution, que le possesseur devrait prouverselon le droit commun, tandis que les adversaires, étrangers à l'opération, pourraient user de tous les moyens de preuve (art. 1348) pour établir qu'il y a eu don au lieu d'un payement.
§ II. — Le prétendu donataire ri est pas en possession du meuble litigieux.
273. — <^ette situation, qui n'est pas fréquente en pratique,peut se présenter surtout dans le cas où le donataire, après avoir reçu tradition réelle du meuble donné, l'a confié à titre précaire aux mains de son donateur. Il appartient alors au prétendu donateur, qui est demandeur, d'administrer entre le défendeur en possession (art. 2279 C. Civ.) la preuve de l'obligation où il est de restituer le meuble litigieux. Il devra démontrer d'abord son droit de propriété sur le meuble, c'est-à-dire le don manuel qu'il a reçu, et de plus,
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le contrat de dépôt ou de prêt intervenu avec son donateur ou même un vol commis par celui-ci à sou détriment. A cet égard le demandeur pourra usordes divers moyens de preuve que j'ai indiqués dans tes explications préci dentés: — la précarité de la possession sera prouvée par écrit au-dessus de 150 fr, — le vol allégué pourra l'être omnimodo. — Quant au don manuelj il pourra l'être également omni modo, si l'on admet mou sentiment, ou bien par écrit au-dessus de loO francs, si l'on suit la tendance où paraissent incliner les Cours d'appel1.
\ l'hypothèse dont il s'agit ici, <>n peut, jusqu'à un certain point* rattacher le cas où une* femme commune, ayant, par son contrat, exclu de la communauté son mobilier futur, vomirait prouver qu'il lui a été t'ait des dons manuels, reçus par son mari et dont celui-ci a négligé de faire inventaire. Quelques litiges se sont élevés sur ce cas en ce qui est de la preuve.
On sait que d'après l'art. 1504 C. Civ. « le mobilier qui échoitàchacundes époux pendant le mariage doit être constaté par un inventaire » et que a si le défaut d'inventaire porte sur un mobilier échu à la femme, celle-ci ouses héritiers sont admis à faire preuve, soit par titres, soit putémoins, soit même par commune renommée, de la valeur de ce mobilier, a — Or, la question s'est poa de savoir si la rem me, dans le cas dont je traite, jouit < facilités de l'art. 1504 I »ur démontrer, contre
son mari, non seulement la valeur, mais ! nce
des dons qu'elle aurait reçus, au cas "ii ils sciaient
i P \. — Dabuc, op. laud, p. 5. — Cf. Paru
août 1842 et C 6 février 1844, S. \\-\ »• . - Pari?, 26 jan-
vier 1867, Bir.67-3-841.
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contestés. Cette question n'offre évidemment intérêt que pour ceux qui, avec la jurisprudence et d ms un excès de rigueur auquel je n'adhère pas, soumettent la preuve des dons manuels aux exigences do l'art. 1341 C. C. il s'agit de savoir pour eux s'il n'y a pas dérogation formelle à cette exigence dans l'art. 1504. Un arrêt de la Cour de Bordeaux, fortement motivé, a déclaré inapplicable l'art. 1504 C. Civ. dans notre hypothèse1. «Attendu, dit-il... que, si les dons manuels ne sont pas assujetis aux formes particulières des donations, ils doivent néanmoins être établis conformément aux dispositions générales de la loi ; que leur existence ne peut donc être prouvée par témoins en dehors des cas où la preuve testimoniale est admise d'après les règles ordinaires : — attendu que les art. 1415 et 1504 C. C. ne dérogent pas à ce principe ; qu'en admettant la femme à prouver par commune renommée la valeur du mobilier à elle donné pendant le mariage et non inventorié, ces articles de loi ne l'autorisent pas à établir, par ce genre de preuve, l'existence même de la donation; que, s'il n'est pas permis d'étendre la disposition de la loi relative à la preuve testimoniale, on doit, à plus forte raison, s'y renfermer strictement dans les limites légales, quand il s'agit de recourir à la mesure exceptionnelle de la preuve par commune renommée. »
— Mais, à mon humble avis, cette solution est trop rigoureuse et restreint arbitrairement la disposition de l'art. 1504. La pensée qui a inspiré cet article est une protection pour la femme fondée sur ce que l'ascendant marital l'a empêchée d'obtenir preuve littérale des dis-
* Bordeciux, 26 janvier 1874, Sir. 74-2-141.
positions qu'elle a reçues. Or, c'est là un motif général, il y a lieu aussi bien d'en tenir compte lorsque la femme se voit contester l'existence des dons qu'on lui a faits que lorsqu'on discute sur leur étendue. Je crois donc, d'accord avec la Cour de Cassation et avec le jugement réformé par l'arrêt de Bordeaux !, qu'on ne peut refuser à la femme, dans l'espèce dont je parle, la preuve par commune renommée.
Observations additionnelles.
274. — I. Preuve des pactes joints au don manuel. — Jusqu'ici j'ai parlé du don manuel ordinaire avec transfert de pleine propriété : il sied maintenant de marquer d'un trait rapide quelles règles de preuve gouvernent les pactes joints au don manuel, soit dans l'opinion qui en nie l'efficacité, soit dans celle qui les valide. De ces pactes, les uns, je l'ai dit, tout au profit du donateur, vont à conférer moins d'avantages qu'il n'en résulte d'un don manuel ordinaire, les autres, favorables au gratifié, veulent lui attribuer des avantages plus étendus : je vais les examiner successivement.
1° Pactes far< trahies au donateur. — L'aspect que revêt la question do preuve de ces pactes est diverse suivant le système que l'on adopte touchant leur validité et celle du don auquel ils sont joints.
— On sait, en effet, que les avis différent sur ce dernier point. — D'après la jurisprudence, les pactes accessoires au don manuel sont valables ot la liberté des
» Casa. Req. 28 dot, 1869, Dali. 07 L-209. — lui», cit. de liordeaux, 29 mal 1872, Bii II. — Note anonyme, bail. 07-1-209.
conventions ne rencontre, à cet égard, d'autres limites que celles qui sont imposées aux donations authentiques parexemple: art. 1422 G. Civ. — D'après le système inauguré par M. Labbé, ces pactes sont inefficaces, mais leur nullité ne réagit pas sur la validité du don qui, malgré la volonté des parties, est transformé en don de propriété. — Enfin, suivant mon opinion, les pactes en question sont nuls, mais cette nullité s'étend au don même et permet au donateur ou à ses héritiers de reprendre le bien donné.
Cet aperçu est suffisant à montrer lesquels de ces systèmes peuvent faire naître la question de preuve des pactes et dans quelles occurrences ils le font.
Si Ton admet, avec la Chambre civile, la validité des pactes, sauf les limites que reçoit la liberté des conventions dans les donations ordinaires, la question de preuve se peut poser dans deux ordres de circonstances. Le premier, c'est quand le donateur veut seprévaloirdu pacte contre le donataire pour obtenir le bénéfice y contenu : par exemple paiement des coupons en cas de réserve d'usufruit detitres au porteur, ou reprisedestitreseuxmêmesàlamort du donataire, au cas de don d'usufruit. Le second, c'est quand le donateur ou ses héritiers ou un tiers intéressé soutiennent qu'il a été conclu un pacte prohibé par la loi : par ex. : une femme prétendant que son mari a fait don d'effets de la communauté en se réservant l'usufruit.
Avec le système de M. Labbé, il n'y a pas à traiter de la preuve des pactes joints au don manuel. Le donateur ne peut, en effet, s'appuyer d'eux pour en tirer profit, puisqu'il faudrait un acte authentique et qu'un titre de cette nature est ici de manque. Il ne peut non plus s'en prévaloir pour infirmer le don, puisque le pacte est censé
non écrit et que les éléments essentiels à la validité du don, sont, d'après ce système, réunis on l'espèce.
Quant à l'opinion que j'ai soutenue, elle donne lieu, au contraire, à la question do preuve. Le donateur n'a, pas sans doute, le droit de s'autoriser des pactes joints, pour en avoir lo bénéfice, mais, ces pactes viciant le don, il peut, lui ou le tiers intéressé, en vouloir prouver l'existence pour déposséder le donataire.
— Les litiges sur l'existence des pactes favorables au donateur placent le demandeur dans la même situatiou que s'il actionnait en restitution un possesseur de meubles qui exciperait d'un don manuel1. Ses prétentions, en effet, se heurtent d'abord contre la possession dont jouit le donataire (art. 2279 C. Civ.) et qui lui confère un titre d'absolue propriété sans obligation à sa charge. Il peut aussi arriver qu'elles aient à lutter non seulement contre la possession, mais contre des difficultés d'aveu indivisible et que, le demandeur n'ayant pas fait preuve de la possession du donataire, ce soit ce dernier qui la lui révèle, ajoutant à cet aveu celui d'un don de propriété sans restrictions ni réserves .
Contro ces divers obstacles, (art. 1356 et 2219) le demandeur n'aura d'autres ressources que celles qui appartiennentauz demandeurs en restitution. Il devra s'attaquer à la possession ou à la déclaration du gratifié et prouver, suivant les cas et les systèmes, que celui-ci possède en vertu d'un titre nul ou d'un titre qui l'oblige à des prestations envers lui.
— Pour administrer cotto preuve, il pourra, à mou
il .h-- w .
« Cf. uu exemple, Dijon, 14 juillet 1879, Sir. 79-2-263.
gré, user de tous les moyens. J'ai, en effet, admis plus haut que le don manuel peut être établi omni modo, même par la preuve testimoniale : il est conséquent d'étendre la même facilité à ce qui est l'accessoire de ce don. — Cette solution est rejetée par la jurisprudence et ce n'est pas surprenant si l'on songe qu'elle soumet au droit commun la preuve du don manuel (art. 1341 et 1348 C. Civ.)1. Ici elle semble faire une distinction d'après le but que veut atteindre le demandeur en prouvant le pacte. SU tend à établir que le pacte est contraire à la loi et, par suite, vicie le don en entier, le demandeur pourra user de tous les moyens *. Au contraire, s'il veut profiter du pacte en obtenant la prestation promise, il sera soumis aux règles ordinaires des contrats. L'aveu et le serment lui pourront être utiles ; mais les témoignages ou les présomptions ne vaudront selon la jurisprudance qu'appuyés d'un commencement de preuve par écrit3.
275. — 2° Pactes favorables au gratifié ou conférant plus d'avantages qu'un don manuel ordinaire. — En ce qui est de ces pactes, dont les principaux sont le pacte de propres (art. 1401 n° 1) et le pacte de préciput (art. 843 C. Civ.), deux systèmes existent on le sait, sur leur validité : — l'un, admis parla jurisprudence les reconnaît efficaces ; ■ — l'autre, professé par M. Labbé et auquel j'ai adhéré,
1 Vide suprù n° 262.
2 Dijon, 14 juillet 1879, Sir. 79-2-263. — Cf. Bordeaux, 8 août 1853, Sir. 53-2-645.
3 Cf. Trib. de Versailles, 30 juin 1876, sous Cass. Civ. 11 août 1880, Sir. 81-1-15. — Paris, 30 déc. 1881, Sir. 82-2-36. — Labbé, Examen doctrinal Jurisp. civ. (Rev. crit. de lôgisî. et de Jurisp. 1882, t. XLVIII, p. 338.) — Massigli, Examen doctrinal. Jurisp. civ. (eoà. loc. 1883, t. XLlX,p. 243.) — Laurent, XII, n° 290.
les efface, s'il n'y a preuve authentique, mais sans infirmer le don. — D'après cola, il n'est utile de traiter de la preuve do ces pactes que dans l'opinion de la jurisprudence.
Le donataire qui se prévaut de pactes de cette nature est, au point do vue delà preuve, comme un défendeur en restitution convaincu de possession précaire ou délictueuse et qui, à rencontre, tâche de prouver qu'il bsI gratifié. Voulant éviter, par exemple, de rapporter les meubles reçus du défunt <>u soustraire le meuble donoé à l'action des créanciers de la communauté, il doit démontrer qu'un pacte de précipul a été conclu ou que le donateur a exprimé le désir de voir les meubles lui rosier propres. — À cet égard quels moyens de preuve lui sont ouverts?
Il n'y a pas à parler ici du serment ni de l'aveu de son adversaire. Pratiquement, on ne comprendrait pas que le gratifié put jamais faire emploi de ces sortes do moyens de preuves. Comment un demandeur, en effet, fournirait-il, par son aveu, des armes au défendeur, pour perdre son procès ' ?
Au contraire, l'aveu du pacte parle donataire lui-même lui pourra être souvent une preuve très efficace s'il est lié à l'aveu du don. Jl en sera ainsi notamment quand, la possession du prétendu donataire n'étant pas cous-
1 Nous parlons évidemment du quod plerumquc fit en supposant que le donataire qui se prévaut du pacte est défendent et que looefiéfatioD se pri -ontecomme exception à la demande. — Le contraire, bien que rare, D*eet pas impossible, par exemple uue femme demaudant à titre île reprises garanties par sou hypothèque légale, ane somme qu'elle prétend lui être propre. Dans ce cas. il n'y a pas d'impossibilité pratique a ce que la donataire use de l'aveu et du serment de ion adversaire pool prouver 1« pacte.
tante en fait mais étant seulement soupçonnée, celui-ci, actionné en restitution comme détenant sans droit, aura révélé 1° sa possession, 2° le don manuel, 3° le pacte joint. — Par là, ce double résultat lui sera acquis d'être traité comme un donataire et éviter Tune des suites gênantes attachées par la loi aux donations. Plusieurs arrêts existent qui ont appliqué l'indivisibilité de l'aveu au pacte de préciput joint au don manuel, comme au don lui-même. Au surplus ils ont fait cette application avec sagesse, sans donner à l'article 1356 une rigueur contraire son esprit fraudes et ils ont permis au donateur de prouver contre le gratifié l'inexistence du pacte allégué '.
— En dehors de l'indivisibilité de l'aveu, le donataire peut-il, sans restriction, user de la preuve testimoniale? 11 semble que logiquement, la jurisprudence devrait exiger ici encore l'application du droit commun et la production d'un commencement de preuve par écrit, au dessus de 150 francs, pour donner accès à la preuve testimoniale. — C'est ce que paraît avoir admis la Cour de Nîmes, dans un arrêt déjà cité2, à propos d'une somme remise par son père à une femme du contrat de mariage, avait été annulé. La femme soutenait que la somme lui était propre et le contrat de mariage annulé lui servit à cet égard, semble-t-il, de commencement de preuve par écrit. La Cour admit l'existence du pacte. — C'est aussi la même doctrine qu'a consacrée, formellement et en termes dignes de remarque, la Cour de Bastia par
* Bordeaux, 2 mai 1831, Sir. 31-2-324. — Caen, 28 nov. 1861, Dali. 62-2-104. — Cass. Req. 5 août 1869, Sir. 69-1-398. —Toulouse, 31 juillet 1872, et Caas. 12 mars 1873, Sir. 73-1 -208. — Cf. Demolombe, XVI, n» 329.
2 Nîmes, 30 août 1854, Sir. 54-2-643. (note Devilleneuve — Vide suprà n° 127.
un arrêt du 25 décembre 1855': « considérant que, quelque soit le relâchement de la jurisprudence en cette matière, il n'a pas encore été décidé qu'en l'absence do tout acte, de tout écrit constatant la volonté du donateur, le donataire peut être admis à établir, par la voie do la preuve testimoniale, la dispense du rapport <jiii forme l'un des éléments constitutifs de la donation. —
0 ii * il est permis d'espérer qu'on ne portera jamais à
ce point l'oubli des plus saines règles du droit et des prescriptions impératives des art. 843 et 919.
Néanmoins la solution, si vigoureusement formulée par la Cour do Bastia, n'a pas prévalu dans la pratique et l'on peut constater do nombreux arrêts, même antirieurs à celui que j'ai cité, qui admettent ou supposent recevable la preuve par enquête, en ce qui est du pacte de préciput 2. — Cette anomalie apparente s'explique très bien par )e système qui règne en jurisprudence sur la dispense de rapport. Le préciput pouvant, en effet, d'après les arrêts, résulter des documents, faits et circonstances do la cause, c'est-à-dire d'élément de preuve même non écrits, il eût été irrationnel do ne pas autoriser la preuve par enquêtes.
276. — Preuve do la Date du dou manuel. La tixation précise de la date d'un don manuel peut dovenir nécessaire en plusieurs circonstances.
— Quelquefois ce sera pour vérifier si, à l'époque du
« Sir. 56-2-13.
» Casa. 12 août 1844, Sir. 45-1-42. — Rouen, 12 mars 1845 et 24 juillet 1845, S. 45-2-464 et 46-2-ln'». — Montpellier, 11 juin 1816, Sir. 48-2-115. — Toulouse, H mai 1846, Sir. 48-2-115. — Cas?. 19 nov. 1861, Sir. 62- 1-141, 8 mai 1861, S. 64-1-173, 12 niais 1873, S. 73-1-208. — Cf. Dubuc, op. laud. p. 66 et euiv.
don, le donateur était capable de disposer, et, dans ce cas, il ne paraît pas douteux que la preuve de la date sera faite par les mêmes moyens et en même temps que celle du don lui-même.
— Mais la question de date s'est présentée dans un autre et très grave intérêt l.
Des héritiers réservataires se plaignent que les libéra lités diverses faites par un défunt, excèdent le disponible. Si le fait est certain, il y aura lieu à réduction, et, après celle des legs, les dons pourront être atteints ; or on sait qu'il s'agit alors non de procéder proportionnellement, mais en suivant les dons selon Tordre inverse à leur date (923 C. Civ.). Dans ces occurrences, il peut y avoir conflit, soit entre plusieurs dons manuels successifs, soit entre ces dons et des donations ordinaires, c'est-à-dire constatées par acte notarié; comment déterminer alors la date respective des dons manuels ?
On a voulu exiger que ceux qui prétendaient avoir la priorité de date et ne subir la réduction qu'en cas d'insuffisance des autres donations, prouvassent leur date par un écrit, ayant date certaine dans les conditions de
1 Cette difficulté a occupé, il y a quelques années, l'attention des magistrats et des hommes de doctrine. Je ne puis ici que l'effleurer, tu ma crainte d'étendre trop cet ouvrage et de m'égarer dans le détail ; mais je renvoie, pour l'exposé complet et détaillé de la question, au point de vue soit des Dons manuels, soit des donations déguisées aux sources suivantes: Gaen, 25 mai 1875 et 28 mars 1879, Sir. 80-2-281, avec longue note de M. Labbé. — Note anonyme, Dalloz, 80-2-49. — Cass. Ch. civ. 11 janvier 1882, Sir. 82-1-131. — Recueil des arrêts des Cours de Caen et de Rouen, année 1875, p. 133 et suiv. (note de M. Lainé-Deshayes) et année 1879, p. 161 et suiv. (note deM.Toutain; — article de M. Guillouard. Revue critique, 1879, t. XLV, p. 305 et suiv. — MvPascaud, Examen doctrinal, jurisp. civile, lieu. crit. 1881, t. XLVII, p. 115 et suiv. — Claude, op. laud. p. 238, à 250.
l'art. 1328 C. Civ. Ou a surtout soutenu cet avis dans le cas où la question se pose entre divers donataires, plutôt qu'à rencontre des réservataires, demandeurs on réduction. Ceux-ci, en effet, étant les successeurs universels du donateur, doivent accepter comme certaines, les dates qui le seraient pour lui-même. Los divers donataires, au contraire, sont, a-t-on dit, des tiers, les uns envers les autres, car leur auteur commun n'a pu, par des libéralités ultérieures, préjudiciel* aux précédentes : aussi doivent-ils pouvoir invoquer l'art. 1328V
£77. — Mais cette solution suppose admis quo, dèfl qu'un don mobilier dépasse cent cinquante francs, il est soumis à la nécessité d'un écrit ad probationem (arg. 1341) ; car on n'a sujet qu'alors seulement de rechercher s'il y a date certaine, selon l'art. 1328. Or, ce point do départ est, suivant moi, très fautif ; il supprimerait lodon manuel lui-même qui s'opère et ne se conçoit que dans récriture. Comme le dit très bien la Cour de Caen, « il est d'évidence que l'art. 1328. C. Civ. n'est pas applicable à des dons manuels, à l'égard desquels tout enregistrement est impossible ». Pourquoi, d'ailleurs, emprunter au titre des Obligations conventionnelles une règle impliquant la nécessité d'un écrit pour une variété spéciale de dons alors que le titre des Donations et des testaments n'impose pas cette nécessité ?
Je n'exigerais même pas l'application de l'art. 1328 C. Civ., dans le cas où, en fait, le donataire produirait un écrit privé <>u des registres domestiques, émanés du donateur, constatant le don et sa date. Ou sait, on effet,
1 Voir notamment note de M. Labbé, (loc * Vide î"1 121.
par les explications antérieures de cet ouvrage % quel rôle jouent les actes irréguliers joints aux dons manuels. Ce ne sont pas des actes de donation ; ce ne sont même pas des titres faisant preuve complète des dons qu'ils constatent. Le juge peut les faire entrer dans les éléments de sa conviction sans être lié par les attestations qui en résultent. En les combinant avec les présomptions et les témoignages invoqués devant lui, il en pourra induire la confirmation des faits allégués par telle ou telle des parties, notamment en ce qui est de la date que ces écrits attribuent au don manuel. Il sera permis, sans aucun doute, au juge de s'écarter de cette indication par suite d'autres renseignements que la cause lui fournira. Mais l'autorité de l'art. 1328 ne suffira point pour que les tiers c'est-à-dire les autres donataires ou les réservataires, en cette seule qualité, puissent écarter la date portée sur l'écrit. Les raisons que j'ai marquées soit au n° 121 précité, soit dans les lignes qui précèdent, imposent cette solution. Comment se pourrait-il qu'un écrit, inutile pour la validité du don manuel et dressé le plus souvent dans l'intérêt du donataire, finît par lui être nuisible ? Les preuves pour la date du don manuel doivent être les mêmes que pour l'existence de ce don.
II. Dons manuels reconnus judiciairement
Dans le dispositif du jugement.
Dans les qualités.
Dans les motifs.
290. — Le donataire doit supporter le droit proportionnel même
dans le cas où le procès a été engagé et perdu par le donateur.
291. — Pour être tarifée, la reconnaissance judiciaire ne suppose
pas nécessairement une sentence rendue contradictoirement entre le donateur et le donataire.
278. — L'impôt des mutations devait-il atteindre le don manuel? On ne voit pas, au premier abord, comment on aurait pu l'en dispenser ; car, s'il est exempt des condition de forme, il reste soumis aux règles de fond et le législateur fiscal a le droit d'y reconnaître une transmission soumise à ses exigences. Néanmoins, pendant longues années, on a étendu jusque-là les franchises du don manuel et l'on a pu constater, entre deux personnes également gratifiées d'une libéralité reconnue par la loi, des différences choquantes, tenant au seul mode de disposition.
Cette anomalie s'expliquait de la façon suivante : le don manuel est parfait dès la tradition opérée, l'acte écrit qui le constate postérieurement ne peut donc être regardé comme le titre, qui seul autorise la perception en cas de donation mobilière. On décidait donc que le droit n'était pas dû, quand même donateur ou donataire avaient figuré dans un acte tel soit personnellement, soit par leurs représentants.
Ce dernier point ayant fait difficulté et l'administration ayant parfois réussi devant les tribunaux !, la prati-
1 Voir les variations de la Jurisprudence, Dalloz, Répert. V° Enregistrement, n° 3682. — Rodière et Pont, Contrat de mariage, t. II, n<> 226.
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que trouva des procédés mettant lea parties à l'abri de toute recherche. Etait-il utile de constater un don manuel, une seule des parties en reconnaissait l'existence, et cet aveu unilatéral était insuffisant pour établir l'accord des volontés et justifier la perception d'un droit. Ainsi dans les contrats de mariage, les futurs époux se constituaient en dot une somme d'argent qu'ils déclaraient avoir fait l'objet d'un don manuel antérieur \ — Ainsi encore, dans les partages do succession, on rencontrait assez souvent la mention d'un don manuel fait par le de eu jus à l'un do ses héritiers. Ces sortes de libéralités n'étant pas dispensées du rapport il pouvait être utile d'en parler pour liquider la succession ; mais l'absence du de cujus était une cause suffisante d'exemption des droits. Dans les partages anticipés au contraire, on se dispensait généralement de reconnaître les dons manuels faits par le père à l'un de ses enfants. Il y avait à craindre, en effet, que la présence à l'acte du donateur et du donataire ne servît de prétexte aux prétentions du fixe. La véritable situation des parties était donc souvent dissimulée. Pour obvier dans la mesure du possible à cet inconvénient, l'administration décida que les déclarations de dons manuels, contenues dans les partages anticipés, profiteraient du tarif réduit établi par l'art. 3 de la loi du 16 juin 1824*.
* Voir Re.j. rej. 18 avril 1834, Sir. 34 i -i*7o. L'espfc I <!■■ cet arrêt est remarquable, le fils reconnaissait avoir reçu de ion père un don mamiel et cette déclaration était faite en présence du père, mais celui-ci
n'intervenait an contrat nue pOW consentir SU mariage et le Ml stipulait en son propre nom.
(Di.i. dei droits d'Enregist. Y° Don marmei, \
« Solution des 3u octobre el 8 décembre IStt, Inetruct n° 1307, |.5.
Les mêmes solutions se retrouvaient à propos des jugements qui avaient eu à reconnaître une donation manuelle antérieure '.
En somme, les donations de meubles échappaient le plus souvent aux droits de mutation, et cependant, l'importance de la fortune mobilière augmentant chaque jour, il eût été injuste de maintenir plus longtemps une pareille exemption.
279. — Le législateur intervint et une loi de finances, du 10 mai 1850, dans son art. 6, 'déclara sujets au droit de donation. « Les actes renfermant, soit la déclaration « pour le donataire ou ses représentants, soit la recon- « naissance judiciaire d'un don manuel ». Le but du législateur est aisé à connaître : il s'agit de soumettre les dons manuels aux mêmes droits que les donations2. Personne ne s'y est trompé : voici notamment comment les tribunaux ont compris cette disposition : « Les principes de perception sur lesquels se fonde Fart. 6 de Fa loi de 1850 sont clairs ; tout accroissement de patrimoine doit au Trésor une redevance : cette redevance est la prime que la propriété paie à l'Etat pour assurer la régulière transmission» Il n'y a plus de distinction possible entre la transmission apparente et la transmission occulte du moment où cette dernière est révélée dans les actes 3.
Est-il donc possible de faire ainsi rentrer dans le droit commun cet irrégulier qu'on appelle le don manuel? Le législateur, a-t-il du moins réussi au point de vue fiscal?
1 V. Championnière et Rigaud, Traité des Droits d'Enregist. t. V, p. 161.
2 Sirey, Lois annotées, 1850, p. 119. Voir Exposé des motifs par M. Passy, Moniteur, 1650, p. 2709.
3 Tournon, 4 janvier 1876, Journal de l'Enregistrement, 77, 78.
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C'est ce qu'il faut rechercher, en se demandant ce qu'a voulu exactement la loi du 1850, et eu constatant quels résultats elle a amenés.
^80. — Pour rendre, d'une façon générale, l'esprit do la loi de i 850, il faut dire que le législateur a voulu frapper, d'un droit do donation, l toutacte écrit dans lequel le donataire déclarerait avoir été gratifié d'un don manuel, ou tout jugement qui reconnaîtrait une libéralité de cette nature, l'eu importe que l'acte soit lui-mémo soumis à la formalité de l'enregistrement ou qu'il en soit exempt, peu importe qu'il soit destiné à établir d'une façon certaine l'existence du don manuel. La déclaration dont il s'agit est un acte unilatéral qui ne ressemble en rien à un contrat 2. Celui qui, pour justifier la possession d'un meuble trouvé entre ses mains, prétendra qu'il lui a été donné devra acquitter le droit, quand même les intéressés combattraient son affirmation \ De môme, la reconnaissance judiciaire, bien que passible de droits, n'aura d'effet qu'à l'égard des parties en cause et les tiers pourront encore le contester. Ce n'est donc pas le
« Ce droit proportionnel se calcule d'après !-• degré de parent* donateur avec \c donataire et, si If donateur n'est pas indiqué, d'après le tarit entre personnel non parentes.
i Cii^s. 30 août 1869, Bir. 70 1-35. Cass. 1 janv. 1873. Journal de
l'Enreyist. u° 19207. \. en MM contraire, un Rapport de M. Tardif.
Sir. 70-1-225, <>ù la déclaration du donataire esl i e comme
■ formant titre -> en sa faveur.
• Epinal, s août I87i fl pt ' ■ Ifi t- art 1408. I.-' tribunal de Montdidin, 3 mai 1867, hépert, / i r. 1869, .e ail.- jusqu'à
adre que If droit était exigible même après un jugement qui avait annule le prétendu don manuel. i.<' tribunal de la Seine a admis une demande eu restitution des droil >rs de I i re-
sonnue fausse. (Seine, 27 avril 1^7:2, Réperl 9.) Cette
solution ne peut se concilier avec l'article tu de la loi de frimaire.
don manuel lui-même qui est soumis aux exigences liscales et nous ne nous trouvons pas en présence d'un véritable droit de mutation. Il en résulte que le donataire n'est pas tenu, même en conscience et qu'il ne doit rien tant qu'il n'a pas fait la déclaration qui seule est tarifiée. L'administration n'est pas non plus autorisée à établir un transfert de propriété laissé secret parles intéressés \ Le droit en question ne rentre pas davantage dans la catégorie des droits d'acte proprement dits : les droits de cette nature ne sont perçus que sur l'écrit destiné à servir de titre aux parties et nous avons dit que cette condition n'est nullement nécessaire. Concluons que le législateur a créé, dans notre hypothèse, un droit suigeneris, perçu seulement en vertu de la déclaration ou de la reconnaissance. Le montant de ce droit sera donc réglé par les lois en vigueur, non au moment du don, mais à l'époque où on Va fait connaître. Si la déclaration se trouve dans un acte soumis à un tarif de faveur (partage d'ascendant, contrat de mariage) les parties en bénéficieront.
Le texte delà loi de 1850 distinguant les dons manuels déclarés par le donataire et les dons constatés dans un jugement, nous allons examiner les applications pratiques de cette loi par rapport à chacune de ces sortes de dons.
281. — I. Dons manuets déclarés. Nous n'insisterons pas sur les déclarations constatées dans un contrat 2 de
1 Cass. 28 nov. 1859, Répert. périod. n° 1269. — G. Demante, Principes de C Enregistrement y n° 603.
2 La Cour de Cassation a cassé un jugement du Trib. de Semur qui avait autorisé la perception sur la simple énonciation dans le contrat de mariage d'apports personnels, les clauses du contrat permettant de
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de mariage, dans un inventaire ', dans une transaction entre cohéritiers % on dans un procès-verbal de non conciliation . I^s parties devaient s'attendra à ce qu'on droit serait perçu sur la donation dont elles faisaient connaître l'existence. En est-il ainsi lorsque la déclaration s'est produite à suite d'un interrogatoire sur faits et articles, ou, dans le cours d'une enquête civile ? Il est permis d'en douter ; les termes généraux de la loi ont cependant forcé les tribunaux à admettre les prétentions de la Régie.
r <|iift cet apporta provenaient de dom manuels* Ci*. 28 nov. '. Sir. 6o-i-a ass. 43 uoiït 1860, .1. C. 17117. J. '1rs Sut. 16922* il est admis cependant, en droit commun, que L'inTentaire est un acte purement ônonciatif, ayant pour unique objet de donner un aperçu de l'état actif et passif de la succession, de sorte que les déclarations qui y sont faites ne sont pas, en général, assujetties à des perceptions. (Dictionn. fieê Droits d'Eweg., V° Inventaire, nos 28 et suiv.) En cas de reconnaissance dans un inventaire notarié, la Régie est en droit de demander au notaire l'avance des droits de mutation all'érents aux déclarations de 'Ions manuels faites par les donataires ; maie il y a eu quelques réaistances. Le notaire devra faire consigner parles parties les sommes dues, s'il m' veut pas encourir 1rs chances .l'un remboursement peut être difficile, ou refuser son ministère, ('ass. m décembre i s 7 7 , P, 7s, p. : | restoud, Hev,erit, 1 s 7 s , p. 437. — N'y a-t-il pas a craindre de voir es notaires encourager les dissimulations de dons manu.
i u-heil. 21 janvier 1884, Journ, île VBnrtgÙt, 17781.
'■* Brires, r» janvier î S72, Sir. 72-2-251. \. Contra, Touruon, il janvier 1876, l>. 78-3-22. — Cela est d'autant plus intéressant a noter qu'un procès verbal de non conciliation devait se borner à mentionner que les parties n'ont pu se concilier (Proc. 54): si les déclarations j ont été constatées, on a méconnu les dispositions légales. I i-- i: 4 îii.u 1^ ta 29. - Besançon, 2S juillet 1881, Sir. 82-2-Imi.
4 Pour l'Interrogatoire. Cholet, 15 juillet 1 s 1 3 , J. Enrtgitt 17965. — Dans le môme sens, Cass. 30 soûl 1869, J.Enreg. 18858, J. Not. 19712. — Cass. G août 1874, ./. Enreg. \^>~*. J. Not. 21070, Sir. 75-1-40. - 2 mars \ art. 6492. — Eo ras dune déclaration
faite par un témoin dans le ours d'une enquête civile. - j jan-
vier . Enreg, 19207, Sir. 73-1-188, -- Contra, Spinal, 27 avril
1871. Sir. 72-2-117.
Pour être tarifée, la déclaration devra se rapporter d'une façon certaine à un don manuel. Le paiement de services rendus ou l'acquittement d'une obligation naturelle ne saurait être assimilé à une libéralité. Ainsi l'a décidé avec raison le tribunal de Rouen, à propos d'un failli qui avait gratifié d'une certaine somme une personne dont les démarches avaient rendu sa réhabilitation plus facile l. La déclaration devra constater, en outre, que la tradition des objets donnés a eu lieu réellement ; en d'autres termes c'est un vrai don manuel et non un simple projet qui donnera lieu à la perception du droit 2. De la nécessité de la tradition pour l'existence même du don manuel, nous concluerons que la loi de 1850 n'est applicable qu'aux libéralités ayant pour objet des sommes d'argent ou des effets mobiliers corporels. L'administration l'avait reconnu elle-même à propos des rentes nominatives J et il est regrettable que la jurisprudence ait aggravé sur ce point les exigences fiscales ; ; comme on l'a observé avec raison, l'on ne peut appliquer ici le principe que le receveur n'est pas juge de la validité des actes juridiques. Sans tradition, le don manuel n'a pas d'existence légale, il ne peut rentrer dans les définitions du tarif8.
La perception n'est possible qu'en cas de déclaration
* Trib. Rouen, 27 août 1874, (Claude, p. 265.) Cyrer, Civ. Cass. 7 janv. 1873, D. 73-1-36. Req. 13 août 1800, Sir. 60-1-998.
2 Remiremont, 9 juillet 1874.
3 Solut. 10 janvier 1859 et trib. de la Seine, 18 juillet 1859. — Garnier Rép. pér. 1859, 1131 et 1221.
* Req. 15 févr. 1870, Sir. 70-1-225. — Argentan, 27 mai 1873, Joum. deVEnreg. 19558, Rép. périod. 3907.
» Claude, Th. Doctor. p. 270.
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ayant certainement pour objet un don manuel. Elle a été admise à suite d'une reconnaissance, faite par un débiteur que les sommes distribuées à ses créanciers provenaient d'une collecte faite entre ses amis. On a jugé, au contraire qu'aucun droit n'était exigible à l'occasion d'un acte de vente où il avait été «lit que les deniers provenaient d'offrandes ou aumônes recuoillies à cet effet. Solut. 24 septembre 1872-10 juin 18751.)
2.S2. — Les déclarations tarifées par la loi de 1850 doivent émaner du donataire ou do ses repréentants ; l'affirmation du donateur seul ne peut suffire. Ne sont pas davanl amiises à L'impôt les déclarations éma-
nant de tiers non autorises à parler au nom du donataire *. On a admjs que, pour faire celte déclaration, la femme mariée n'avait pas besoin d'une autorisation spécialo de son mari .
Parmi les représentants du donataire figurent, son tuteur, s'il est mineur', ses héritiers et ses légataires, même à titre particulier, si le don manuel a un rapport avec le legs recueilli. Sera également sujette à l'impôt la déclaration, par le mari, d'un don manuel fait a sa
» but. det Droit» tVBnrtg*t V° l'on manuel, u° 142.
* Le texte d»* 1 » i"i pourrait faire oattre dei doutes sur ce dernier [ oint : il v eet qneeUon de déclaration pour le donataire taudis que le
kté «'il octobre ir la CommieeiOD dei finances parlait
de déclaration par le donataire. » Le motif de cette substitution est absolument inconnu et l'administration n'en a jamais teuu compte ; lonnable, sans quoi le but principal poursuit! par le législateur de 1850 ne serait pas atteint, les déclarations de don manuel par le donataire dans an contrat de mari,. exemple, ne
sciaient pas soumises à l'impôt. Dki. det Drc I . \ J Don
manuel, Naquet, /'»■■■
mbre L8<
* Trib, de G od. 1869, art 8921.
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femme lorsqu'il a l'administration des biens de cette dernière ou par un mandataire conventionnel, si cette déclaration est nécessaire pour l'accomplissement complet de sa mission : ou peut citer, à titre d'exemple, le partage d'une succession.
283. — De très sérieuses difficultés ont surgi à propos des délibérations où les représentants des personnes morales acceptent des dons manuels et la jurisprudence a subi, dans ces dernières années, les changements les plus profonds à cet égard. L'Administration et la Cour suprême avaient d'abord pensé qu'on ne pouvait les regarder comme renfermant la déclaration donnant lieu à l'impôt. D'après une décision du Ministre des Finances rendue le 13 décembre 1858, l'art. 6 de la loi de 1850 « ne devait pas être appliqué aux documents d'ordre intérieur des établisssements publics ayant seulement pour but de constater la dette de sommes d'argent données manuellement et d'en déterminer l'emploi ». La même solution se retrouve en 1863. Un conseil municipal ayant rappelé dans le règlement définitif du budget communal un don manuel reçu pour la construction d'une salle d'asile^le droit proportionnel fut réclamé. Le ministre des finances auprès duquel on se pourvut, répondit qu'il n'existait en réalité, dans l'espèce, aucun acte soumis à l'impôt. Si le conseil municipal, par mesure d'ordre et de comptabilité, avait cru devoir rappeler la libéralité reçue par la commune, pour régler le budget, sa délibération ne pouvait constituer la déclaration prévue par le législateur1. Cette manière de voir était adoptée en
» Bulletin du Ministère de l'Intérieur, 1859, p. 149, 1863, p. 90. — Revue Génér, de l'Administration, t. XI, p, 49.
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jurisprudence ; la Cour de Cassation, le 12 janvier 1870 l cassa un jugement rendu en sens contraire par 1»; tribunal de Lyon, et le ministre de l'intérieur1 n'hésita même pas à recommander aux Etablissements ce procédé facile d'exemption de l'impôt. <ui voit aisément a quels abus on allait aboutir. Cette jurisprudence ne pouvait être définitive. Les prétentions de la ré^rie, repoussées parla Chambre civile, furent de nouveau soutenues devant letribunal de Bourg, désigné pour connaître de l'affaire, déjà jugée à Lyon. Ce tribunal ayant admis la perception du droit, L'affaire revint devant Les Chambres réunies où/ à suite d mi rapport de M. Barbier et sur les conclusions conformes de lf.Blanche,la thèse de l'administration l'emporta \ C est dans ce sons que les tribunaux ont décidé depuis ; ou peut citer une espèco assez récente où les délibérations d'uue Commission administrative constataient des dons manuels anonymes adressés aux administrateurs par des inconnus ou déposés dans le tronc de l'Etablissement, avec note indicative do la destination des valeurs >.
781. — Que doit-on penser do ces solutions? faut-il approuver les protestations qu'elles ont soulevées ? il bien sur, a-t-on dit, qu'en livrant ces sommes on avait l'intention de faire une Libéralité? Peut-être voulaiton faire de véritables restitutions. Le droit proportionnel va atteindre Les ««Mations, les plus modestes aumônes trouvées dans des troncs. Quand chacun apportera son
lept 1870, S 117.
Cms. 29 mai 1874, Sir. 74-1-391.
* Cass. 1« février 1882, Sir. B2-1-2S
offrande pour venir en aide, par l'intermédiaire de l'Administration charitable, à une grande infortune résultant d'un sinistre, incendie, inondation, tempête, à la détresse qu'occasionne un hiver exceptionnellement rigoureux, le fisc se glissera-t-il entre les bienfaiteurs et les malheureux pour prélever au détriment de ces derniers 9 pour 100 (en principal) des aumônes1?
On a répondu2 que les délibérations administratives intervenaient réellement, comme le dit l'arrêt 1882 «pour consacrer l'existence des libéralités manuelles, en assurer la perpétuité et en garantir, l'exécution. » On ne peut expliquer autrement l'avis demandé au conseil municipal et la nécessité de l'approbation préfectorale. Tel n'est pas le procédé suivi quand il s'agit de dresser une simple pièce de comptabilité; un état certifié par le Maire suffit pour autoriser le receveur à faire figurer dans ses comptes les aumônes trouvées dans les troncs et le produit des quêtes ou des fêtes publiques. La délibération constate donc une libéralité véritable, le donateur peut garder l'anonyme; mais la loi de 1850 n'exige pas qu'il intervienne à l'acte, et le droit est souvent perçu dans des cas où l'auteur du don demeure caché.
Ces considérations nous paraissent bien fondées, elles sont du reste absolument confirmées par l'examen des faits, à l'occasion desquels est intervenu l'arrêt de 1882- Parmi les valeurs reçues, les unes avaient une destination spéciale, fondation d'un lit, d'une rente, etc.. les autres étaient simplement accompagnées de la mention ((Don
1 Rev. Géa. d'Administration, t. XI, p. 56.
2 Testoud, liev. crit. 4883, p. 389.
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offert aux hospices. > Dans co dernier cas, se trouvait formellement exprimée l'intention clo faire unn Libéralité, et, dans le premier cas. on no saurait hésiter à reconnaître qu'il y avait don véritable. La délibération tenait lieu de l'acte en due forme exigé par le Conseil d'État pour toute donation manuelle grevée de charges1.
Nous croyons qu'aucun droit n'aurait été réclamé en <as de dépôt des titres au porteur dans un tronc, ou dans un bassin de quête2. N'est-ce pas le cas de répéter le vieil adage : e.rpressa nocent non expressa non nocent?
28o. — Si la délibération constatait un don manuel non encore realise, mais seulement offert, Le droit proportionnel ne ferait certainement pas exigible '. On en a conclu, avec raison, que, pour être soumise à l'impôt, il était nécessaire que ladonationfùtautorisée conformément aux règles administratives. Cette doctrine a pourtant une portée pratique considérable. Les personnes civiles gratifiées d'undon manuel se pourvoient rarement en autorisation ; elles s'appuient sur la jurisprudence qui, nous l'avons vu, leur permet de le faire à toute époque, même après la mort du donateur.
La régie a bien soutenu que ces établissements étaient donataires sous la condition lésolutoire du défaut d'autorisation et elle a tenté aussi de percevoir immédiatement le droit proportionnel ;. Mais, il nous est impossible de nous rallier à cette manière de voir: les dons manuels,
l Décret, 18 octobre 1862.
a Gamier, Répert. pér. art. 5882.
» Uemiremont, 9 juillet l^'i. Solut. 20 août 1874, qui .liVlare cette solutiou « à l'abri de toute critique, Journ, d? TBnreg, d • 1951
* Sohit. 30 juin 1875, Dkt. <!>'s Droite tfEnreg, V° Don manuel, n° 116. — V. dans ce sens, Claude, op, laud. p. 271.
faits aux personnes morales, n'ont pas d'existence légale avant l'autorisation ; la délibération qui les constate ne peut avoir plus d'effet que l'acceptation provisoire à suite de laquelle les établissements ne sont censés donataires que sous condition suspensive. Si nous sommes bien informé, l'Administration elle-même est revenue de ses anciennes prétentions.
286. — Telle est la loi, avec ses principales applications, à propos de dons manuels déclarés.
Sous l'influence des nouvelles règles, la pratique a modifié ses procédés. On trouve rarement des déclarations de dons manuels dans les contrats de mariage. Si une libéralité est faite à leur occasion, on n'a plus intérêt à la dissimuler en prétendant qu'on l'a reçue antérieurement. Ces déclarations sont plus fréquentes, au contraire, dans les inventaires et on les trouve très souvent dans les partages, surtout dans ceux de présuccession. Nous avons dit qu'il en était autrement avant 1850 ; il y a donc eu dans la pratique un changement complet ; nous croyons intéressant d'en rechercher les causes.
287. — Avant la loi de 1850, les partages ordinaires mentionnaient plus souvent que les partages anticipés, les dons manuels, reçus par l'un des héritiers.
Dans les premiers, en effet, l'absence du donateur rendait difficile la perception du droit proportionnel. Ces déclarations pouvaient être conformes à la vérité ; mais souvent aussi, il faut le reconnaître, les parties s'en servaient pour dissimuler des soultes ou retours de lots et arriver ainsi à une exemption totale, aulieud'acquitter le droit de vente.
L'Administration eut à intervenir plusieurs fois à l'effet
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de déjouer cette manœuvre. Elle invoqua l'article 68 § 3 n° 2 de la loi du 22 frimaire an VII, qui, pour exempter les partages du droit proportionnel, exige la justification de la copropriété. Les prétentions de la régie furent toujours accueillies favorablement par les tribunaux en cas de fraude constatée '.
La loi de 1850 atteignant les déclarations de dons manuels, les parties n'ont plus eu intérêt a eu supposer l'existence, elles ont au contraire cherché à les cacher. Les copurtageants qui eu ont été gratifiés se déclarent aujourd'hui débiteurs d'une somme prêtée sans intérêt et il. »ni le rapport, disent-ils, est <lùà la succession. Ils arrivent ainsi à substituer au droit de 2, 50p. -100 (en lignedirecte celui du 1 p. ion qui est perçu lorsdc la déclaration. Il est bien vrai que, si la fraude est plus tard découverte, le droit de donation sera exigé, sans que celui d'obligation soit sujet à restitution (art. 66. Loi 22 frimaire au VII
288. — Dans les partages de présuccession, au contraire do ce qui avait lieu avant 1X50, les déclarations de dons manuels sont aujourd'hui assez fréquentes. Expriment-elles toujours la vérité? Le doute est permis làdessus. Les parties, en etfet, peuvent avoir intérêt à déguiser ainsi une soulte immobilière pour ne payer les droits que selon le tarif réduit à 1 p. 100. Si la dissimulation est constatée, lo Trésor sera fondé à réclamer non seulement le droit proportionnel de Lp.100 oudeo,50p.ion (suivant que l'indivision a cessé ou non,) sur le montant
uuier, Répert. génér. 1™ édit. n» 9300. — Il t
27 août 1S51. — Dijon, 22 février 1847. — Foix, 5 février 185G.
V. cependant Seine, 21 avril 1S72, Diet. de I tTEnreg, V° Don
manuelt n° 2 1 2.
de la soulte, mais encore deux droits en sus, lun à la charge du copartageant qui a payé la soulte, l'autre à la charge du cohéritier qui Ta reçue l. La soulte immobilière est, en effet, regardée par le législateur fiscal comme le prix d'une mutation, et toute mutation immobilière, même verbale, doit être déclarée dans les trois mois de sa date2.
Si la soulte n'avait été dissimulée qu'en partie, les copartageants devraient, en outre du droit en sus, l'amende du quart établie par l'art. 12 de la Loi du 23 août 187 1 3. Ainsi, dans un partage, on attribue à l'un des cohéritiers un immeuble de 100,000 francs, à l'autre un immeuble de 60,000, francs ; la différence se couvre par une soulte de 10,000 francs et le rapport d'un don manuel de 30,000 francs. On établit plus tard la réalité des faits : Ce don était supposé, la soulte avait une valeur de 40,000 francs ; les copartageants devront solidairement une amende d'un quart indépendamment du droit simple sur 30,000 francs et du droit en sus 4.
Dans notre espèce, pour éviter le paiement de 1,500 francs % les parties s'exposent à devoir en sus 10,875
* Article 14, Loi 23 août 1871.
* Art. 4, Loi 27 ventôse, an IX.
3 II y a sans doute anomalie à traiter plus rigoureusement les parties en cas de dissimulation partielle que dans l'hypothèse d'une dissimulation complète, et cela, est certainement contraire à l'intention du législateur ; mais le texte est formel et il ne peut être étendu par voie d'interprétation. La loi a prévu une dissimulation « dans la soulte : » ici la soulte n'est pas mentionnée. V. cependant, IHct. des Droits d'E?ircgist.,\° Dissimulation, n° 48. Ajoutons que souvent cette amende du quart est évitée aux parties ; on les admet à reconnaître une dissimulation de valeur qui autorise seulement un double droit.
4 Inslr. n° 2413, Garnier, Répert . 8508.
s Droit simple sur 30.000 1200 )
2 décimes et demi. 300 \ 1500,
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francs «, l'une d'elles devant acquitter intégralement cette somme en cas d'insolvabilité do l'autre. La crainte d'une peine aussi forte n'arrête pas Les contribuables et cette fraude se commet journellement.
Il faut ajouter que comme il arrive toujours, l'énormité elle-même de la peine -'eu empêche L'exacte application; l'Administration accorde très fréquemment la remise des trois quarts de l'amende et quelquefois de la totalité.
280. — II. Tels sont les résultats de la loi de L850 lorsqu'une déclaration des intéressés a fait connaître le don manuel. Mais nous savons que l'art. I> de cette loi étend plus loin son action et concerne, en outre, les reconnaissances judiciaires de ce genre de libéralités.
A cet égard, de dès courtes observations suffisent.
Un jugement se compose, on le sait, de trois parties bien distinctes: les qualités, les motifs et le dispositif.
Il ne peut y avoir do doutes sur les dons manuels cous tatésdans le dispositif. On peut mémo soutenir que le législateur de 1850 a eu spécialement en vue cette hypothèse.
Le don manuel mentionné dans les qualités ne sera pas au contraire regardé comme faisant l'objet d'une reconnaissance judiciaire . On ne percevra le droit de
r.oo '
i Amende du quart. "500
2 décimes et demi.
1 droit eu sus
L'institution de cette pénalité est dur à L'initiative parlementaire d'un député (M. de Ventavon). L'Administration la fait r non
sans ironie, en déclarant que ce droit constitue entre les mains de l'État ti ii moyen redoutable destiné, suivant les parolei de l'auteur de l'amendement, è jeter le terre ai parmi ceui qui «raienl >■ de suivre ta tradition funeste de le dissimulation. » Inst. 40, 2»n. g. 54.
ntra. Yvetot, il déc. 1868 st 8 juin I det dnritt dTBnreg.,
V° Don manuel, u° 361.
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donation que si le donataire ou son avoué a rédigé lui-même ces qualités ; la déclaration volontaire tarifée par la loi, dont nous nous sommes occupé plus haut.
La difficulté est plus grande en cas de don reconnu par les juges dans les motifs de leur sentence : nous croyons toutefois que la perception du droit sera alors justifiée.
Le législateur a voulu atteindre tout acte constatant un don manuel d'une façon suffisamment certaine. Si le donataire y est parfois astreint, pour un don manuel par lui déclaré et qui cependant n'existait pas, il n'a qu'à s'en prendre à lui-même. Quant auxreconnaissances judiciaires, elles existeront toutes les fois qu'elles seront l'œuvre du juge; on pourra donc les trouver dans les motifs du jugement. « L'esprit de la loi, dit le tribunal de Rouen l, a été de faire disparaître, dans la perception des droits d'enregistrement, des inégalités et des abus que la pratique avait fait découvrir, d'accroître les ressources du Trésor, et, pour atteindre ces buts, de percevoir l'impôt sur les donations manuelles, lorsque leur existence serait manifestée. Or, dès qu'il est établi que les dons manuels ont été faits, que le tribunal indique d'une manière formelle, dans son jugement, que l'existence de ces dons est le motif sur lequel il s'appuie pour rejeter l'action dont il est appelé à connaître, il y a, dans de telles circonstances, une reconnaissance judiciaire autorisant la perception du droit de donation. »
Ne pas exiger le droit proportionnel quand le don manuel est constaté seulement dans les motifs du jugement serait d'ailleurs rendre presque illusoire la disposition légale. 11 est rare, en effet, que là contestation ait pour objet
1 Ingeni du 19 février 1874, Journ. de l'Enreg. 21, 943.
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spécial le mainiien ou la validité du don manuel: le plus souvent on l'invoque à l'appui d'une autre demande, soit en réduction par exemple, soit en rapport1.
390. — Nous avons supposé jusqu'ici une reconnaissance judiciaire, el il en est ainsi à suite d'un débat intervenu entre le donateur et le donataire; le droit proportionnel est exigé de ce dernier, quand même le procès aurait été provoqué contre lui et sans droit par le donateur ou ses héritiers. Ona bien soutenu, et cette manière • le voir peut s'appuyer sur un arrêt de la Cour de cassation % que c'est la contestation seule qui a contraint le donataire à révéler la libéralité reçue et que, par suite.il est injuste de lui faire supporter le droit d'enregistrement. Tel n'est pas notre sentiment ; le payement des frais et des dommages-intérêts que les tribunaux peuvent allouer sont la peine du plaideur téméraire. Si le donataire a été obligé par les circonstances de faire connaître la libéralité reçue, le jugement qu'il a obtenue lui profite ; on peut légitimement le soumettre au paiement du droit.
Mais mu», autre situation peul se présenter et
le jugement qui reconnaît l'existence d'un don manuel
peut avoir été rendu sans que le donataire ait été partie
au procès. \ a-t-il lieu d'appliquer l'article <> de la loi de
La question est très importante; caries tribunaux sont
souvent appelés à constater un don manuel, le gratifié
n'étant pas présent au procès. Un héritier réservataire
» Voyez dans ce sent, Cace. 8 août 18 13 el Tettoud, Examen doctrinal, Revu* criti'j. 18 mars 1884. — Contra, Naqnet, TV DroiU de CRnrtg. n° 937.
Caae, 6 nov. 1860, 0. eo-l-4ss.
demandera, par exemple, la rédaction de libéralités prétendues excessives, et, pour composer la masse des biens, il établira l'existence de dons manuels émanant du de cajus. On voudra démontrer contre un successible qu'il a fait acte d'héritier en donnant manuellement un ou plusieurs objets de la succession f'G. civ. 780,) ou l'on réclamera le rapport à la ma^se de sommes tirées de la communauté, et ayant fait l'objet d'une donation manuelle au profit d'un enfant d'un autre lit (Code civil 1469). Le donataire ne figurera pas nécessairement au procès. Estce à dire que la donation reconnue ne sera passible d'aucun droit? La Cour de cassation a eu récemment à s'occuper de ce point. Les intérêts fiscaux étaient si importants que l'Administration ne s'est pas contentée d'un mémoire pour exposer ses demandes ; elle a rédigé une réplique aux défenses présentées. La Cour suprême aadmis l'exigibilité du droit1 ; hâtons-nons d'ajouter que sa doctrine n'a point réuni tous les suffrages .
Cette jurisprudence surprend, en effet, et, au premier abord, on serait porté à ne pas l'admettre. L'absence du donataire au procès lui permet de contester toujours l'existence du don reconnu, en justice ; elle n'est donc pas certaine. Pour le même motif la déclaration ne donne lieu à l'impôt que lorsqu'elle émane de la personne gratifiée. C'est elle, pourrait-on ajouter, qui doit supporter en définitive le paiement des droits proportionnels laissés par la loi à la charge des « débiteurs et nouveaux possesseurs. » (Art. 31 et 22 primaireau VII ;) donc il estjuste qu'elle ait participé à l'acte donnant lieu à la perception.
* Cass. 8 août 1882, S. 83-1-135, 22 janvier 1883, S. 84-1-168. 2 V. notamment Journ. de VEnregist», n» 22041.
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A notre avis cependant, cette manière de raisonner no tient pas compte de la façou dont a procédé le législateur de 1850. Si ce n'est pas le don manuel qu'on atteint mnissa manifestation, le droitest acquisd<siiu'<>nsetrouve dans l'une des hypothèses prévues parla loi; déclaration du donataire, reconnaissance en justice. Sans doute, le jugemen ne servra de rien à celui qu'on dira avoir été gratifié d'un don manuel, s'il n'a été partie dans l'instance. Mais qu'importe ? sa déclaration ne lui confère pas plus do droits et pourtant elle reste incontestablement tarifées L'art. 34 in fine de la loi de frimaire autorise du reste à décider que les droits du jugemeut seront supportés exclusivement par la partie qui profite de la reconnaissance judiciaire, et que le donataire pourra ne pas être inquiété1.
I Cus>. ±\ juin 1865, Sir. 65-1-361. 3 févr. Is79, Sir. 79-l-tiiO. — Voir cepeml. Uiet. dei I>>-- <l'E>trt'</. Y' Payement des droits, $. 7, (larnier, Rép. }/• Acte judiciaire n°780.
Aperçu général et division de cette partie
292. — Après avoir vu, dans notre première partie, l'historique du don manuel, ou ce que nous avons appelé son passé, et, dans la seconde partie, l'état de la jurisprudence moderne, ou le présent du don manuel, il nous reste à entrevoir ce que pourrait être son avenir. Nous avons donc à rechercher quelles seraient les mesures législatives à prendre pour résoudre les questions controversées quo les lacunes du Code ont fait surgir, et pour ohvier aux abus possibles de cette espèce do libéralités.
Il nous a paru toutefois que, pour préparer nos vues de réforme législative, il no suffisait pas d'avoir précédemment constaté les desiderata do nos lois et de demander à nos réflexions personnelles ce qu'il pourrait y avoir a faire pour y répondre. La pratique des autres nations a dû être consultée, afin do profiter do leur expérience,
TROISIÈME PARTIE
si elles ont légiféré avant nous sur le don manuel, et c'est ce qui nous a engagé à diviser cette partie en deux chapitres ; le premier, consacré au Droit comparé, contribuera à préparer les conclusions du second, qui sera spécial aux vues législatives. Nous pourrons faire ainsi quelques emprunts aux législations étrangères, et s'ils ne sont pas très nombreux, peut-être faudra-t-il voir, dans cette sobriété, une preuve de la réserve avec laquelle le droit français devra aussi réglementer le don manuel.
CIIA1MTKK PREMIER
LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES SIR LE DON MANUEL
So.MMAIHK
29J. — Les législations étrangères n'ont pas, en général, disposa, en termes exprès, sur le don manuel ; il faut alors en chercher les règles dans les principes généraux admis en matière de donations.
'294. — Division en divers groupes de la législation étrangère à cet égard.
295. — 1. Le don manuel est un acte normal chez le3 peuples t{ui
n'exigent pas de solennités pour les donations de meubles : Angleterre, Allemagne, Espagne, Russie, Turquie, Suède.
296. — Cette espèce de don n'a pas, dans tous ces divers pays,
une importance égale.
_ Il est reçu sans difficulté
Dans les paya où la propriété immobilière seule est priai an conaidération, v. g. Suède;
Chez les peuples qui n'admettent aucune restriction au droit de disposer par acte entre vil?, v. g. Angleterre, Etats-Unis.
298. — Le don manuel est vu sans défaveur en Allemagne; il y a
cependant appelé lintervention du législateur lorsque il est fait à uue personne morale.
Loi prussienne du 27 février 1^70.
Projet de loi en Autriche.
». — II. Législations dans letqnallea la don manuel constitue une exception au droit commun des donations. Cela se voit chez le3 peuples qui ont emprunté à la France l'esprit ou le texte de ses lois.
420 TROISIÈME TARTIE. — CHAPITRE I
300. — En Italie, on proposa des dispositions restrictives, lors de
la rédaction dn dernier Code Civil.
301. — En Belgique, une circulaire du ministre de la justice, du
10 avril 1849, prohibe les dons manuels qu'on voudrait faire aux personnes morales. A-t-elle complètement réussi ?
Projet de réforme proposé par M. Laurent.
302. — III. Législations qui ont expressément ou implicitement réglé
le don manuel.
Les Codes de Fribourg, de Berne, du Valais et de la Louisiane l'exemptent formellement des règles des donations.
Le Code hollandais de 1838 a cherché à limiter les dons manuels entre époux.
303. — Les législations qui n'ont exigé des solennités que pour
les donations supérieures à un certain taux ont ainsi admis implicitement des dons manuels d'un taux inférieur.
Ancien Code de Modène, Motu proprio de Grégoire XVI.
Codes de Bâle, du Tessin, du Mexique.
293. — Si le don manuel a été pratiqué à toute époque, il se retrouve également chezles divers peuples modernes, et nous ne pouvons en être étonné, puisqu'il nous a paru conforme aux sentiments les plus naturels de l'homme. 11 faut le reconnaître toutefois, le don manuel est mentionné très rarement dans les législations actuellement en vigueur ; la plupart ont imité le silence du Code civil à son sujet. Il faut donc le plus souvent deviner, pour ainsi dire, l'existence et le rôle du don manuel, en se rappelant que son caractère particulier dépend surtout de la façon dont le législateur a réglementé la matière des donations.
294. — En comprenant ainsi une étude de législation comparée, on constate aisément que le don manuel ne se présente pas partout avec les mômes caractères. Ici, il
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n'est que Y application normale dos principes généraux ; ailleurs, il prend les allures d'un insoumis qui s'impose au législateur, tout en rejetant son joug. Afin de mettre un peu d'ordre dans les détails qui vont suivre, voyons dans quels pays il offre ces différents aspects, sauf à signaler ensuite les lois qui onl cru devoir s'en occuper. -**">. — I. Législation < rant le don manuel comme
un (tr/, normal.
Il cri est ainsi chez les peuples pour qui les donations de meubles ne sont pas des contrats solennels. La propriété est transférée par la simple tradition accompagnée ou précédée de Vanimus donandû La donation est parfaite sans autre formalité. Tel est le droit commun en Angleterre, en Allemagne, aux états-Unis, en Espagne, en Russie, en Suède et en Turquie.
En Angleterre, un écrit n'est rédigé que si la donation du meuble ou « chattel personnel» doit être exécutée après une année, ou si la valeur de l'objet donné vaut ou dépasse dix livres sterling \
En Bavière â, en Saxes, et en Autriche4, on regarde comme parfaites les donations réelles sans exiger autre chose que la tradition. Un commentateur du code autrichien va mémo jusqu'à dire que si le texte législatif parle de « tradition effective», il ne faut pas en conclure qu'une remise matérielle soit absolument nécessaire ; il suffit de la tradition « par signe ou par description6».
■ Stat. 2!), ch. ii, eh. in, §§ 4 et 17.
2 Code civ. 1. III, ch. vin, art. 1.
3 Code civ. § 1050.
* Code civ. 2° part. ch. ivm, §. 9»3. Même lolotiOD dani le § 1393, pour la transmission dos titres* au porteur.
5 Comment do 1k Maurice Stûbenraach, prof, à l'Université de Vienne, sur le § 943. — l'ngar, Droit /<>!' »( Autrichien, § 96.
La même solution se retrouve en Prusse. En principe, il est vrai, les donations sont soumises aux formes judiciaires '; mais une exception est admise pour le cas d'une libéralité ayant pour objet des meubles ou des titres au porteur et suivie de la tradition 2. Cette dernière remplace l'écrit exigé pour la transmission des immeubles ou des créances 3 ; elle rend même la donation irrévocable pour cause de survenance d'enfants (§§ 1140 et 1150).
Les mêmes principes sont admis dans le droit commun allemand ; l'insinuation est exigée toutefois pour toute donation supérieure à 500 solides4. Cela suppose bien la rédaction d'un acte écrit ; mais elle a pu avoir lieu après la tradition.
Les lois espagnoles considèrent également comme parfaite la donation de meubles, lorsqu'ils ont été livrés au donataire ; on y retrouve l'insinuation pour toute donation excédant « 500 maravedis de oro » 5.
1 Allgemeine Landrecht, Partie lre, tit. xi, sect. 9, § 1063,
« §. 1065, Forster, Droit privé, 4e édition, t. II, § 122. — M. Camille Ré, Rev. de droit internat, t. IV, p. 91.
3 §§. 355 et 401. La tradition introduite dans le droit commun allemand, grâce à l'influence des universités, s'y est substituée à la saisine germanique. On a proposé de remplacer ce mode de transfert par la translation résultant du simple consentement. Après une vive discussion, le système de la tradition nécessaire l'a emporté, soit dans le congrès des jurisconsultes allemands tenu à Iéna (août 1878), soit dans le projet du Code civil pour l'Empire d'Allemagne. Bufnoir, Bulletin de la Soc. de Lég. compt. t. VIII, p. 327.
* Windscbeid Pandectes, § 347. — Code civil de Saxe, § 1056. — Code du canton de Bâle (ordonn. de 1719) art. 481.
5 V. Escriche, Dict. de Législ. V° Donation, édition de 1874 et les citations qui s'y trouvent. Sont dispensées d'insinuation les donations faites : 1° à l'État ou pour l'État ; 2° pour la rédemption des captifs ou pour réparation à une Église ou à une maison démolie ; 3° Propter nuptias; 4° à l'Église ou à tout autre établissement de piété.
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Le Code civil russe §, après avoir oxigé pour les donations d'immeubles les mêmes formes que pour leur transfert à titre onéreux, ajoute que la donation d'un bien meuble s'opère par la mise eu possession du donataire.
Le Code ottoman ' déclare que le contrat de douatiou se forme dès que l'offre eu a été acceptée, et qu'il devient parfait par la tradition de la chose donnée K
Signalons, onfin, la législation Suédoise. Le Code 1734 encoro en vigueur (ch. YIII, sect. des immeubles) et la loi du 21 décembre 1857 ont assujotti à des formalités rigoureuses les donations d'immeubles ; aucune disposition n'a trait aux libéralités mobilières. La jurisprudence en a toujours conclu que leur tradition seulo suffisait pour l'acquisition de la propriété. Cette solution est d'autant plus remarquable que, d'après la même jurisprudence, une promesse, même écrite, de transmettre un objet mobilier à titre do don ne constitue pas une obligation civile.
296. — Nous venons de parcourir les nombreuses législations où la validité du don manuel n'est que la conséquence des principes admis sur le transfert de la propriété. Est-ce à dire que, dans tous ces pays, il ait une
1 Cinquième Livre du Svod (art. 593.)
* L. VII, art. 838 et 839. V. le Droit musulman exposé d'après ses soicrccs par^ Nicolas de Tornauw, traduit par Eschbach. Manualc di Diritto publico et privato' ottomano, par Gatteschi.
1 Notons nussi'la règle suivante qui est'assez remarquable : Toutes les fois qu'une personne avoue que la chose possédée par une autre lui a appartenu, son aveu est considéré comme une donatioa ia>{urifn n'est parfaite que par la tradition m liv. XIII, ch. 3, sect. 2/ Cette partie du Code ottoman'a été promulguée en 1876. Annuaire de la l<;g'^ttdion étrangère, 1877.
importance égale ? Assurément non. Le don manuel sera reçu sans difficulté dans les contrées où la propriété immobilière aura conservé son importance presque exclusive. On l'acceptera même volontiers si, d'après le droit commun, le propriétaire peut disposer gratuitement de ses biens sans restrictions. On ne l'acceptera qu'avec répugnance, dès qu'on pourra le soupçonner de se prêter à des fraudes, rendues plus redoutables par le développement de la fortune mobilière. Quelques exemples démontreront l'exactitude de cet aperçu général.
297. — Ainsi, le don manuel ne soulève aucune difficulté en Suède. Nous pouvons affirmer, renseignements pris, que les esprits les plus éclairés ne demandent aucune réforme à son sujet. Nous n'en serons pas surpris, après avoir constaté que les immeubles y constituent, presque seuls, l'élément le plus important des patrimoines particuliers.
Le don manuel ne préoccupe pas davantage en Angleterre et aux Etats-Unis et pourtant la fortune mobilière y a une importance incontestable. Sans doute, la division des choses en biens réels et personnels et la transmission plus facile de ceux-ci a une origine féodale et rappelle le vieil adage : « mobilium vilis possessio » . Mais le véritable motif de la faveur qui s'attache au don manuel est l'absence complète de restrictions en matière de libéralités.
Le droit de disposer est, en effet, sans limite, dès que le propriétaire est capable l et que les biens ne sont pas frappés d'une saisie. La capacité de recevoir est également beaucoup plus étendue que chez nous; les tuteurs,
1 Comment, sur les lois anglaises, par W. Blachstone, traduit par MM. Champré, t. III, liv. II, ch: 30, p. 431.
LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES SUR LE DON MANUEL
les médecins, les chirurgiens etc.. ne sont pas frappés de la présomption de captation édictée par les art. 907 et 909 ! ; les enfants naturels peuvent recevoir de leurs parents toutes libéralités outre vifs ou testamentaires. Les étrangers, jadis incapables, sont aujourd'hui assimilés aux Anglais et les corporations nul pleine capacité pour accepter « les chattels personnels » dont on les gratifie.
Les mêmes principes régnent aux États-Unis: les libéralités faites à dos associations y sont absolument libres, lorsqu'elles ont pour but une œuvre charitable {Triste for ptOUS uses). Le donateur ou testateur désigne un ou plusieurs fldéi-commissaires [trustées) capables de recevoir ; même en l'absence de cette désignation, les Cours d'équité n'hésitent pas à valider le fidéi-commis et désignent elles-mêmes les trustées. La jurisprudence des tribunaux américains est allée jusqu'à décider que « des biens meubles et immeubles pouvaient être possédés à titre do fidéi-commis [held in trust) pour l'usage et le bénéfice d'une société religieuso non incorporée » . Dans ce cas, la société incorporée n'est nullement propriétaire des biens donnés, puisqu'elle n'a [tas de personnalité civile ; les trustées qui les administrent sont considérés comme des dépositaires et les biens assimilés à une propriété en expectative. Si la société vient plus tard à être légalement incorporée, la translation do propriété s'opère2,
1 Les tribunaux se réservent le droit d'apprécier chaque espèce et de décider si, en fait, il y a lieu a annulation. Gln~.-< >n , Bistoirt du Droit et des hi^tit. de C Angleterre y t. VI, p. 2G3 et suiv.
8 Cf. une décision du ministre dei fias juin
|t rapportée le 3 avril I itive aux déclarations fait i la
recouna par 1rs membre! der- <>ns religieuses de
femmes, propriétaire! apparent!. Sii ïi.
ipso facto sur sa tête, en vertu des termes mômes de la loi générale de l'incorporation \
Dans ces conditions, l'Angleterre et les états-Unis peuvent accepter le don manuel, avec toutes ses conséquences: seul l'intérêt des créanciers a inspiré une mesure restrictive. Un statut, qui remonte jusqu'aurègne de Henri VIII2, a déclaré nuls les actes de donation de biens meubles faits en fidéi-commis pour l'usage ou use du donateur.3
298. Le don manuel est-il vu, en Allemagne, avec la même faveur ? On pourrait le croire, au premier abord ; nous ignorons encore, il est vrai, quelles seront, à cet égard, les dispositions du nouveau Code général pour l'empire d'Allemagne ; mais, dans les divers congrès tenus par les jurisconsultes allemands, aucune proposition de réforme n'a été faite, et des arrêts récents vont nous montrer que la jurisprudence est disposée à étendre la portée du don manuel, plutôt qu'à la restreindre.
Les tribunaux prussiens ont, en effet, validé comme dons manuels, des libéralités, où, à notre avis, les textes auraient exigé un acte écrit. Dans l'espèce, un titre de créance avait été cédé verbalement et le cessionnaire en avait touché le montant ; ces circonstances ont paru renfermer la tradition nécessaire pour rendre parfaite la donation extra-judiciaire4. Nous nous référons aux observa-
1 Paul Dareste, Bulletin, de la Soc. de lég. comp. t. X, p. 479.
2 St. 3, Henri VIII, en. 4.
3 Voir, sur Yuse et les abus auxquels cette institution a donné lieu. (Bull . de la Soc. de législ. comp. 1878, p. 270.)
4 Arrêts du trib. suprême prussien des 15 février 1872 et 26 juin 1873, faisant application de cette doclrine soit à une police d'assurance sur la vie, soit à un livret de caisse d'épargne. Ces arrêts sont rapportés dans Archïv fur Rechtsfulle des Kôniglichen Ober-Tribunals, cité par Flacb, Bulletin dejurisp. prussienne (Journ. de Droit internat, privé, 1875, p. 278.)
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tions présentées plus haut, à propos des biens qui peuvent faire l'objet du don manuel. Nous persistons à croire qu'une créance nominative ne peut pas être transmise par une simple tradition du titre.
On peut expliquer ces dispositions favorables au don manuel par la facilita extrême avec laquelle, d'après le droit commun allemand, se transmettent les meubles1. D'autre part, les restrictions au droit de donner, établies, en faveur do certains héritiers, ne sont pas, en général, aussi rigoureuses quo chez nous. Ainsi, d'après le Code prussien (§ 1113-1110), les héritiers qui ont droit à une portion légitime no peuvent attaquer que les donations faites trois ans avant la mort du de cujus. Le Gode autrichien (§ 951) n'admet la réclamation qu'au profit des descendants existants au temps de la donation et si colleci a diminué la fortune de plus do moitié. Les libéralités testamentaires peuvent seules être attaquées comme inofficieuses, d'après le Code civil de Zurich \ Les donations entre époux, prohibées par le droit commun et par le Code civil do Saxo (§ 1647), sont admises par le droit prussien et par la législation autrichienne.
Une faudrait pourtant pas exagérer cotte liberté et assimiler, au point de vue qui nous occupe, l'Allemagne et
1 Jusqu'à ces dernières années, dans certains pays allemands, le père de famille ne pouvait, sans autorisation du Gouvernement, disposer, avant soixante ans, de ses immeubles par voie de donation anticipée, au profit de ses enfants ; rien D6 gêneil BOD pouvoir par rapport aux meubles: Les lois du 23 ; nvier et 23 septembre 1878, ont abrogé ces dispositions, [Awn, <'■ '■■ Législation étrangt 19, p. 187.) Cpr.
Pro/rt de Code det oh .'-laboré en 1863, par les principaux I
de la Confédi i atioo germanique,
8 On sait que <e Code est L'œuvre de Bluntschli et [u'il constitue peut-être le meilleur résumé du droit germanique.
l'Angleterre. Une loi prussienne du 23 février 1870 * a soumis à l'autorisation du roi tous dons ou legs d'une valeur supérieure à l,000thalers(l,12o francs), faits aux corporations nationales ou étrangères (art. 2) : cette restriction à la faculté de disposer est sanctionnée par des dispositions pénales dignes d'être remarquées, puisqu'elles s'appliquent à la libéralité suivie de tradition. Une amende de 200 thalers au plus est encourue, soit par le représentant de toute corporation, ou autre personne civile, nationale, qui prend possession des dons ou legs sans solliciter, dans le délai de quatre semaines, l'autorisation royale, soit par celui qui ferait délivrance du don ou de legs à une corporation, ou autre personne civile, étrangère sans autorisation (art. 5). Des dispositions semblables existent dans plusieurs autres pays allemands 2.
En Autriche, d'après un projet adopté par la Chambre des députés en 1874, et par la Chambre des seigneurs en 1876, les libéralités de biens mobiliers, faites aux communautés religieuses, devaient être autorisées par le ministre des cultes lorsqu'elles excédaient 3,000 florins. On proposait d'étendre cette disposition aux sommes apportées par les membres, lors de leur entrée en communauté. Ce projet n'a point reçu; il est vrai, la sanction impériale3; mais il montre les idées do réforme provoquées par la grande liberté elle-même dont les donations jouissent en Allemagne.
1 Ann. de LégisL étrang. t. I, p. 260, d'après lequel la restriction porterait sur les dons supérieurs à 300 tlialers.
2 Roth. Droit privé allemand, §. 61.
Ann. de la Législ. étrang. 1877.
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299. — II. Législations admettant l<' don manuel comme mode exceptionnel de disposer.
Ce point do vin; est celui des peuples qui ont emprunlé les principes ou le texte mémo do notre législation. Ainsi, en Italie et on Belgique, il constituera, comme chez nous, uno exception notable au droit commun des donations.
300. — Lors do la rédaction du Code civil italien, dos efforts furent tentés pour mettre un terme à un genre do disposition, que l'on qualifiait sévèrement {indisciplinato). La commission du Sénat proposa d'étendre à toutes les donations le principe de la solennité, en substituant, dans l'article 1056, aux mots:» les actes de donation» ceuxci : « les donations » . D'après un article additionnel, cette disposition était inapplicable aux simples donations manuelles ne dépassant pas la valeur do 500 livres, qui seraient parfaites par la simple tradition1. Pour justifier cetto proposition, on insista sur sa conformité avec l'esprit général du Code civil et on signala les abus auxquels la jurisprudence française pouvait donner lieu. Cette réforme no fut pas cependant acceptée ; un taux fixo parut peu convenable: le jugo apprécierait mieux, disait-on, suivant chaque espèce. Le résultat de cetto absence do limitation pouvait être douteux. On soutint au début, que les dons manuels ne pouvaient être admis: le législateur, disait-on, a établi des formes solennelles pour s'assurer de la Libre volonté des disposants, et ces garanties sont
« Séance du lu avril 1864. L'idée de cette limitation était empruntée an Code de Modène, ut 1862, el au ktotu /■> le G \\l. du
10 n.. v. iv., qui . nt îles soleiinil. pre-
mier pour l«'s dons supérieurs à 500 lires, le second pour les doua excédant 500 scudi.
aussi nécessaires pour les donations de meubles que pour celles d'immeubles *. Cette manière de voir n'a point prévalu et, d'après l'un des commentateurs les plus récents du Gode italien, le législateur « n'a pu chasser le don manuel, il a dû le subir2 ». Ce point de droit étranger était affirmé assez récemment par la Cour de Paris à propos d'une affaire où une question de capacité devait être résolue d'après la loi nationale des parties (C. civ. 3. ) 3. 301. — La Belgique est régie par notre Code civil : le don manuel s'y retrouve donc avec ses franchises et ses abus possibles. Pour les éviter en partie, l'Administration centrale belge annule tous les dons manuels adressés aux personnes civiles, sans tenir compte des distinctions admises par la jurisprudence française 4. Une circulaire du ministre de la justice (10 avril 1849) exige l'autorisation pour les dons faits aux établissements publics et elle veut qu'à l'appui de la demande on produise un acte en due forme; le don manuel est formellement exclu. Il ne peut y avoir lieu de demander l'autorisation, dit la circulaire % pour accepter une donation couverte sous le voile de l'anonyme, ni des dons manuels, puisque des libéralités offertes sous ces formes excluent l'existence de la première des conditions requises : l'existence d'un acte régulier.
« Battini, Giurisprudenza italiana, 4869, p. 920. — Mazzoni, htituz. di dirit. civil ital. liv. III, p. 340.
Luigi Borsari, Comment, del Codital. Turin, 1878, sur l'art, 1856 et l'art. 1070.
3 Paris, 17 déc. 1883 (Droit, 4 mai 1884.) — Dans le même sens, Bianchi, Corso etementare, t. II, p. 587, n° 167.
* Giron, Droit administ. t. II, n<> 807. — Lentz, Dons et Legs en faveur des établissements publics, t. I, p. 82, n° 79.
6 Sect. 4, § 2. La circulaire est reproduite in extenso par Lentz, op. cit. Appendice, t. II, p. 428 et suiv.
LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES SUR LE DON MANU I
La circulaire do 1849 avuit-clle dans la pensée de ses rédacteurs la portée que lui a donnée l'Administration belge? M. Laurent ' émet des doutes à ce sujet. Nous n'avons pas à entrer dans de cotte difficulté, et il uuus suffit do constater que, si le don manuel est régi par les mémos régies do droit civil en France et en Belgique, il y a, au point de vue administratif, une différence profonde entre la pratique des deux pays.
À-t-on réussi à empêcher toute libéralité manuelle faite au profit des personnes civiles? Non assurément ; la circulaire elle-même admet des exceptions pour les oblations déposées dans les troncs, le produit des quêtes et les dons de sommes modiques ; un acte authentique et une autorisation ne sont pas possibles par la force même des choses. On comprend toutefois la portée que peuvent avoir ces exceptions. Qui appréciera la modicité absolue ou relative d'une libéralité? Qui garantira la famille? Des oblations considérables auront été déposées dans un tronc par une personne restée inconnue et qui aura ainsi disposé d'une partie importante, peut-être de la totalité de son patrimoine. N'est-ce pas le cas de répéter avec le juriconsulte italien, cité [dus haut, que toutes les précautions sont inutiles contre le don manuel et qu'il faut seulement chercher les moyens les plus propres à en restreindre les abus.
C'est dans ce dessein que M. Laurent propose, nous l'avons dit, les dispositions suivantes, sur Lesquelles nous aurons occasion de nous expliquer pins bas ;
Art. 845. « Toute donation doit se faire par acte devant notaire avec minute ; si elle n'est pas faite dans les formes
» Principes de Droit civil, t. XI, n° 302.
légales ollo ne pont avoir aucun effet. Il n'y a d'exception que pour les dons modiques, à titre do récompense ou autrement, qu'il est d'usage de faire de la main à la main. »
Art. 770. « Les dons manuels (aux établissements publics) sont soumis à l'autorisation ; la remise à l'établissement gratifié ne vaut que comme acceptation provisoire. »
302. — III. Législations qui ont expressément ou implicitement réglé le don manuel.
Aucune législation signalée jusqu'ici n'a spécialement prévu le don manuel. A-t-il donc réussi à se dérober absolument à toute exigence législative ? On serait porté à le croire en lisant certains textes de lois étrangères. Ainsi le Code de Fribourg qui s'inspire, en général de notre Code civil, a restreint aux donations mobilières d'une valeur supérieure à 600 francs la nécessité d'un acte notarié. Mais l'article 1383 ajoute : « La donation d'une somme d'argent ou d'un effet mobilier, lorsqu'elle est accompagnée de la tradition et acceptée de la main à la main, est appelée don manuel; cette donation n'exige aucun acte écrit. » Le Code de Berne de 1830 (art. 726) après avoir soumis les donations à des formalités rigoureuses, fait exception pour les « donations accomplies ». Il veut que toute donation émanant d'une femme soit faite par acte notarié, et il établit une exception pour le cas où elle aurait lieu « de la main à la main» (art. 729). Le Code de Valais, après avoir reproduit l'art. 931 du C. civ., ajoute : « Cette disposition n'est pas applicable au don manuel de meubles corporels. » (Art. 921.)
Le Code de la Louisiane, après avoir exigé un acte no-
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tarie pour les donations en général, dispose ainsi: « le don manuel, c'est-à-dire la donation d'effets mobiliers corporels accompagnée de tradition réelle, n'est assujetti à aucune formalité» (art. 1526). Il aura son plein et entier effet bien qu'on n'y trouve pas l'acceptation expresse, nécessaire, d'après l'art. 932 do notre Gode, dont ta termes sont textuellement reproduits (art. 1527 et 1528 . Cette reconnaissance formelle de la validité dudon manuel est d'autant plus importante que co genre de libéralité peut servir à éluder les incapacités de recevoir, établies par ce même Code, notamment à rencontre des concubins et des enfants naturels.
Le Code hollandais do 1838 a, lui aussi, déclaré expressément que « les dons d'objets mobiliers corporels et d'effets au porteur seraient valables sans acte et par la seulo délivrance faite au donataire ou à un tiers qui accepte pour lui» (art. 1724) ; mais il a cherché en mémo temps à en restreindre la portée. Ainsi, après avoir prohibé les donations entre époux, il a déclaré que « cette disposition est non applicable aux cadeaux ou dons manuels d'objets mobiliers, dont la valeur n'est pas excessive, eu égard à la fortune du donateur».
Telles sont, à notre connaissance, les seules législations qui aient expressément réglé le don manuel.
30.']. — Ne peut-on pas dire qu'il n'a pas été oublié dans les pays où, sans le nommer, la loi n'exige des formalités que si les donations excèdent un certain taux ? Nous avons vu que l'ancien Code de Modène et le Motu propi m de (irégoire XYI statuaient dans ce sens. Le Code do Uale, (art. 481), celui du Tessin (art.977), celui de Bolivie, (art. 1 050 et celui du Mexique (art. 2792 et suiv.) contiennent
des dispositions semblables J : n'est-ce pas dire implicitement que les dons, même simplement manuels, sont admis au-dessous du taux indiqué ?
Nous aurons, à apprécier, dans le chapitre suivant, les dispositions qui ne soumettent les donations à des solennités que si elles excèdent un certain taux. Le droit de gratifier n'est pas alors trop gêné par des prescriptions minutieuses ; mais aussi le possesseur de titres au porteur d'une valeur considérable ne peut soutenir qu'il a le droit de les conserver, par cela seul que le véritable propriétaire les lui a livrés à titre de don. Enfin, l'acte public ou les solennités judiciaires offrent des garanties plus sérieuses que l'insinuation romaine.
Ces garanties ont paru suffisantes, notamment au législateur mexicain, qui n'a pas cru, dès lors, devoir restreindre la capacité des personnes civiles et spécialement des associations religieuses, au point de vue des donations mobilières, suivies de tradition. La loi du 14 décembre 1874 (art. 15, n° 3) leur reconnaît le droit «de recevoir des aumônes ou donations, lesquelles ne pourront jamais consister en biens-fonds ou en reconnaissances sur biensfonds, pas plus qu'en obligations on promesses pour l'avenir, soit à titre d'institution testamentaire, donation, legs ou autre espèce d'obligation H .
Telles sont les seules indications que nous avons pu recueillir sur les législations étrangères : elles montrent
1 Voir, dans YAnn. de la Lêgisl. èirang. t. IV, p. 705 et dans la Rev. du Droit international de Gand, année 1872, des détails sur ce Code qui a été promulgué le 24 déc.1870. D'après la Revue, ce Code aurait reproduit, en matière de donations, les règles du Code civil.
2 Annuaire de la Légist. étrang., t. IV, p. 714.
Conclusion générale du chapitre
304. — On comprendra sans peine que notre dessein ne peut être do relever tous les points sur lesquels on a vu la jurisprudence tâcher de suppléer au laconisme du Code sur le don manuel ; ce serait reprendre en sousœuvre tout notre sujet et fatiguer le lecteur par d'inutiles redites. Nous avons, d'ailleurs, protesté, dans notre Introduction, contre la tendance de certains esprits à invoquer trop facilement l'intervention du législateur, dès qu'une controverse s'accentue et divise l'opinion. Sans vouloir conférer au pouvoir judiciaire une autorité qui n'appartient qu'à la loi, nous pensons que la jurisprudence, qui correspond aux nécessités journalières de la pratique, doit le plus souvent suffire, non seulement à éclaircir des textes obscurs, mais aussi à suppléer au silenco de la loi (art. 4 Cod. civ). Néanmoins, comme notre désir, dans cet ouvrage, est, de traiter du don manuel aussi complètement qu'il nous est possible, on nous permettra de marquer ici, en les groupant sous six questions distinctes, les points principaux que pourrait
toucher le législateur appelé à réglementer notre matière.
lre Question. — Doit-on prohiber le don manuel et soumettre toutes les donations mobilières à la solennité des articles 931 et suivants du Code civiP.
305. — Par l'énoncé de la question, on voit que nous laissons de côté le point de savoir s'il conviendrait de maintenir dans le Gode l'authenticité pour la forme des donations. Sans doute, à voir les choses du point de vue pratique, un législateur qui réglementerait le don manuel ferait coïncider cette réglementation avec une réforme plus large et plus libérale, abolissant les solennités aujourd'hui en vigueur. — Mais ici notre sujet est limité, et nous n'avons à traiter que du seul don manuel. Il faut se placer dans l'hypo thèse d'un législateur qui voudrait, comme Ta fait le Code civil, consacrera la fois l'acte authentique des donations ordinaires et les franchises du don manuel, et se demander si, en cela, il agirait sagement. Y aurait-il des motifs de n'admettre pas le don manuel, vu les inconvénients ou même les dangers qu'il peut amener? Ou bien serait-il mieux, malgré de tels dangers, de reconnaître ce genre de libéralité ?
Observons, d'abord, que la question à résoudre ici ne concerne pas les simples cadeaux, faits de la main à la main, à titre de souvenir, ou présents d'usage. La validité de ces dons n'a jamais été mise en doute et il ne saurait être question d'y apporter obstacle. On les reconnaît le plus souvent à leur modicité ; mais cela n'est pas rigoureusement exigé. Aussi l'article 852, qui mentionne ces dons, ne parle pas de leur modicité, comme le fait,
à un autre point do vue, l'article. 1083. Les circonstances qui auront eutouré le don, la fortune respective du donateur et du donataire devront aussi être tenuos en compte pour caractériser ces sortes de libéralités, qui échappent à toute réglementation.
C'est donc seulement par rapport aux dons constituant appauvrissement appréciable du donateur, et enrichissement véritable du donataire, que le législateur doit résoudre la question de leur validité. — Or, à leur égard, je crois devoir émettre les trois propositions suivantes :
1° Les dons manuols doivent être permis, sans qu'on les soumette à la solennité des donations ordinaires ;
2° La loi ne doit pas faire dépendre cette validité de la valeur des objets donnés ;
3° Il n'importe que le don ait été fait aux approches de la mort.
306. — Première proposition. — Le don manuel par simple tradition ne doit pas être interdit.
11 semble, à première vue, que, pour couper court à tous les abus que l'on est fondé à craindre du don manuel, le parti le plus radical et le plus sur serait de le prohiber. C'est ce qu'insinue timidement un savant maître, cité maintes fois dans cette étude. «Peut-être, dit-il1, « faudrait-il décider que la donation manuelle est nulle. « Peut-être cette solution rigoureuse serait-elle plus pru- « dente. Peut-être l'opinion opposée, formée à une épo- « que où la fortune mobilière était méprisée comme vile, « devrait-elle, et pourrait-ello être répudiée maintenant « que les meubles, surtout les meubles incorporels, corn- « posent plus de la moitié de la fortune des particuliers...
» Note de M. Labbé, Sir. 83-2-241.
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« Quelques exemples d'annulation détermineraient les « donataires soucieux de leur sécurité, à ne pas se con- « tenter d'une simple remise de la main à la main ».
Mais, si héroïque que parût la prohibition du don manuel, pour en empêcher les abus, il nous répugnerait de l'accepter et de la poser en règle législative.
307. — Le don manuel, d'abord, peut n'être pas toujours le fruit de blâmables intentions ; il procède souvent de très dignes sentiments. Il peut être l'accomplissement d'impérieux devoirs de conscience, de gratitude ou même de piété, qu'on ne veut point faire paraître au grand jour. « Le défendre serait tarir la source d'une foule de bonnes œuvres et enlever à l'amitié, à la reconnaissance, à la charité, le moyen le plus délicat, le plus discret, et le plus prompt de se manifester *.» Le courant moderne, favorable au don manuel, ne s'est pas établi sans raison ; cette variété de dons répond admirablement au besoin de rapidité et de simplification des formes qu'éprouve la pratique moderne2. Pourquoi le législateur se placerait-il à rencontre de ces exigences et essaierait-il de résister à la puissance invincible des faits ?
— Je ne veux pas nier que le don manuel ne puisse être source d'abus et devenir le prétexte ou l'instrument de combinaisons malhonnêtes. Mais, à l'inverse, n'exagérons pas les craintes que l'on en doit concevoir : « les abus, en cette matière, tempérés déjà chez le plus grand nombre par l'esprit de prévoyance et d'épargne, ne sont pas aussi dangereux que généralement on le suppose 3. » —
* Nancy, 20 déc. 1873, Sir. 75-2-142:
2 Voir ce point très bien mis en vue par M. Gautier : Précis de l'histoire du Droit français, 1882, appendice, u« III, p. 476 et 477.
3 Arrêt de Nancy précité.
Au surplus, cst-ou sur que prohiber le dou manuel amenât en pratique île meilleurs résultats ? d'autres réformes moins radicales n 'obvieraient-elles pas aux abus aussi bien et mieux que «elle prohibition?
A ce sujet, il convient de rappeler que les inconvénients du don manuel se réduisent à deux principaux. On lui reproche, d'abord, par la façon occulte dont il peut se réaliser, d'être nuisible à la stabilité des patrimoines et do favoriser les fraudes, soit à la réserve, soit aux règles de capacité. Ce don laisse, en outre, la plus grande incertitude- sur sou existence et les règles de preuve sont telles (art. 2279 C. civ.) qu'un voleur ou un dépositaire intidèlo triomphe aisément rien qu'en se qualifiant donataire. — Or, de ces deux dangers, le second peut être conjuré sans recourir à des moyens extrêmes, moins en supprimant le don manuel qu'en le réglementant. Il tient ta l'insuffisance des règles de preuve qui sont applicables à ce genre de libéralité ; il suffit donc de modifier celles-ci et de les agencer au mieux de tous les intérêts. Quant aux dangers que fait naître le secret du don, ce n'est pas en le déclarant nul qu'on y mettra obstacle. Ces dangers tiennent, en effet, à des causes où les législateurs n'ont pas prise, je veux dire, la nature fugitive et instable des valeurs mobilières, et la malice humaine, toujours eu éveil, quiensaura profiter pour tourner la loi. La suppression du don manuel serait donc, à mon gré, une mesure inefficace, et c'est ce dont convient, vaincu par la réllexion, l'un des partisans de ce procédé, qui nous dit «beaucoup de dons manuels échapperaient à la nullité» \ S'il en est ainsi, l'on doit évidemment rejeter cette solution.
i M. Labbô, foc. cit.
Un législateur ne saurait émettre des ordres qu'il se sent impuissant à faire exécuter. J'ajoute, en terminant, qu'annuler le don manuel serait non seulement inutile, mais encore dangereux, et pourrait entraîner des abus pires que ceux qui résultent de sa validité. Comme l'observait dès 1818, un estimable auteur, peu consulté aujourd'hui, mais à tort, Guilhon, en son Traité des donations \ « proscrire toutes les donations manuelles ne serait-ce «pas jeter une pomme de discorde dans toutes les fa- « milles, engager les enfants à une surveillance et à une « défiance absolue les uns envers les autres ? Le but es- « sentiel des lois est la paix, et ce but ne serait-il pas « manqué, si la loi donnait elle-même l'éveil à toutes les « passions? »
308. — Deuxième proposition. — La validité du don manuel ne doit pas dépendre de la valeur de la chose donnée.
La facilité qne procure le don manuel pour disposer des plus considérables valeurs mobilières, porte à examiner si une limite ne devrait pas être apportée à la liberté défaire de tels dons2. Pourtant, après mûre réflexion, il n'y a, dans cette raison de douter, qu'une impression trompeuse, et le pouvoir législatif, en voulant limiter l'étendue des dons manuels, viendrait se heurter à de réelles impossibilités.
Sur quelles bases fixerait-on, en effet, un chiffre maximum, en sus duquel les dons seraient nuls ? Cambacérès, dans l'art. 647 de son projet de Code civil avait proposé de
1 Demolombe, XX, n<> 58. — Laurent, t. XII, n<> 276. — De Folleville:
osscssion des meubles, n° 40. — Nancy, 20 déc. 1873, {toc. supra cit.)
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limiter à la somme do2,000 francs le maximumdes cadeaux et présents d'usage, dispensés du rapport à succession '. Mais rien de pareil ne se trouve dans le Code civil, et M. Demolombe dit à co sujet, qu'« il a certainement bien fait ; « car il est impossible, eu ces occasions, do déterminer un < chiffre invariable et absolu ! Tout ceci, an contraire, est « essentiellement variable et relatif,comme la fortune, les ■< besoins et la condition sociale de chacun*. »
On a vu aussi, dans Le chapitre précédent sur les législations étrangères, que, lors de la rédaction du Code <ivil italien, la Commission sénatorialet avait voulu limiter la validité du don manuel à 500 livros : ce ne fut pas admis pour les mêmes motifs que M. Demolombe vient de formuler à l'occasion do la dispense de rapport. Il faudrait, d'ailleurs, pour protéger les petites fortunes, s'arrêter à un maximum très peu élevé, ce qui équivaudrait, en fait, à ne permettre que les dons manuels constituant de simples cadeaux.
Se bornerait-on à n'autoriser que les dons de «sommes modiques, à titre do récompense ou autrement » , comme s'exprime l'article 1083 du Code civil? ce serait ouvrir la porte à l'arbitraire, toujours se heurter aux déguisements qui tendraient cà éluder la prohibition, et finalement on n'arriverait, comme ci-dessus, qu'à valider de simples présents d'usage, contrairement à notre première proposition.
Cette dernière observation est si bien fondée, que M. F. Laurent, dans son Avant-projet de revision du (Ode civil Helye (t. III, art. 845, p. 423), après avoir ac-
i Fenet, t. I, p. 271.
a DemoL Wi, n 330.
cepté la règle de l'authenticité pour les actes do donations, sous peine de « n'avoir aucun effet », propose d'ajouter : « Il n'y a d'exceptions que pour les dons modiques « à titre do récompense ou autrement, qu'il est d'usage « de faire de la main à la main. » Ce serait bien supprimer, on le voit, le don manuel autre que les simples cadeaux, et le savant jurisconsulte le déclarait formellement dans son Exposé des motifs.
309. — Troisièbie proposition. — Le fait que le don a eu lieu aux approches de la mort ne doit pas suffire à r empêcher de sortir effet.
Le don manuel, fait à cette époque de la vio, peut sans doute, comme on Ta remarqué, devenir un auxiliaire au service de l'avidité et de la fraude qui se pressent au lit des mourants, et se prêter à couvrir les plus odieuses spéculations1. C'est même pour ce motif, que la Section de législation du Conseil d'Etat avait proposé d'annuler toute donation faite six jours avant la mort du donateur2. Cette proposition ne fut pourtant pas accueillie, et avec raison. Qu'y aurait-il de plus arbitraire qu'une présomption légale de captation, fondée sur le fait que le don a eu lieu peu de jours avant la mort, ou le jour même de la mort du donateur ? Quoi de moins fondé, par exemple, que la fixation du délai de six jours avant le décès qu'on avait proposé au Conseil d'Etat? Cette présomption supposerait, de plein droit, un défaut de liberté dans la volonté du donateur; or, rien n'autorise à penser ainsi. Le mieux est de laisser les tribunaux, dans la plénitude
1 Bordeaux, 8 août 1853, Sir. 52-2-641.
? Malleville, Analyse raisonnez, t. III, art. 942.
de leur pouvoir, estimer, d'après les circonstances de chaque espèce, s'il y a eu ou non captation.
Conclusion sur la première question. Le don mobilier doit rire autorisai sous forme de donation manuelle > sans égard à la valeur des objets donnés, et quelle que toit Vépo
que de la vie du donateur où il a lieu.
2* Question* — Comment doit-on régler les pactes joints
un don manuel?
310. — Nous avons déjà signalé combien, sur uno foule do points, la loi positive moderne était insuffisante par rapport au don manuel, et mal assortie aux développements pris de nos jours par ce genre de libéralité. C'est, comme nous l'avons déjà dit, la suite inévitable du rôle bien mince de ce don en 1804 et de l'impuissance où l'on était alors de prévoir tous les emplois qui en seraient faits. Pour suppléer à ces lacunes, on a vu que la jurisprudence a souvent tenu la mémeconduite que le préteur de Rome. Elle a retouché L'œuvre d a législateur et voulu accommoder le régime rigoureux des donations aux exigences de la pratique moderne.Au nom des principes, nous l'eu avons fréquemment blâmé, persuadé que le juge est tenu d'appliquer le texte de la loi, serait-il défectueux et on contradiction avec les exigences nouvelles. Mais, dans la partie actuelle, où il s'agit de vues d'avenir et des meilleures conditions quo devrait remplir une loi, le point de vue est tout autre : les décisions, purement prétoriennes et équitables de la jurisprudence, sont indispensables à consulter et fournissent des indications très précieuses sur les desiderata de la pratique.
Cet aperçu général trouve son application la plus immédiate et la plus saillante à l'endroit des pactes joints au don manuel. Nous avons longuement exposé, dans toutes ses conséquences, le système qui paraît agréer à la Cour suprême et qui concède à ces conventions les mêmes franchises qu'au don manuel lui-même. Cette façon de voir nous a paru contraire au texte formel de l'art. 931, qui soumet à la solennité tous les « actes portant donations entre vifs » ; mais nous avons fait, si l'on s'en souvient, des réserves sur le côté équitable de la question. Nous croyons, en effet, que si le législateur s'occupait du don manuel, il devrait reconnaître à la convention la même liberté que dans le cas de donation authentique, et permettre aux parties d'attribuer à ce don l'étendue et la portée qu'il leur plairait. Quand une institution juridique se trouve consacrée par une loi, ce doit être dans des conditions franches et non avec un régime gênant pour son expansion. Or, il serait rigoureux et arbitraire de renfermer le don manuel dans les limites très étroites que lui assigne le Code civil strictement interprété. Pourquoi permettre de transférer la pleine propriété par tradition, et défendre le transfert de la nue propriété ou de l'usufruit par la même voie? On ne voit pas de motifs sérieux de disposer ainsi, et l'on comprendrait plutôt une disposition inverse, ne permettant que le don d'usufruit à l'exclusion du don de propriété. — Sans doute, pour l'un des pactes en question, je veux dire la réserve d'usufruit, on comprendrait, à la rigueur, qu'il fût fait exception ; car cette réserve empêche le donateur de sentir le dépouillement que produit la donation et peut l'inciter à des entraînements nuisibles
à sa famille. Néanmoins noua n'exigerions même pas, en cette occurrence, la rédaction d'un acte authentique : nous croyons que les héritiers «lit donateur sont armés suffisamment contre les captations par les règles du droit commun relatives à ce genre de fraude, notamment par les facilités qu'ils ont par rapport à La preuve.
Nous accorderions également les franchises du don manuel au pacte de préciput qui lui peut être joint. Il serait irrationnel qu'an père gratifiant son fils de manu admanum fût tenu de passer un acte devant notaires pour exprimer sou désir de l'avantager au détriment de ses frères et sœurs. C'est, du reste, en plein tacord avec le courant d'opinion libéral et facile qui règne en ce moment sur l'interprétation de l'article 843 C. civ. — Mais si, le don une fois consommé et exécuté sans modification de sa portée légale à ce sujet, le donateur veut dispenser du rapport, le gratifié, nous pensons qu'on devrait maintenir la rigueur des formes imposées par l'art. 919. Alors, il n'y a plus lieu d'invoquer la nature simple et facile du don manuel qui est déjà définitivement accompli ; il s'agit d'en changer les suites légale s y et cela ne doit se pouvoir faire qu'en observant l'art. 919 C. civ., tant qu'il n'est pas lui-même abrogé.
3m* Question. — Que statuer sur le don manuel fait par l'intermédiaire d'un tiers !
311. — Cette variété de don étant une cause assez fréquente de contestations, il serait important que le législateur en fit l'objet de dispositions spéciales. Il y aurait, sans doute, exagération à prohiber absolument cotte façon
d'agir, parce que c'est souvent le mode le mieux approprié à l'intention du donateur : on ne devrait l'annuler que si ce don par intermédiaire couvrait une fraude à la loi.
A cet effet, il faudrait, mais il suffirait, qu'on se bornât à déclarer nul, dans les deux seuls cas suivants, le don mobilier fait à un donataire apparent, avec mandat de remettre à un tiers.
1° Lorsque le donataire réel sera incapable de recevoir à titre gratuit, ou quand il restera inconnu;
2° Lorsque le donataire réel, étant d'ailleurs connu et capable, n'aura pas été mis en possession du vivant du donateur.
4* Question. — Quelles règles adopter touchant la preuve du don manuel et des pactes joints ?
312. — Il est manifeste que les règles de preuve actuellement applicables au don manuel sont loin d'être satisfaisantes et d'offrir toutes les garanties. « Le dépositaire infidèle pourra renier impunément le contrat qui le lie, en se plaçant sous la protection de l'article 2279 si, comme il arrive le plus souvent, les héritiers ne trouvent pas dans les papiers du défunt un écrit constatant le dépôt. Des valeurs mobilières d'une succession pourront être détournées par un des héritiers, et, si ses cohéritiers ne peuvent prouver sa malhonnêteté par les moyens de preuve ordinaire, l'auteur du détournement, interrogé sur faits et articles, avouera qu'il les a en sa possession, mais en ajoutant qu'il les a reçus à titre de don manuel, et il s'abritera ainsi derrière le principe de l'indivisibilité
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de l'aveu. Si on exige de lui le rapport des sommes qu'il prétend lui avoir été données manuellement par le défunt, il dira qu'il a été dispensé du rapport et nous savons que sur ce point la jurisprudence admet comme vraies ses déclarations !.»
Pour éviter ces dangers et parer, dans la mesure du possiblo, aux fraudes commises sous couleur de don manuel, on a vu les efforts qu'a tentés la jurisprudence. Elle a restreint en de sages limites la portée des articles 1356 et 2279 C. civ., et a rejeté la preuve sur le donataire au cas où sa possession, étant équivoque, a rendu invraisemblable l'allégation de don manuel. On pourrait même se demander si les tribunaux ont toujours strictement appliqué la loi et n'ont pas mis trop aisément de côté lesdits articles. — Quoi qu'il en soit, ces décisions accusent une tendanco très marquée qui nous paraît mériter approbation. A cet égard, nous inclinerions vers le principe que la volonté de donner ne saurait se présumer, plutôt que vers celui qui s'oppose à ce qu'on présume un délit. Dès lors, quand une personne, en possession de valeurs au porteur objecterait, à une demande en restitution dirigée contre elle que le demandeur en son auteur lui en a fait don, sa possession ou son aveu no devrait pas lui suffire; elle serait tenue de prouver lo titre allégué. « Sous l'empire d'une toile prescription, voici comment le débat se déroulerait devant la justice: le possesseur dirait : la possession du meuble ou du billet au porteur vaut à mon profit titre de propriété. L'adversaire démontrerait que le possesseur n'a pas pu acquérir à titre onéreux. C'est une personne sans fortune, un domestique
i Claude, op, laud. p, 9
nanti de valeurs importantes. Ce serait alors au possesseur à justifier sa possession par la preuve d'une libéralité1.» — Quant aux moyens dont il devrait user à cet effet, nous croyons qu'il faudrait consacrer les exigences actuelles de la jurisprudence et imposer la rédaction d'un écrit sous seing privé au-dessus de 150 francs. Cette prescription serait vue avec faveur et adoptée par la pratique, du moment où l'art. 2279 C. civ. ne conviendrait plus aux litiges roulant sur un don manuel. Le gratifié aurait intérêt, tout le premier, à demander au donateur une preuve écrite du don, qui le protégeât contre les attaques des héritiers de celui-ci, et lui évitât les ennuis ou les suspicions inséparables des procès en restitution.
5e Question. — Faut-il rendre applicable l'art. 792 C. civ. à la dissimulation d'un don manuel par l'un des héritiers dudonateur ?
313. — La situation des héritiers, souvent à la merci de personnes affidées au défunt ou qui cohabitaient avec lui, commande cette sévérité. Nous pensons que l'intervention du législateur serait ici nécessaire, parce que l'application de l'art. 792 Cod. civ., sur la dissimulation elle recelé d'objets héréditaires, a soulevé quelques difficultés. Les tribunaux auraient d'ailleurs toujours à apprécier les circonstances où s'est accomplie la dissimulation du don. D'ordinaire, le simple silence gardé par le détenteur, sans mise en demeure de la part des héritiers, ne suffirait
1 M. Labbé, Examen doctrinal, Juriep. civ. (Rev, crit. de tégisl. et de jurisp. 188*, t. L, p. 651.
point. Il faudrait exiger un assez long retard pour que l'on put être considéré comme ayant commis un dol caractérisé1.
6e Questioji. — Comment doit être réglementé le d*m
manuel fait mer personnes morilles?
314. — Il ne peut être question que de dons faits aux établissements qui ont une existence légale. Les autres sont incapables de recevoir, et c'est seulement par personnes interposées que des valeurs peuvent leur parvenir : il n'est donc pas nécessaire d'ajouter à la loi pour annuler ces libéralités. Tout git à prouver que le don, même caché, leur est destiné, et les moyens de preuve permis d'après le droit commun pour constater et réprimer la fraude sont applicables. Il n'y a donc pas à légiférer sur ce point.
Nous laissons aussi à l'écart, les dons faits aux personnes morales, à titre d'aumônes ordinaires ou par voie de versement dans les troncs et de participation à des quêtes. Ces libéralités échappent à toute réglementation quant à l'autorisation administrative et généralement suites ordinaires des dons. La seule comptabilité des établissements gratifiés doit s'en occuper.
Mais, honnis ces réserves, la partie actuelle (\\\ sujet
doit surtout appeler l'attention du législateur. Les dons
qu'elle concerne sont les plus fréquents, et <eu\ qui ont provoqué le plus de litiges: une réglementation éclairée
et vigilante pourrait en tarir la source.
1 . M. Labbé, Examen doctrinal, Juritp. <iv. Hev. ait. de lèyisl. 1882, t. XLVIII, p. 361.
Il faut distinguer ici, comme je l'ai fait plus haut, le don manuel fait à des personnes morales par un individu connu et celui, au contraire, qui émanerait de personnes inconnues ou d'un anonyme.
I. Don manuel fait par une personne connue
1° La loi devrait explicitement déclarer que ce don est soumis à la règle de l'article 910 du Code civil, et que, selon les termes de cet article, ce don ri aurait effet qu'autant qu'il aurait été autorisé.
Les motifs d'ordre public et privé, qui ont dicté cette disposition, sont plus impérieux pour le don manuel que pour les libéralités ordinaires, et la facilité plus grande des abus rend la protection des familles plus nécessaire.
2° La valeur peu élevée du don ne devrait pas toujours être un motif suffisant pour le dispenser de l'autorisation administrative. On sait, en effet, comme nous l'avons dit plusieurs fois, que la modicité d'un don est chose très arbitraire à apprécier et toute relative du côté du donateur. Il ne devrait y avoir dispense d'autorisation que pour les présents ordinaires, aumônes ou oblations, dont les tribunaux, en cas de contestation, détermineraient le caractère.
3° Quant à l'époque où doit être demandée l'autorisation , il semble que la loi pourrait consacrer les décisions actuelles de la jurisprudence.
En premier lieu, ne pas exiger que l'autorisation précède l'acceptation du don manuel, fait à la personne morale, comme cela est requis pour les donations ordinaires (art. 937). Il faut remarquer, en effet, que l'exi-
gence contraire, qui suspendrait la tradition do la chose jusqu'à l'autorisation, aboutirait lo plus souvent à empêcher d'accomplir la libéralité ; les dons manuels sont quelquefois opérés d'urgence, on veut les accomplir par la livraison immédiate do la chose et il faut qu'ils soient acceptés do mémo. Au surplus, cette acceptation antérieure à l'autorisation ne serait d'aucun dommage pour l'intérêt public : l'établissement douatairo, no pouvant assurer la stabilité du don que par l'autorisation, no manquerait pas de s'en pourvoir. La loi française pourrait d'ailleurs, à l'exemple des législations étrangères que nous avons citées plus haut1, stimuler l'activité do l'Ktablissement par des poines pécuniaires contre les administrateurs qui n'auraient pas formé la demande en autorisation dans un certain délai, après le jour où le don aurait été matériellement réalisé.
En second lieu, il faudrait permettre que l'autorisation pût intervenir ava?it la mort, le changement de volonté ou de capacité du donateur, pourvu que la tradition eut été faite de son vivant5.
Si cette proposition devenait la loi, il en résulterait que la tradition d'un don manuel, une fois reçue, comme aujourd'hui l'acceptation provisoire d'une donation par les communes, les départements et les hospices, lierait le donateur et ses héritiers, quelle que fut ensuite l'époque où l'autorisation interviendrait.
» Suprà, p. 42S.
2 En ce sens : Gautier, Examen doct. jurisp. administrative, (Revue crit. de législ. 1881, t. XLVIII, p. 6.">5.) — Lahbé, Examen doctrinal, Jurisp* civile, (t'i. eo<i. loc. p. 350.)
M. F. Laurent dans son Avant-projet de revision du Code civil belge (T. 3 art. 770) propose, comme nous, de soumettre formellement à l'autorisation les dons manuels faits à des personnes morales. 11 ajoute ensuite que « la remise à l'établissement ne vaut que comme acceptation provisoire : » mais, dans la pensée du savant jurisconsulte, cette acceptation provisoire ne serait qu'une sorte de pierre d'attente pour l'autorisation. — Jusqu'à celle-ci, le donateur ne serait pas lié puisque l'acceptation n'aurait été que provisoire. Aussi M. Laurent demande-t-il la disposition suivante : « l'autorisation ne peut plus être donnée après la mort du donateur. »
Nous ne serions pas aussi sévère, ainsi que nous venons de le dire. Nous voulons bien que, jusqu'à l'autorisation, le don reste imparfait, quoiqu'il ait été matériellement exécuté. Mais nous ne croyons pas nécessaire que l'autorisation administrative ait lieu avant le décès du donateur,surtout siTétablissement est déjà en instance pour l'obtenir. Seulement, au cas où cette demande n'aurait pas été déjà formée lors du décès, la loi pourrait imposer un délai dans lequel, à peine de déchéance, l'autorisation devrait être demandée, sans préjudice des peines contre les administrateurs négligents.
316. — II. Don manuel fait par un anonyme. Quand nous avons traité cette variété du sujet, dans la
la deuxième partie nous avons successivement distingué deux cas, au sujet desquels il faut rechercher ce que la législation future pourrait avoir à prescrire.
317. — Première hypothèse. — Le donateur anonyme peut tenir à rester inconnu, en ce sens que son nom ne paraisse point dans les registres et écrits de l'établis-
sèment ; mais en fait, il est connu de ï administration. Dans ce cas, l'autorisation administrative n'en devrait pas moins être exigée. Mais l'instruction pour l'obtenir devrait être organisée de façon que, tout en respectant officiellement le secret dont a voulu se couvrir le bienfaiteur, on pûl procéder, dans la mesure du possible, à l'enquête requise sur l'opportunité de l'autorisation. Le refus de cette autorisation entraînerait, pour l'établissement, s'il avait reçu les meubles donnés, l'obligation de les restituer au donateur ou à ses héritiers. V incognito restreint, qu'on aurait gardé dans l'exécution provisoire du don, no rendrait pas irrecevablo l'action en restitution, dès que l'identité du donateur serait certaine.
318. — Deuxième hypothèse. — Le donateur peut êtro absolument inconnu. — Des valeurs au porteur ou des billets de banque ont été envoyés sous enveloppe, sans indication du donateur, ou même versés dans un tronc, dans une boîte aux lettres ; mais un écrit impose des charges à l'établissement donataire, ou bien il indique l'emploi qui doit être fait des valeurs ou sommes ainsi adressées ou déposées.
La nécessité de l'autorisation doit être maintenue ; car l'administration supérieure a le droit d'apprécier la nature et l'importance des charges à remplir, ou la convenance de l'emploi qui est prescrit. Le pouvoir administratif peut, causa cocjnitu, réduire ces charges, en dispenser même l'Établissement donataire, si elles paraissent excessives, ou si elles ne rentrent pas dans la mission spéciale en vue de laquelle l'Ktablissement a été reconnu comme personne civile.
Si le don manuel fait à une Fabrique d'Église est des-
tiné à une fondation de services religieux, la réduction de cette charge, s'il y avait lieu, serait prononcée par l'évêque, conformément à l'article 29 du décret du 30 septembre 1809, même malgré l'autorisation administrative. Nul n'aura, du reste; à réclamer au sujet de ces réductions de charges, puisque le don est anonyme.
Cette latitude d'appréciation peut même produire un résultat qui, singulier au premier abord, n'en est pas moins inévitable. Quoi qu'il arrive, c'est-à-dire, que les charges soient maintenues ou non, ou même que l'autorisation soit refusée, l'Établissement gratifié est toujours assuré d'avoir du bénéfice. En effet, ce refus ne pourrait se transformer en spoliation envers le donateur et attribuer le don à l'Etat, comme chose sans maître, contre la volonté certaine du donateur.
Cette dernière considération amène à penser qu'il n'y a aucune mesure à prendre, aucun contrôle à exercer à l'égard du don anonyme, pur et simple, c'est-à-dire, sans aucune charge à remplir, ou sans un emploi déterminé pour les sommes ou valeurs données.
Les règles administratives, sur l'application des exédants de recettes d'une certaine importance, suffiront à constater et à assurer une destination au don. Plus encore que pour le cas précédent, il n'y a pas lieu d'imposer une autorisation dont le refus serait sans portée.
La même règle de conduite devrait aussi être suivie lorsqueles sommes ou valeurs, au lieu d'être réunies sous une même enveloppe et formant une sorte d'ensemble, ont été simplement jetées dans un tronc. Quoique, en fait, les pièces de monnaie constituant la somme déposée, ou les titres au porteur qui sont l'objet le don, puissent éma-
ner delà mémo personne et représenter une valeur considérable, rien no le prouve : chacune de ces unités peut émaner de divers individus ou être considérées comme telles. C'est alors comme autant d'offrandes séparées et isolées, versées dans le tronc, à titre de présents ou d'aumônes courantes et nous avons déjà dit qu'aucune autorisation ne doit être exigée pour ces dons.
L'établissement gratifié so bornera, dans ces divers cas, à constater sur ses registres de comptabilité la recette provenant des dons qu'il a reçus, pour en faire entrer la valeur dans le courant des affaires de la corporation ou association.
399. — Pour résumer nos pensées sur ce sujet délicat, nous pensons que le législateur devrait s'arrêter aux résolutions suivantes :
1° Exiger formellement que, pour être valables, les dons manuels, autres que présents d'usage, oblations, ou aumônes, faits à une personne morale légalement inconnue, soient autorisés, conformément à l'article 9 1 0 du Code civil, quand même ces dons seraient purs et simples et sans charges à accomplir.
2° Permettre que la livraison des choses qu'on voudra donner manuellement à ces mêmes personnes, puisse être valablement faite, même avant la demande en autorisation. La réception do ces objets vaudrait comme acceptation provisoire et elle lierait conditionnellement le donateur ainsi que ses héritiers ; l'autorisation administrative pourrait enfin être demandée et accordée, après la mort du donateur.
Dans tous les cas, les administrateurs de l'Établissement gratifié devront être obligés, sous peine d'une
amende personnelle de fr., prononcée par le tribunal civil, à la requête du ministère public, de former la demande en autorisation dans le délai de trois mois, après la réception des choses données;
3° Les dispositions, dont nous venons d'esquisser le projet, seraient déclarées applicables même aux dons manuels faits à ces établissements par des inconnus, lorsqu'ils auraient été accompagnés d'un écrit imposant des charges à accomplir ou un emploi déterminé des valeurs données. Si les charges étaient jugées excessives, elles pourraient être réduites.
320. — Telles sont les réformes législatives qui nous paraissent praticables pour combler les lacunes de notre législation sur les dons manuels. A notre avis, il n'est pas possible d'exiger autre chose sans gêner, hors de mesure, une prérogative des plus naturelles et des plus respectables du droit de propriété. Des abus pourront bien encore se produire, malgré les réformes proposées ; mais même avec plus de rigueurs, on n'arriverait pas à les conjurer tous. Il y a des maux inévitables et le législateur doit se résigner souvent à les tolérer. L'aperçu donné, dans le premier chapitre de cette Partie, sur les législations étrangères, a fait voir que la loi française n'est pas la seule à n'avoir pas réglementé le don manuel, et qu'on ne se préoccupe pas plus ailleurs que chez nous, de tout prévoir à cet égard. Les questions de dons manuels deviennent aussi le plus souvent des questions de conscience, comme étant l'accomplissement de devoirs sacrés.
Le législateur doit dès lors, tout en veillant aux intérêts dont la protection lui est confiée, ne pas multiplier les embarras autour d'un mode de disposition si respecta-
ble par sa longue pratique. Au surplus, si l'on veut amener les peuples au respect des lois et les divertir de la fraude, il faut laisser croître et favoriser les institutions destinées à les moraliser. Se perdre en réglementations plus ou moins habiles, c'est compter sur des moyens chimériques et toujours contraires à la Liberté, Les lois positives n'auront jamais d'autre efficacité que relie qu'elles puiseront dans l'honnêteté et la moralité publique.
Quid leges sine moribus?
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à l'obligation du Rapport ? 315 à 316
229 à 234 2e Question. Par quel procédé le donataire
en peut-il être dispensé ?..... 318 à 324
235 à 242 N<> 3. Le don manuel et la Réserve héréditaire. 326 à 334
242 à 246 N° 4. Conséquences de la dissimulation par un cohéritier de dons manuels, reçus par lui du défunt et découverts sans son aveu spontané. L'art. 792 Cod. civ. est-il applicable ? 336 à 340
CHAPITRE III
247 Notions générales. Division du chapitre. 343 à 344
248 §. I. Le prétendu donataire est en possession. 345 N° 1. Le donateur soutient qu'il n'y a pas eu
don manuel et le défendeur se prétend, au contraire, gratifié
249 I. La possession du prétendu donataire est
constante en fait
1° Cas où le demandeur ne prouve pas son
droit de propriété
250 à 253 2° Cas où il ne prouve que son droit de propriété 346 à 325
N°» de l'om ■
J.Vt à 263 3<> Cas où il prouve à la fois soji droit de
propriété et l'ine.risteuee du don. . . . 358 | 264 à 270 II. La possession du prétendu donataiiv
n'est pas constante en fait
Portée de l'indivisibilité de l'aveu. . . .
-71 à 272 N° 2. Le demandeur soutient qu'il y u eu ion,
mais le défendeur le nie ou prétend qu'il
a été fait sous des réserves 378 a
273 §. II. Le prétendu donatii>'e nest pat en possession
Observations additionnelles
274 à 275 I. Preuves des pactes joints au don manuel. 276 à 277 H. Preuve de la date du don manuel. ... ;
APPENDICE DE LA DEUXIÈME PARTIE Le don manuel et la loi fiscale.
278 Le don manuel a réussi pendant longtemps
à se soustraire au droit de mutation . . 396 à 279 à 280 Loi du 10 mai 1850, art. 6. Portée générale
île ses dispositions. Division du sujet. . 3 I. Dons manuels déclarés volontairement. . ' Des diferses déclarations de dons manuels, à 285 Quid des dons manuels constatés par la d libération de l'Administration d'une personne morale, à laquelle ils sont laits ? . 286 a 288 Influence pratique do la loi de 1850. Obier- Talions spéeiales aux actes de pai 1 1 ordinaires, soit faits par d Bndants I îll
LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES SUR LB DON MANUEL
293 à 294 Coup d'oeil d'ensemble. Division, en divers groupes, des législations étrangères à cet égard 420 à 521
295 à 298 I. Législations d'après lesquelles le don manuel peut être considéré comme un acte normal mais entouré de plus ou moins de faveur. Angleterre, Espagne, Russie,Suède, Turquie, Allemagne et Autriche. . . . 421 à 428
299 à 301 IL Législations dans lesquelles le don manuel constitue une exception au droit commun des Donations. Italie, Belgique. 429 à 432
302 à 303 III. Législation qui ont expressément ou implicitement réglé le don manuel. Suisse, Louisiane, Hollande, Mexique 432 à 435
CHAPITRE DEUXIÈME
304 à 309 l'e Question. Doit-on prohiber le don manuel ? 437 à 445
310 2e Question. Comment régler les pactes joints
au don manuel ? 445 à 447
311 3» Question. Que statuer sur le Don fait par
intermédiaire d'un tiers? 447 à 448
312 4° Question. Quelles règles adopter touchant
la preuve du don manuel? 448 à 450
313 5e Question. Faut-il rendre applicable l'art.
792, C. civ. à la dissimulation d'un don par l'un des héritiers du donateur? . . 450 à 451 314 à 319 6e Question. Quelles dispositions émettre au
sujet du don fait à une personne morale. 451 à 458 320 Conclusion 458 à 459
ERRATA
Page 7(J, ligne 17
— 272 note 3:
— 273, ligne 3
— 291, ligne 19
ail lit'U de ; c'e-t a quoi, MM dont?, B8 plie.
lisez : || a quoi, siiiis dont.', m plia.
après le mot « donations •>, mettre ane virgule, au litMi d'un point Bnal.
au lieu de : But et division du paragraphe en déni numéros, lis*/: But du paragraphe et dhrii en deux numéros.
au lieu de : art. 432.
lisez ; art. 132.
au lieu de : pai a lui lisez : pas à eux
au lieu de ; sur un terrain bien différent et beaucoup plus restreint que lisez: sur un terrain beaucoup plus restreint que
— 306, note 2, ligne 3 : au lieu de : Dubre op. laud.
lises : Dubue op. laud.
— 367, lignes 2, 3 et 4: au lieu de: l'admission du document dani
la loi modertir i dispen don équivaut à l'exigence d'un écrit au dessus de 150 frai lisez : l'admission du don manuel dans la loi moderne équivaut I dispenser ce don de l'ei d'un écrit au dessus de 154 francs.
au lieu de : donnait une prime.
lisez ; donmU une prime, au lieu de : une rigueur contraire son esprit fraudes, lisez : une rigueur contraire à son esprit.
— 375, ligne 11 ;
URRATA
Page 390, ligne 21 : au lieu de : à une femme du contrat de
mariage, lisez : à une femme dont le contrat de mariage.
— 396, — 27 : au lieu de : figure dans un acte tel.
lisez : figure dans un tel acte.
— 415, — 7 ; au lieu de : le jugemen ne servra de rien
lisez : le jugement ne servira de rien. — 10: au lieu de: elle reste incontestablement
tarifés, lisez : elle reste incontestablement
tarifée.
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